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27 CONGRÈS 


DU 


PARTI RÉPUBLICAIN 


RADICAL ET RADICAL"SOCIALISTE 


TENU A GRENOBLE 
LES 9, 10, 11 ET 12 OCTOBRE 1930 


PREMIERE SEANCE 


Jeudi, 9 octobre, matinée 


La séance est ouverte à 10 héures et demie, sous la 
présidence de M. FABIUS DE CHAMPVILLE, Vice-prési- 
dent du Comité exécutif du Parti, assisté de M. Mar- 
TINAUD-DEPLAT, secrétaire général du Parti. 


NOMINATION 
DE LA COMMISSION DE VERIFICATION 
DES POUVOIRS 
Il est procédé au tirage au sort de 15 membres des- 
tinés à constituer la Commission de vérification des 
pouvoirs, 








Cetle Commission se réunit immédiatement, sous fà 
présidence de M. Fabius de Champville. 


Présidence de M. Marie, Député 


M. MAR, député, prend placée au fauteuil de la 
Présidence. Il est assisté de MM. Guyot, Gavaudan, 
Mordret et Boyer, comme vice-présidents, et de 
MM. Lyautey, À Kalim, Cullié ét Varenne, comme s6- 
crélaires, 


ALLOCUTION DE M;_LE PRESIDENT 


M. LE PRESIDENT. — Président de la première 
séance du 27° Congrès du Parti républicain radical et 
radical-socialiste, j'ai une très agréable mission à 
remplir. A cette mission, je ne faillirai pas. Nous 
sommes {rès nouvellement arrivés à Grenoble, mais 
nous avons déjà pu nous rendre compte de la cordia- 
lilé de l'accueil qui nous à été réservé dans cette 
ville magnifique. (Très bien !) 

Je suis convaincu d'être votre interprète en adres- 
sant nos premières paroles de reconnaissance el nos 
remerciements tr chaleureux à tous les membres 
du Comité d'organisation du Congrès, que je félicite 
{ous én la personne de leur très dévoué ét très dis- 
gué président, M. Léon Perrier. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Je veux adresser aussi des paroles de bienvenue 
à tous ceux qui, à titre quelconque, s'intéressent à 
notre Congrès : aux membres dé la pre journa- 
listes de la préssé parisienne, régionale ou locale, 
qui, avec leur talent habituel, feront connaître à là 
Krance entière les développements et les conclusions 
de nos travaux ; à vous, mes chers amis, qui êtes 
Yenus si nombreux de_vos Fédérations, c'est-à-dire 
de tous les coins de la France. Le nombre des adhé- 
sions à ce Congrès, l'empressement des militants à 








s'y rendre, sont le réconfort le meilleur et la preuvé 
la plus certaine de la vitalité de notre Parti et de 
sa prospérité. Je vous en remercie tous. 

En terminant, permellez-moi.de formuler un sou- 
nait que, je n'en doute pas, l'avenir exaucera bien- 
tôt. Vous allez avoir à ‘discuter de-graves questions 
de politique intérieure et de politique extérieure. 
Examinez-les, dans la cordialité de ce Congrès, avec 
ie souci de n'en laisser aucune dans l'ombre. Sou- 
mettez-les au crible de la libre diseussion, pour 
aboutir à des solutions qui s'inspireront des deux 
grands sentiments qui ont toujours guidé notre idéal, 
fixé notre doctrine et râllié toujours l'unanimité de 
nos militants, l'amour profond du pays ‘et l'indéfec- 
tible dévouement à la République, (Vis applaudisse- 
ments.) : 








EXCUSES 


M, Le Présipenr. — La parole est à M. Marlinaud- 
Deplat, secrétaire général du Parti. ; 


M. MaRTINAUD-DEPrAT, secrétaire général du Parti 
— J'ai tout d'abord à communiquer au Congrès un 
télégramme d'exeuses qui nous est adressé par notre 
collègue M. Louis Besse, trésorier du Parti. 

Vous connaissez tous cette figure fhabituelle de 
nos Congrès. M. Besse y élait toujours un des pre- 
miers, un des plus dévoués, un des meilleurs onga- 
nisateurs de nos travaux. Il est retenu à Paris pan 
une maladie douloureuse. Je vous prie de me per- 
mettre, au nom du Congrès tout entier, de-lui expri- 
mer nos regrels de ne pas le voir parmi nous et de 
lui adresser nos meilleurs vœux de prompt rétablis- 
sement. (Vifs applaudissements.) 














J'ai également à vous communiquer les excuses 
de M. Francois de Tessan, député de Seine-etMarne, 




































TIRAGE DE LA LETTRE 
POUR LA NOMINATION DES CANDIDATS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 
Il est procédé au tirage de la lettre fixant l'ordre 


alphabétique des candidats au Bureau du Comité 
execulif. Le sort désigne la lettre N. 


LES FINANCES DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — Aux termes de notre ordre du 
jour, nous avons à discuter ce matin de la question 
des finances du Parti. 

La parole est à M. Curinier, rapporteur de la Com- 
mission de gestion des finances du Parti. 


M. CURINIER, rapporteur. — Cette année, le rappor- 
teur de la Commission de gestion des finances du 
Parti n'a pas cru devoir rédiger et faire imprimer un 
rapport comme l'an dernier, parce que les décisions 
de la Commission sont très réduites et peu impor- 
tantes par rapport à celles que nous avions soumises 
au Congrès de Reims et qui ont été volées, sauf une 
Sur laquelle nous vous demanderons de vous pro- 
noncer tout à l'heure. 

L'année dernière, en effet, à la suile de mon inter- 
vention, vous avez bien voulu relever de 500 francs 
la cotisation des parlementaires, de 5 francs l'entrée 
au Congrès et la cotisation des Fédé ‘ations, et de - 
1 frane Ja carte du Parti. Il én résulte un supplément 
de recettes appréciable dont il faut se féliciter, tout 
en déplorant comme je l'ai fait au Congrès de Reims, 
que notre budget squelettique, qui n’atteint pas le 
huitième du budget du parti socialiste, ne permette 
pas de faire grand'chose dès maintenant si l’on veut 
conserver une masse de manœuvre ou un trésor de 
guerre, comme dit Marcel Huart, pour 1932. 

Faut-il revenir sur la question du présent — sans 
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parler des élections de1932 —, en établissant à nou- 
veau un parallèle entre l’organisation socialiste et la 
nôtre ? : 

Doté d'un budget annuel de 3 millions, dont 
2.400.000 francs provenant des cartes de ses adhé- 
rents et 600.000 francs des cotisations des parlemen- 
taires, le parti socialiste possède un très hel immeu- 
ble rue Victor-Massé payé 2 millions, un quotidien 
qu'il vend 0 fr. 30 et qui est lu par fous les militants. 
La carte du parti est vendue 24 francs par an et les 
parlementaires versent 9.000 francs par an. (Il est 
vrai que des frais de leur élection sont en partie 
assurés.) ; 

En regard, nous vendons 2 francs par an la carte 
du Parti. Le Comité exécutif perche rue de Valois 
au cinquième étage, dans des locaux étroits et insuf- 
fisants où se trouve paralysée toute organisation 
méthodique du Parti. où seules Ja bonne volonté et 
la bonne humeur de M. Martinaud-Deplat, notre dé- 
voué et brillant secrétaire général, de Mille Mollet, se- 
crétaire administratif, et de tout le personnel de la 
vue de Valois, suppléent à l'indigence des locaux. 
Applaudissements.) s 

Faut-il parler de l'organe du Parti ? Le Radical, si 
dévoué à nos communications, La République. encore 
toute vibrante et jeune, et combien de journaux quo- 
tidiens et périodiques, l’Fre Nouvelle, l'Œuvre. la 
“Voix. Paris-Radical. se plaisent à diffuser nos doc- 
frines, parfois aussi à envenimer un peu les que- 
velles bénignes entre nos grands chefs, Mais leur 
grand nombre même. empêche d'avoir un organe 
officiel qui. lu par tous les militante permettrait. 
en évitant les heurts ef parfois les rivalités entre 
las hautes personnalités du Parti. d'entretenir dans 
l'esprit des militants. avec la foi dans nofre idéal 
commun. les principes de la doctrine ef ses appli- 
entions dans la vie politique «eb sociale de chaque 
jonr, 

Et puis. en dehors des nécessités de la vie aquoti- 
dienne qui exigent une organisation, une méthode de 
{travail et une installation tout autres que ce que 





nous avons dctüe 
tioïs, sans parler 
assez fréquemme 


nt 


lement, il y à la proximité des élec 
dés élétlions païLiellés qüi ont lieu 
et qui parfois auraient (ôürné 


tout autrement $i, Oülré ui meilleur choix du Can- 
didat st une meilleure tactique, hôus avions éu «& le 
nerf dé la Sucrre Applaudisséments.) 
Aussi la Coinmissichi Gé gestion des 
Parti ä pensé qu'il fallait vous démañder, 
ñéé encore, un léger effort, ét elle insisté 6 auprès dè 
vous pour vous démaäander dé “vétér cé qui, l'a dér- 
nier, est resté en Suspetis : le relèvement dé 14 caïte 
de délégué au Comité exééulif. Le Buüreätt dit Contité 
exécutif el la Conférence des présidents et secrétaires 
généraux dé Fédérations Sémblent incliiés à fixer 
cé rélèvément de 25 à 5Ù franés. Là qubstion pt te 
pour nous uñ grand intérêt. Le felèvefient dé à 
30 fianes, äuquél nous nous étions arrêtés en Com- 
inission ne réprésenté en effet, qü'une augmeñtalion 
- dé recettes de 6.000 à 7.000 francs, tatidis Qué le relèz 
vément ent paf l6 Büuréat Et la Cünféréfite 
apporterait à notré bühdget ‘un supplément dé rés- 
sources de 50.000 à 60.000 francs. Le titfe de délégué 
au Comité exécutif est un honnetr qu'il h'est pas 
excessif de taxer à 50 franés paf an, él peut-être se 
rez-vous d'avis qu'il conviendrait de relever à ce 
chiffre le prix de la carte de délégué äü Comité 
exécutif: 
En sécond lieu, 
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finäncés du 
cétlé an- 
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fous avons remarqu Sur 835 
cornités dé basé régulièrement cotistitués, 527 seu 
lémient Cotisént, et nüûüs avons estimé qu'il était 
d’äilléurs inadmissible d'avoir un aussi pélit nombre 
de comités alors que lés comimunës te France sont 
au-normbre de 36.006. Nous ävons fout intérêt 4 voir 
üSsir le nombre dé ns coinilés dé base, el nous 
avons pensé qué, pour en favoriser l'éclüsion, il sérait 
peut-être utile d'dbäisser là cotisation de cés comi- 
tés: C'est une mesurée qui ñe Huira pas à notre budget, 
cette cotisation étant en elle-même peu élevée, ét le 
rénderment de la cotisation nouvéllé, même diminuée, 

devänt à notre avis être plus importänt par suite de 
l'accroissement du nombre dés tormités. La Comis- 


6 qué, 
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mission vous propose ( d'abaisser de 25 à 10 fr. 
la cotisation des Comilés de base. 

Enfin la Commission a pensé à vous proposer un 
relèvement de la garte du Parti qui serait suscepti= 
ble de nous procurer un supplément de rece Les im- 
portant, 

Je n'ignore pas que ce relèvement esl de nature à 
soulever des pbjections de la part d’un certain nom- 
bre de militants. Aussi vais-jé me borner à ouvrir le 
débat sur ce point, en vous Jaissant le soin d'en dis- 
cuter « fond. 

Je ne puis m'empêcher cependant de souligner dès 
maintenänt combien il serait invraisemblable qu'on 
puisse prétendre ici que des militants dignes de ce 
nom pourront quitter notre Parti pour un relève- 
ment aussi modique du prix de la carte, puisque nous 
proposons de le fixer à { franc par an alors que, 
dans le parti soeialiste, les adhérents plus nom- 
breux que dans le nôtre, acceptent de payer 24 “ir. 
une carte qui ne goûte chez nous que 2? francs par 
an. Le relèvement que nous demandons ne devrail 
done pas soulever d'objections importantes. 

J'y insiste d'autant plus que la question présente 
pour #os finances un très gros intérêt, car c'est la 
seule augmentation de recettes de quelque impor- 
tance à laquelle nous puissions avoir recours, 

J'ajoute que le relèvement dont il s'agit nous Per- 
mettrait dé faire de grandes choses. À la Commis 
sion de propagande, nous avons envisagé, comme gela 
se fait déjà dans d'autres partis, la possibilité de 
faire établir des disques phonographiques où seraient 
enregistrés des conférences et des discours de nos 
principaux leaders et qui permettraient de diffuser 
les doctrines du Parti dans les plus lointaines cam- 
pagnes ; nous voudrions aussi, pour illustrer ces con- 
férences et les rendre plus vivantes, faire tourner 
des films cinématographiques : et nous désirerions 
pouvoir meftre ces disques el ces films à la disposi- 
lion des comités à des conditions très abordables. 
Nous pourrions également utiliser dans une certaine 
mesure la D. $. F, pour les besoins de notre, propaz 
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gande. Je ne fais qu'esquisser ce programme, car le 
temps qui m'est imparti est très limité. Il suffit, je 
pense, de vous faire Comprendre combien, en dehors 
même de la nécessité d'avoir une masse de manoeuvre 
pour les élections générales ou partielles, notre Parti 
doit disposer d'un budget alimenté par des ressour- 
ces suffisantes. Ces considérations justifient ample- 
ment l'augmentation que nous vous proposons du 
prix de la carte du Parti. 

En résumé, la Commission de gestion des finances 
du Parti vous demande : ' 

1° De relever de 25 à 50 francs la carte de délégué 
au Comité exécutif ; 

2° De relever de 1 franc la carte du Parti, en la 
portant ainsi à 3 francs ; 

3° D'abaisser de 25 à 10 franes la cotisation des 
Comités, sauf les Fédérations et unions régionales. 

Telles sont les conclusions que je vous demande 
de bien vouloir adopter. Je n'ai pas besoin de vous 
dire combien la Commission de gestion des finances 
du Parti vous en serait reconnaissante. (Applaudis- 
sements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Pour la clarté de la discus- 
sion, j'appelle le Congrès à délibérer successivement 
sur les trois propositions qui lui sont faites par ia 
Commission de gestion des finances du Parti. 

La Commission propose tout d'abord de releve 
de 25 à 50 francs la carte de délégué au Comité exé- 
cutif. Sur cette première proposition, je donne la 
parole à M. Mollion. 


M. MozLioN (Gard). — En qualité de membre du 
Comité exécutif, je souscris personnellement très 
volontiers à l'augmentation qui nous est demandée 
du prix de la carte de délégué au Comité. 

Je tiens cependant à attirer votre attention. sur 
les frais énormes qu'impose aux militants de pro- 
vince l'exercice du mandat de délégué au Comité 
exécutif. Ce n’est pas l'augmentation de 25 francs 
qui meffraie. Mais je ne puis m'empêcher de pen- 
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ser aux frais de voyaëe et de séjour que supportent 
les membres du Comité exécutif qui habitent le Midi, 
par exemple, lorsqu'ils se rendent à Paris pour 
assister aux séances du Comité. Le résultat prati- 
que est que la plupart des membres de province ne 
viennent pas à ces séances, ou n'y viennent qu'une 
fois par an, auquel cas ce n'est pas 50 francs que 
leur coûte leur carte, c'est 400 ou 500 francs. Ne 
croyez-vous pas, dans ces conditions, que l'augmen- 
tation que vous proposez paraîtra exagérée aux 
militants de province qui paient bénévolement une 
carte dont ils ne servent pour ainsi dire pas? 


M. WeINMANN (Alger). — Je ne suis pas de l'avis de 
notre camarade du Gard, et je pense que son argu- 
mentation ne tient pas. Je crois, au contraire, qu'on 
peut très bien admettre le relèvement de la carte de 
délégué au Comité exécutif de 25 à 50 francs. 

Ce relèvement sera excellent pour la caisse du 
Parti; el il ne changera rien à la situation des délé- 
gués. En effet c'est surtout le voyage qui coûle aux 
délégués de province ; la question de la cotisation 
ne joue pas. C’est la raison pour laquelle tant de dé- 
légués de province, ainsi qu'on vient de nous le rap- 
peler, n’assistent pas aux séances du Comilé exécu- 
tif. Mais ils n'y viendraïent pas plus si le prix de la 
carte était abaissé à 10 francs. J'habite Alger; j 
vous assure qu'il ne suffirait pas de fixer le pr 
la carte même à un franc pour me décider à faire le 
voyage de Paris en vue d'assister à une séance du 
Comité exécutif. En réalité, cette carte peut être fixée 
tout aussi bien à 50 francs qu’à 25. Le prix ne chan- 
gera rien à la situation des délégués et toute aug- 
mentation sera la bienvenue dans la caisse du Parti. 
(Applaudissements.) 





M. ARNAUD (Var). — En ma qualité de délégué au 
Comité exécutif, je commence par déclarer que je 
suis prêt à souscrire à la décision du Congrès. Mais 
il me semble que la mesure proposée, si elle est vo- 
tée, ne doit pas être immédiatement exécutoire, el 
voici pourquoi. 

















EN RE 


Les candidats au Comilé exécutif ont fait acte de 

candidature lorsque la varte de délégué était à 25 fr. 
La seule augmentation qui pourrait être adoptée est 
celle indiquée dans les propositions primitives de la 
Commission qui ont été portées à la connaissance 
des Fédérations. On a dit alors aux Fédérations qu'on 
demanderait au Congrès le relèvement du prix de la 
carte de délégué au Comité exécutif de 25 à 30 francs. 
C'est ce qui à été diseuté hier dans la Conférence dés 
présidents et secrétaires généraux de Fédérations, 
au cours de laquelle est apparue une proposition du 
Bureau tendant à porter le relèvement à 50 francs. 
Aussi, tout en déclarant que je m'inclinerai -devant 
la décision du Congrès, je lui demande, si le taux 
de 50 francs est voté, que la mesure ne s'applique 
que l’année prochaine. (Exclamations.) 
, Messieurs, c’esl une question’ de justice. Ceux de 
nos amis qui ont accepté d'être candidats ne savent 
pas exactement quelles sont les obligations que vous 
allez leur imposer maintenant. Ils savent que le prix 
de la carte est actuellement de 25 francs. Ils savent 
aussi qu'une proposition a élé faite de porter le prix 
de la carte de 25 à 30 francs. Ils ignorent totalement 
qu'il y a une proposition tendant à porter le relève- 
ment du prix de Ja carte à 50 francs. Le Congrès fera 
£e qu'il voudra. Mais, si l'augmentation doit être por- 
tée à 50 francs, je demande qu’elle ne soit applica- 
ble que l'année prochaine. (Protestations.) 


M, Morrtox (Gard), — Je réponds à notre camara- 
de d'Alger : À quoi servent les délégués de province 
si, à cause des frais qui leur incombent, ils ne peu- 
vent pas assister aux séances du Comité exécutif et 
pourquoi leur imposer une cotisation de 50 fr.? I] n’y 
a qu'à décider {out simplement que seuls Jes déjégnés 
de la région parisienne qui peuvent assister aux 
séances du Comité exécutif, paieront cette augmen- 
tation. 


M. LE PRÉSIDENT. — L'Assemblée paraît suffisam- 
ment éclairée sur cette première question et, si vous 
le voulez bien, nous allons passer au vote, SRE 




































Je consulte le Congrès sur le relèvément à 50 fr. 
de la carte de délégué au Comité exéculif. $ 
(Cette proposition, misé aux voix, ést adoptée.) 


M. Le PRégibeNr. = Je dois maintenant consuller 
je Congrès sur uné question subsidiaire, concernant 
lë point de dépañt de l'application de ce relèvement. 
M. Arnaud demiande que cé relèvement he soit appli- 
cable qué l'année prochaine. 


M. Gurinien, rapporteur. — Bien entendu, la Com- 
mission s'oppose à cet ajournement et demande au 
Congrès de se prononcer pour l'application immé- 
diate: 


M, Le Présrpenr, -— M. le rapporteur demande au 
Congrès de décider que le relèvement sera applicable 
dès cette année. C'est cetle proposition que je mets 
aux VOix: 

(La proposition du rapporteur est adoptée.) 


M. Le Présmmenr. — Nous passons à la deuxième 
proposition formulée par M. Üurinier, et qui tend à 
porter de 2 à 3 francs le prix de la carte du Parti. 

La parole est à M. Wittecoq. 


M. Wrrrtcoo (Seine-Inférieure). —- Ce n'est pas au 
nom dé là fédération de la Séine-Inférieure que je 


prends la parole, car je ne connais pas son -opinion 


aûr l& question. Je parle au nom du Comité d'arron- 
dissément du Havre. 

Je suis opposé à la proposition du rapporteur. 
Pourquoi ? 

Üie augméntätion a déjà été votée l'année der- 
nièté. Beaucoup de comités d'arrondissement et de 
comités cantonaux Oht été obligés de consentir une 
augmentation subséquente. Nous avons une éarte qui; 
chez nous, Vaut 10 francs. Vous proposez une nou- 
velle augmentation ? Matériellement, nous ne pou- 
vons pas augmenter de 1 france la carte du Parti. Qui 
va süpporter le coût de cette augmentation ? Ce sont 
les comités. 


BR RU 
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On nous à dit {out à l'heure qu'il fallait constituer 
pour 1932 au profit du Comité exécutif une masse de 
manœuvre. Mais, s'il en faut une au Comité exéeulif, 
il en faut une aussi à nous,.militants, qui sommes sur 
place, et qui ne sommes pas très riches. 

Au Havre, notre Comité est assez prospère. Nous 
avons 1.800 inscriptions. Notre cotisation a été rele- 
vée de 5 à 10 francs. Nous avons retiré aû Comité 
exécutif 1.000 cartes. C'est un résultat merveilleux, 
puisque nous n'en relirions d'ordinaire que 500, et 
que, malgré l'augmentation de la carte, nous en 
avons retiré 1.000. Mais, si vous portez le prix de la 
carte de 2 à 3 fr., nous aurons 1.000 fr. de moins, 
qui iront au Comité exécutif et dont les militants se- 
ront privés. 

Au lieu de frapper les militants, faites donc payer 
les comités de base qui ne cotisent pas. Sur 838 co- 
mités adhérents on nous a dit que 527 seulement co- 
lisent. Faites rentrer l'argent de ce côté d'abord. (Très 
bien !) 

J'insiste pour que vous ménagiez les militants. 
surtout dans nos régions ouvrières. On nous accuse 
trop facilement d'être un parti de bourgeois. Ne dé- 
couragez pas les ouvriers, qui sont nombreux dans 
notre région, de venir à nous. Si vous augmentez la 
cotisation d'entrée au Parti radical, ils iront au 
socialisme el au communisme. (Applaudissements.) 


Mme BRUXEL (Toulouse), — Ne serait-il pas possible 
de consentir un prix réduit pour les adhésions de 
familles ? La question à ce sujet m'a été posée, elle 
mérite d’être étudiée. Je connais une famille ouvrière 
dont le père est inscrit au Parti radical. Sa femme 
voudrait se faire inscrire aussi, et ses deux jeunes 
filles également. Mais elles me disent que le prix des 
cotisations sera trop élevé pour leurs moyens. Je pose 
la question. Je serais heureuse d’avoir une réponse, 
(Très bien !) 


M. DéGry (Charente-Inférieure). — Je ne suis pas 
opposé au relèvement qui nous est proposé, mais il 
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faudrait que les comités paient aussi. M. le Tappor- 
feur sest plaint fout à l'heure. et à juste titre. du 
petit nombre «de comités constitués, Si nous n'avons 
pas davantage de comités. c'est la faute de nos élus 
aui n’en veulent pas. (Applaudissements. Mouvements 
divers.) 


M. Grisonr. — C'est dur, mais ça porte ! 


M. Vénarp (Vosges). — Cette question du relève- 
ment du prix de la carte du Parti a fait l’objet hier, 
devant la Conférence des présidents ef secrétaires 
généraux des Fédérations. d'une longue discussion, 
et je ‘dois dire tout de suite qu'à la presque unani- 
mité cette Conférence a adopté le statu quo. Voici 
pourquoi. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments qui ont 
été dévelonnés sur ce suief. Je dirai simnlement : 
si vous voulez faire vivre les petits comités, n’aug- 
mentez pas le prix de la carte. 

Nous avons, dans des communes, des petits comi- 
{és qui n'ont que 15 ou 20 adhérents, dont la cotisa- 
tion est de 5 francs. et nous avons beaucoup de mal 
à les former. Si vous les frappez d'une cotisation, 
de 25 franes (que l’on pronose, il est vrai. de réduire 
à-10 francs. ce qui sera discuté tout à l'heure), si 
vous leur faites donner 3 francs par membre pour 
la carte. 2 franes à la Fédération. ie vous demande 
ce aui leur restera pour faire des élections muniei- 
pales ou cantonales. car ce son£ les comités qui font 
ces élections, ce n'est pas le Comité exécu# « 

Je demande done le maintien du 
carte du'Parti doit être maintenue à 
bien !) ? 1 
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M. Nerrer (Haut-Rhin). — Je parte au nom d'un 
département qui n'a ni député: ni sénateur raditaux. 
Nous travailions en ce moment un-terrain.inculte 
pour le radicalisme. Or, en 1923, nous comptions 18 
comités. Combien de ces comités ont aidé le. Comité 
exéeulif ? Presque aucun | pour la raiso qüe;nos 602 
mités ont 5 franes par membre, sur lesquels-2-franés 











vont au Comité exécutif, lequel jusqu'ici, je lé dis 
carrément, ne ñous à pas soutenus dans là propa- 
Sañtde. Demändez aux militants de ces comités, qui 
Vérsent 5 franés paï an dans un ésprit de désintéres- 
séienñt, dé donner 3 francs au Cômité exécutif, Il 
leur restera 2 francs. Dites-moi ce qu'ils ont à faire ! 


M. LenoüX (Ardennes). — Un délégué à dit toûl à 
l'heure que les élus ne faisaient pas tout leur devoir 
vis-à-vis des comités..Je pourrais lui rétourner le 
compliment et lui.dire que certains mililants ne 
font pas non plus le leur. (Protestations.) Nous avons 
dans notre Parti des gens {rès convaincus en päroles; 
dans les actes, ils le Sont souvent moins. (Eïclama- 
lions.) Voyez-Vous, j'ai l'habitude de dire tout sim- 
plement ce que je pense, et.je le dirai ici comime ail- 
leurs. 

On nous a parlé du parti socialiste. Il m'est. pas 
douteux que l'organisation du parti Socialiste est. pièn 
supérieure à la nôtre, même au Parlement. Nous 
avons lé regrèt de 16 conslatér. Aüjôurd'hui, on nous 
propose de rélevér 18 prix dela carte dés adhérents. 
Jé né suis pas parlisan d'âugméntér le pri£ de la 
carte dés adhérents. Jé suis partisan d'en recruter le 
plus possiblé, ce qui n'ést pas là mêtne chose. 

Si les comités $e {rouvent gênés, si voltré Trésore- 
ric m'est pas brillañlé, proposéz, Conime on l'a fait 
dans le parti socialiste, uné augmentation dé Ja colti- 
sation des parleménhtläires. Celle-là, jé la voterai. 
(Moutement.) 





M: LE PRÉSIDENT. — Si pérsonne ne demande plus 
là parolé, je ets aux Voix là proposition d'Augméh- 
tation de 2 à 3 francs de la earte du Parti. 

(Cette proposition, mise aux voix, est repoussée.) 


M. LS PRÉSIDENT. — Nous äbordons la troisième 
proposition. 


M: GRISONI: — Nôñ, monsieur le Président. Noûüs 
atteñüoris maintenant là proposition du. dépulé des 
Arieinés, Quel est le qüâtum d'augmeñtation qu'il va 
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soumettre au Congrès pour la cotisation des parle- 
mentaires ? 


M, Gavaupan. —— (ie n'esi pas sérieux. Celle ques- 
tion n’est pas à l'ordre du jour. 


M. ze Présienr, — Vous serez probablement un 
jour parlementaire, monsieur Grisoni, 
M. Gnison. —4Merci ! 


M. ve Présmgnr. — Vous vous rendrez compile 
alors des inconvénients des amendements improvisés 
en séance, (Rires.) 

La (roisième proposition soumise au Congrès par 
le rapporteur {end à abaisser de 25 à 10 françs la 
cotisation des comités de base. 

La parole est à M. Albert Kahn, 





M. Albert KanN. — Cette proposition n'est accepta- 
ble qu'à condition que, conformément au règlement. 
tous les comités cotisent sous la responsabilité des 
Fédérations départementales. Ainsi que l'a signalé 
votre rapporteur, il y à en tout et pour tout 838 co- 
milés pour toute Ja Fran£e inscrits à la rue dé Va- 
lois, sur lesquels 527 seulement cotisent. C'est dire 
que 36 % des comilés inscrits ne cotisent pas. Nous 
demandons instamment que les Fédérations départe- 
mentales s'occupent un peu plus de leurs comilés de 
base et assurent à la rue de Valois la rentrée normale 
des fonds, afin qu'au cours de chaque exercice on De 
soit pas obligé d'envoyer aux comités trois ou quatre 
lettres de rappel, ce qui grève d'autant les frais, 
d'administration. 

D'autre part, il y a en France 36.000 communes. 
On peut dire sans exagération que, dans un tiers de 
ces communes, les conseils municipaux comptent des 
représentants du parti radical. Si dans la moitié seu- 
lement des communes administrées par des radicaux 
se créaïent des comités de base, nous aurions 6.000 
comités. Taxez-les à 10 francs : ils assureraient une 
rentrée de fonds de 60.000 francs, alors que le nom- 
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bre des comités actuellement constitués, même à 25 
francs, ne nous donne que 13.000 francs. 

Voilà pourquoi la Commission de gestion des finan- 
ces du Parti a proposé la diminution de la cotisation 
des comilés de base, mais sous l'obligation absolue 
pour tous les comités inscrits de payer leur cotisa- 
lion et d'intensifier leur propagande en vue de la 
constitution d'un nombre aussi élevé que possible de 
nouveaux comités. ; 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vais mettre aux voix celle 
troisième proposition. Mais je dois tout d’abord indi- 
quer au Congrès, pour éclairer son vote, que le Eu- 
reau du Comité exécutif ainsi que la Conférence des 
présidents el secrétaires généraux de fédérations 
sont opposés à l'abaissement de cotisation proposé 
par la Commission. 

Je consulte le Congrès sur l’abaissement de 25 à 
10 francs de la cotisation des comités de base. 

(Cette proposilion n’est pas adoptée, el le Laux de 
25 francs est maintenu.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Pour répondre à deux vœux 
émis au cours de ce débat, je vous propose de ren- 
voyer à l'examen du Comité exécutif el des commis- 
sions compétentes la question de l'institution d'une 
carte de famille pour les militants et celle de la revi- 
sion de la cotisation des parlementaires. (Assenti. 
ment.) 

Nous en avons ainsi Lerminé avec le problème des 
finances du Parti. Il me reste en terminant à remer- 
cier chaleureusement en votre nom notre ami M. Cu- 
rinier de s'être si bien acquitté de sa tâche. (Applau- 
dissements.) 





DISCGRIMINATION 
ET MISE AU POINT DES STATUTS 
ET DU REGLEMENT 


M. LE Pafgipexr. — Notre ordre du jour appelle 
suite la diserimination et la mise au point des sla- 
tuts et du règlement. 4 

La parole est à M. Etienne Kahn, rapporteur de 
celle question. 





M. Etienne Ka, rapporteur. — Mes chers amis, 
la Commission du règlement à consacré lous ses ef- 
forts, depuis deux ans, à mettre sur pied un projel 
de discrimination et de mise au poiat des statuts el 
du règlement. Je dois déclarer d'ailleurs qu'elle n’a 
pas complètement innové en cette matière, et qu'eile 
a mis à profit le projet qui avait été élaboré par 
notre ancien secrélaire général, le regretté M. Bouf- 
fandeau. 

Le jour où cette queslion devait venir devant le 
Comité exécutif, une motion des présidents et secré- 
{aires généraux de Fédérations, qui s'étaient réunis 
le matin, demanda que notre texte fût d'abord sou- 
mis aux Fédérations afin de leur permettre de pré- 
senter leurs observations. 

Tout dernièrement, j'ai demandé à notre secrétaire 
général de me faire parvenir les réponses faites par 
les Fédérations sur le projet de revision des statuts 
qui leur. avait été communiqué. J'ai le regret de cons- 
{ater que, sur plus de 80 Fédérations départemen- 
tales, une seule a répondu, celle du Lot, qui s'est 
déclarée d'accord avec les modifications proposées par 
nous. 

Je dois déclarer aussi qu'en ma présence, la Fédé- 
ration de la Seine, à laquelle j'appartiens, en a déli- 
béré la semaine dernière, et j'ai pris note des obser- 
vations présentées au cours de cette discussion. 

Mais ceci ne constitue qu'une documentation tout 














à fait incomplète el d'ailleurs très tardive. Il est im- 
possible de tenir comple de modifications qui pour- 
raient être suggérées par certaines Fédérations ou 
cerlains comités si l'on n’en est pas saisi en temps 
voulu. En .ce qui me concerne, jé ne puis done que 
rapporier purement et simplemenf les décisions de 
la commission compétente. C'est dans ces conditions 
que je vais vous donner connaissance des. conclusions 
générales arrêtées par cette Commission : 

Les articles des anciens slaluls qui ont été dis- 
joints pour devenir le Règlement intérieur du Parli 
sont : le dernier paragraphe de l'article 3, l'article 14 
Sauf les deux premiers paragraphes, l'article 45, l'ar- 
ticle 16 sauf le premier paragraphe, les articles 20 à 
23 inclus ef 27 à 55 inclus, , 

Les autres articles, avec les paragraphes résérvés 
des articles 3, 14 et 16 (sauf toutefois les articles 24, 
25 et 26 totalement supprimés, car ils n'ont plage wi 
dans les Statuts ni dans le Règlement) formeront Les 
nouveaux Statuts du Parti, lesquels comportleront à 
l'avenir 27 articles. < 

Le Règlement intérieur en comptera 39. 

Les plus grands changements ecacernent les an- 
giens articles 3 ef 5 : le premier, pour éviter la coh- 
fusion qui existail au sujet des délégués de droit au 
Comité exécutif ; pour le second, par le renforcement 
du dernier paragraphe qui est l’'armalure du nouvel 
article 6 renforcé, afin que l'organisme central ait à 
sa disposition fous les renscjgaements nécessaires 
pour la bonne organisation du Parti. 

Puis l’article 57, réglant le laux de Ja carte du 
Parti, et l’arlicle 58, réglant le {aux des cotisations, 
ont été modifié 

Enfin, au Règlement intérieur, deux nouveaux arli- 
ei:s portant les-numéros 6 et 37 ont élé rétablis, car 
ils existaient dans les anciens règlements antérieurs 
à ceux d'Angers et sont nécessaires, Je premier à 
l'application des articles 8, 43 ef 23 d'Angers, le se- 
cond à la discipline des membres du Parlement, ‘il 
esi J'ailleurs la reproduction de la motion de Cadil- 
lac. 





Voulez-vous qué je vous donne lecture complète 
dés nouveaux ärticles des Statuts ét du Règlement ? 
{Non ! non !) 


Dans ces coñditions, Je demande à M. lé Président 
de mellre aux.voix les conclusions de la Commission 
du règlement. 


1 Le Drésibenr.. — Avant de mêtire aux Voix les 
conclusions de la Commission, je dois faire connaitre 
au Congrès que celle question de modificatiôn des 
statuts à élé soumise hier, dans une réunion prépa- 
raloire, à l'ensemble des Présidents et sécrétair 
méraux de Fédérations. Ceux-ci ont cru devoir, sûr 
uu certain nombre de points, apporter des modifica- 
lions au texte modificalif de la Commission du règle- 
ment. La parole est à M. Gavaudan, pour faire con- 
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naîlre à l'assemblée les résolulions qu'a prises à cel 
égard la. Conférence des prés denis ét secrélaires gé- 


néraux de Fédérations. 


M. GavauDaAn (Bouches-du-Rhône). —- Je tiens tout 
d'abord à protester, au nom des présidents de Fédé- 
rations, contre l'allusion faite par notre collègue, 
M. Kahn, à l'envoi aux Fédérations du projet de Mo- 
dification des Stalüts Au Pärti 

À ja réuniün du Coinilé exécutif du:7 juillet def- 
niér, nous avions décidé que la Coniission devrait 
nous envoyer, das un délai de qui 
jet dé fnodificäliôns. Of, ie 20 août, nous n'avions pas 
encore réçu ce projet. J'ai écrit alors aû Cômilé exé- 
cutif pour lui signaler ce retard, el ce n'est que le 

- 94 Août qu'on nous à envoyé lé fameux DES dé dis- 
étiminalion ét de 1hisé au point des Statuts et du 
Règlement. Nous. n'avions plus alors le tenips maié- 
riel de réünir nos Fédérations pour les éünsülter, là 
plupart de nos membres étant d'ailleurs à CE Moment 
eh vacances, Voilà pourquoi, of cher Kahn, vous 
n'avez pas reçti dé réponses dés présideuts de Fédé- 
rations. N'imputez pas aux Fédérations un retard.dont 
ullés ne SauFaiëht eh aueune manière porter là res- 
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ponsabilité. Si vous nous aviez transmis votre projef 
en femos utile. nous aurions pu le soumettre à nos 
Fédérations. (Très bien !) 

Sous cette réserve, je demande au Congrès, au nom 
de la Conférence des présidents et secrétaires géné 
raux de Fédérations qui s'est réunie hier: de ne pas 
voter d’ensembhla et d'emhléa les pronneitinns ani lui 
sont soumises par la Commission du règlement.Dans 
une réunion qui a duré hier quatre heures et demie. 
vos nrésidents de Fédérations ont examiné le proief. 
article par article, car ils tenaient à mettre sur pied 
des Statuts et un Règlement sur lesmuels il n'v eut 
pas à revenir chaque année. Dans ces conditions. si 
nous ne nous onnosons nas à l’adontion des articles 
qui n'ont fait l’obiet d'aucune critique dans notre 
réunion d'hier. nous demandons au contraire que 
tous les arfieles qui ont soulevé une discussion vous 
soient lus afin que nous puissions vous donner las 
raisons nour lesquelles nous avons cru devoir prendre 
des résolutions contraires à celles de la Commission 
du-règlement. 


Sur divers bancs. -— Alors, à dimanche ! 


M. Etienne KAEN, ranmorteur. — Je rénonds très 
simplement à M. Gavaudan que. dès le lendemain de 
la réunion du Comité exécutif dont je n'ai nas la 
date en fête. on m'a demandé de faire pour limpri- 
merie la discrimination mécessaire. c’est-à-dire de 
mettre en regard les anciens articles et les nouveaux 
articles adoptés par la Commission du règlement 
après un fravail qui n'a pas duré quatre heures et 
demie, comme celui de la Conférence que M. Gavau- 
dan a présidée : mais qui s'est poursuivi pendant 
deux ans au cours de réunions mensuelles qui se 
tenaient rue de Valois de 5 heures à 7 heures et de- 
mie du soir. | 


Ge travail, je l'ai fait avec la plus grande rapidité. 
Y consacrant non seulement mes journées, mais une 
partie de mes nuits, et je l'ai remis à la rue de Va- 
lois dans les quatre jours. Je ne veux donc pas être 
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incriminé d’avoir attendu jusqu'au mois de septem- 
bre pour que le projet parvienne aux présidents et 
secrétaires généraux des Fédérations departementa- 
les. Je n'y puis rien. Je vous répète que le travail 
a élé remis dans le délai de quatre jours, et il ne 
pouvail pas être fait par moi plus rapidement. 

Ceci établi, j'ignore -pourquoi de nouvelles moditi- 
cations ont été apporté.s au projet par les présidents 
el secrétaires géneraux de Fédérations à la veille du 


Congrès, quand le rapport était fait. Mon état de santé. 


m'a empeché d'assister hier à leur Conférence, el 
ce n'est que ce matin que j'ai été mis au courant de 
ces moditications. 


Quoi qu'il en soit, si l'on veut discuter article par 
article, je me tiens à la disposition du Congrès, en lui 
faisant remarquer cependant que je ne puis que dé- 
fendre les conclusions de la Commission compétente, 
et que, si des modifications sont apportées à notre 
projèt, elles devront être purement et simplement 
renvoyées à l'examen de cette Commission comme il 
en a été décidé à Bordeaux sur le rapport des ci- 
toyens Falot et Gavaudan même. 


Uñe voix. — Dans ces conditions, je propose le ren- 
voi à l'année prochaine. 


M. Le PRégsipenT. —- Il me semble avoir entendu 
trois propositions se formuler au cours de celte dis- 
eussion : c’est, d'une part, le renvoi à dimanche, pour 
permettre ‘à M. Kahn de prendre connaissance des 
modifications apportées au projet par la Conférence 
des présidents et secrétaires généraux de Fédérations 
à laquelle il n'a pu assister ; c'est, d'autre part, le 
renvoi, pour fixation d’un texte définitif, à l'examen 
du Comité exéculif ; c'est enfin le renvoi pur et sim- 
ple à la Commisison, c’est-à-dire à l'année prochaine. 

Je crois personnellement que la question est posée 
depuis assez longtemps pour que le Congrès veuille 
en terminer au cours de ses travaux. Mais il me pa- 











tail, indispensable d'une parl que le rapporteur soit 
prévenu des modifications apportées à son projet par 
la Conférence des présidents et socrélaires généraux 
de Fédérations, et d'autre part que le Président de 
sette Conférence fasse entendre la voix de sos jun 


dants. Comment concilier ce douple souci ? 


I] me semble qu'après cefle première néanion nous 
serons. matériellement, obligés de renvoyer la suile 
de cette discussion statutaire à dimanche malin. Dans 
cet intervalle, M, Gayaudan, interprèle des présidents 
el secrélaires généraux de Fédérations, et M. Kahn, 
rapporteur de la Commission, auront la possibilité de 
fixer un texte qui abrégera la discussion. Je crpis 
donc qu'il serait dans l'intérêt de tous que nous déci- 
dions de renvoyer la diseussion à dimanche malin, * 
étant entendu qu'elle porferait sur un seul el mûme 
texte. (Très. bien 1) 


M, Albert KauN. == Jl nous faut prendre en ce mo- 
ment une décision utile. Si nous-renvovons la diseus- 
Sion à dimanche malin, où la séance est déjà relali- 
vement chargée, il y a des. chances, étant düné 
d'autre part l'état de santé qu'a invoqué tout à 
l'heure M. Etienne Kahn, que l'affaire ne wjenne 
pas. 


Je demande qu'on arrive à une entente. Le Con- 
grès est-il désireux d'aboutir ? Décidons plutôt une 
Séanee du-soir (Non! non D" ou alors déefdons d'in- 
Lertaler ce débat dans une prochaine séance du ma 
tin. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je vais faire une proposil:on 
qui, je l'espère, ralliera l'unanimité de l’Assemblée. 
Demandons au rapporteur de la Commission el all 
Président de la Conférence des présidents et secré- 
laires généraux de Fédérations de se mettre d'accord 
sur un texte unique, et faisons confiance au Bureau 
pour fixer le moment où pourra venir le plus utile- 
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ment devant le Congrès la discussion sur ce texle. 
(Assentiment général.) 

Il en est donc ainsi décidé. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 11 heures et demie. 





DEUXIEME SEANCE 


Jeudi 9 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 h. 30, sous la présidence 
de M. DALADIER, président du parti républicain radi- 
cal et radical-socialiste, assisté de MM. les membres 
du Bureau du Comité exécutif en exercice, de M. Var.- 
LIER, sénateur, président de la fédération de l'Isère 
et de M. Léon PERRIER, sénateur, président du Comité 


d'organisation du Congrès. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je déclare ouvert le 27° Congrès 
du parti républicain radical et radical-socialiste. 
La parole est à M. le sénateur Vallier. 


M. VALLIER, sénateur, président de la Fédération 
de l'Isère. — Citoyens, ce m'est un grand honneur 
et une joie profonde que de saluer, au nom de la 
Fédération ‘de l'Isère, tant d'amis accourus de tous 
les points de la France pour assister au congrès 
annuel de notre cher Parti : militants fidèles et 
dévoués, élus de tous les degrés, joignant l'expé- 
rience à l'ardeur, confondant leur for dans le même 
idéal, enfants et continuateurs de la Révolution 
française dont ils poursuivent passionnément la réa-. 
Jisation politique et sociale en ne reconnaissant 
d’autres souverainetés que celles du peuple et de la 
raison. (Aplaudissements.) 


Le Dauphiné était digne de recevoir les républi- 
cains radicaux et- radicaux-socialistes de France 
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C’est dans cette province que s’organisa en 1878, sous 
une forme modérée, mais puissante et irrésistible, la 
première conjuration de la liberté et de la justice 
contre le despotisme et le désordre de l'Etat. C'est 
à Vizille que fut rédigé l'un des premiers cahiers 
précis et ferme des revendications populaires. 


Grenoble et l'Isère ont maintenu ces traditions. 
L'âme généreuse de la Révolution nous environrnie. 
Dans ce pays où les luttes politiques entre les paris 
sont vives, où les radicaux défendent leur doctrine 
et les programmes de leurs congrès avec la cons- 
cience que rien de plus humain ni de plus réaliste 
ne peut être proposé à la démocratie ; dans ce pays 
où les partis de droite sont restés assez puissants 
pour imposer leurs décisions quand les répuhlhenins 
sont désunis, tous les partis de gauche sentent pro- 
fondément que si rien n’est plus nécessaire que l'in- 
dépendance et l'autonomie des partis politiques, 
rien ne devient plus vital à certaines heures graves, 
que l'entente et le groupement de toutes les forces 
démocratiques. C'est certainement dans ce sentiment 
qu'à l'Hôtel de Ville de Grenoble où siègent socia- 
listes et rad'caux, la municipalité socialiste vous 
recevra, ce soir, avec une cordialité affectueuse et 
sincère. (Applaudissements.) 


Citoyens et chers amis, mettons-nous au travail. 
D'angoissantes questions de politique intérieure et 
de politique internationale sollicitent notre exameëli, 
nos réflexions et nos décisions. (Soyons, comme tou- 
jours, attentifs et sincères. Que l’ardeur combattiv 
de nos militants s'allie à la sagesse de nos chefs a 
ont conquis en de dures batailles l'expérience 1x 
tique, et que nous aimons, que nous devons défen- 
dre par notre affection vigilante contre les attaques 
injustes dont ils sont l'objet. (Applaudissements.) 


Quant dans la contradiction courtoise, dans la 
loyauté et dans la lumière, le Congrès aura pris ses 
décisions, inclinons-nous et marchons. Un parti ne 
peut être grand et fort que par l'union et par la 
discipline. (Vifs applaudissements.) 















Ah ! s’il était besoin d'élever nos esprits et de for- 
tifier nôs cœurs, je voudrais qe puissent parler les 
voûtes de ce gymhäsé municipal, qui doit bientôt 
disparaître, mais où, depuis 50 atis, se Sont affron: 
tées toutes les controvérses politiques et sociales de 
notre témps. 


Ici, Pour ne parler que des disparus, Léon Bour- 
geois, à la fin du siècle dernier exposait les princi- 
pes de l'impôt progressif sur le revenu, de la solida- 
rité fiscale. Ici, en 1905, Emile Combes, président du 
Conseil, en une journée mémorable que la conspira- 
tion cléricale tenta de transformer en journée 
d'émeute, ici Emile Combes a été acclamé par toute 
la démocratie de l'Isère émue devant ce vieillard 
coürageux aux résolutions inflexibles, (Applaudisse- 
ments.) Ici, enfin, Camille Pelletan, notre bon 
Camille, l'esprit pétri de bon sens, de verve et de foi 
populaire, montra bien souvent, avec quelle force | 
que si parfois, en politique le mieux est l'ennemi du 
bien, le parti radical-socialiste s'efforça toujours vera 
le bien, vers la liberté, vers le progrès social, Et tant 
d’autres orateurs de talent appartenant À des partis 
adverses, luttant pour leurs idées, souvent pour cette 
révolution sociale dont on peut dire qu'elle devient 
sans objet dans une démocratie où le bulletin de vote 
est le maître. 


Pénétré de ces souvenirs, heureux de souhaiter la 
bienvenue dans nos montagnes dauphinoises, dans 
notre chère ville de Grenoble à tant de militants 
dévoués et quelquefois glorieux par leur vie et leurs 
œuvres, remerciant le Comité dogs Mion locaf, 
qui, présidé par notre ami Léon Perrier, s'est efforcé 
avec une admirable activité de vous recevoir digne- 
ment, je vous convie, citoyens et chers amis, à 
ouvrir le 27° Congrès de notre parti, et à travailler 
de tout cœur pour notre grande Ré publique laïque, 
démocratique, sotiäle et pacifique. (Vis äüpplaudis- 
sérnents.) : à 
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DISCOURS DU PRESIDENT DALADIER 


J'ai tout d'abord l'agréable devoir de remercier 
en votre nom nos amis les sénateurs Vallier, Léon 
Perrier et Rajon, mon collègue et ami Paganon, êt 
avec eux tous les élus et tous les militants de notre 
admirable fédération de l'Isère, de l'affectueuse cor- 
dialité de leur accueil, mais plus encore de l'effort 
qu'ils ont poursuivi depuis plusieurs mois afin que 
l'organisation de notre congrès füt impeccable, Je 
tiens à les féliciter de l'esprit qui les anime tous, 
esprit d'union loyale enfre Lous les élus, de collabo- 
ration fraternelle entre les élus et les militants, de 
fidélité à la doctrine et de ténacité dañs la bataille 
républicaine. (Vifs applaudissements:) 

Déjà, en ce robuste et clairvoyant Dauphiné, avant 

même que des sillons de la France de l'ancien Ré- 
gime la Révolution ne prit son vol, retentit à Gre- 
noble, puis au château de Vizille, le premier appel 
à la liberté. Et, plus tard, pendant Jes années qui 
suivirent l'effondrement de J'empire napoléonien, 
alors que, victorieuses en France, les forces de réac- 
tion écrasaient en Europe le mouvement libéral, 
vos montagnards dauphinois donnaient aux pros- 
crits un asile inviolable et sûr, 
: Liberté de la pensée, souveraineté de l'esprit, 
indépendance du citoyen, tels sont les prineipes 
d'action que chacun de vos compatriotes républi- 
cains trouvent dans son berceau et pour lesquels, il 
combat avec une fermeté qui n'exclut d’ailleurs ni 
la malice, ni la ruse, et qu'il sert avec fidélité comme 
les servirent ses fiers ancêtres. 

Sensibles à tous les progrès des sciences appli- 
quées, résolus à en recueillir tous les fruits, par con- 
ire, vous n'avez jamais aceeplé que la dignité, l'au- 
tonomie, la vie intérieure des hommes fussent 
annexées au royaume de la machine. Vous avez 
maintenu à votre tour, défendu et propagé ces droits 
de l'homme, ce noble idéal de la démorratie que peut 
railler le matérialisme politique, mais qui seul donne 
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à la vie sa lumière et à notre patrie sun vriginalilé 
et sa véritable grandeur. (Vifs applaudissements.) 

Gest pourquoi, en des temps dithiciles pour la 
démocratie française et aussi pour Loutes les démo 
cralies de l’Europe qui subissent, comme nous, au 
dela de nos frontières, les conséquences de notre 
défaite politique de 19 il étail salutaire que se 
tint à Grenoble le congres du parl1 qui est precisé- 
ment le plus violemment combattu par toutes les 
forces de réaction. (Applaudissements.) 

L'exemple de votre cohésion, votre volonté d’assu- 
ser d’abord la victoire de notre parti, puis, contre 
l'adversaire commun, à l'hèure du péril, cette coali- 
Lion des forces républicaines sans lesquelles la démo- 
cratie est impuissante, exerceront l'influence la plus 
heureuse sur nolre grande assemblée. 

Nous avons, quant à nous, la certitude, quels que 
soient les railleries et les sarcasmes, que, de Greno- 
ble, partira une fois de plus le signal de cette renais- 
sance républicaine sans laquelle il ne saurait y avoir 
ni progrès, ni ordre réel, ni véritable paix. (Applau- 
dissements.) 

à ? Notre rôle est de préparer ce renouveau, d'abord, 
en fortifiant l'organisation et la propagande de notre 
parti,puis en combattant avec vigueur au Parlement, 
(} dans une opposition irréductible, un Gouvernemenl 
dominé par les droites (Vifs applaudissements), el 
surtout — j'ai la tentation de dire : plus encore — en 
proposant nous-mêmes à la démocratie des solutions 
(] claires et précises des grands problèmes du Lemps 
présent. (Vifs applaudissements.) 
Ce 


















Le Radicalisme dans le pays 





Renaissance républicaine ! Action du parti radical ! 
Avez-vous donc oublié déjà, me dira-t-on, les évé- 
nements d'hier, les résultats fâcheux des récentes 
EE élections partielles, la position difficile de notre 
parti exposé à des feux de flanc à sa gauche comme 
à Sa droite. Hier, c'était le refus du parti socialiste 
de conclure avec notre parti un pacte loyal de colla- 
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boration au gouvernement et même un accord net et 
précis en vue des batailles électorales prochaines, et 
la victoire de Bergerac, d'abord accueillie avec quel- 
que pudeur, fût ensuile pompeusement célébrée dans 
un banquet enthousiaste. (Applaudissements.) N'est- 
ce pas hier aussi qu'en son congrès d'Angers l'Allian- 
ce démocratique, avec laquelle notre parti a mené 
tant de batailles communes aux heures difficiles de 
la défense républicaire, nous informail solennelle- 
ment par ses déclarations et ses ordres du jour 
qu'elle considérait le parti de M. Marin, de M. de 
Kérillis, de M. de Castelnau, — autrement dit la 
fédération républicaine —. comme ses alliés naturels, 
et que, pour elle, l'union républicaine c'était la 
constitution d'une sorte de bloc bourgeois contre le 
socialisme. 

Au Parlement, refus de la participation socialiste 
à un ministère d'action républicaine, malgré la vi- 
gueur de son programme qui n'a même pas élé con- 
testé, et refus de la participation modérée à un 
ministère radical résolu à tenter de dégager de la 
Chambre de 1928 une majorité de gauche. 

Dans le pays, attaques convergentes : M. l'abbé 
Bergey apportant ses électeurs à M. Paul Faure qui 
les accepte joyeusement, d'autant que s'il ne peul 
les baptliser toujours prolétaires, il pou les insérer 
dans la classe nouvelle des propriétaires moyens 
grâce à la chaîne d’arpenteur extensible fabri iquée 
au congrès de Bordeaux. (Rires et applaudissements.) 
Le Gouvernement de la belle humeur, attendri par 
ce tableau à la fois évangélique et bucolique (Sou- 
rires), ne demande qu'à en assurer à travers le pays 
de nombreuses reproductions. Pour lui, l'essentiel 
c'est que soit enfin écrasé ce parti radical qui a 
l'audace de ne point s’'incliner devant les somma- 
tions ou de refuser de lucratives complicités. 

Le parti radical disparu, l'espoir de la réaction 
est qu'elle serait pour longtemps maîtresse du pou- 
voir grâce à la propagande de la peur et aussi aux 
divisions qui, dans sa pensée, ne manqueraient, point 
de se produire dans un parti socialiste brusque- 
meut grossi de nombreux effectifs et de très nom- 
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breux députés. Nous savons tout cela, Nous sommes 
précisément réunis pour en délibérer avec le vif 
désir d'aboutir à une décision commune qui consacre 
notre forte unité. Union d'abord et volonté d'être 
nous-mêmes, telle est, selon nous, la leçon que nous 
donnent les événements présents. (Applaudissements.) 


L’Action nécessaire 


Désormais, tout en demeurant résolus à abattre la 
réaction quelle que soit son étiquette, il nous faut 
marquer avec plus de précision les différences qui 
séparent notre parti de tous les autres partis. (Très 
bien ! très bien !) Il faut confronter notre programme 
et notre action parlementaire avec les programmes 
réels et avec l'action parlementaire réelle de ceux 
qui nous combattent bien que parfois ils abandon- 
nent leur propre doctrine pour s'emparer de la 
nôtre. (Applaudissements.) 

Get effort de clarté, il faut le poursuivre plus 
encore dans le pays qu'au Parlement. 

Je sais que, chaque année, malgré toutes les pré- 
dictions, toutes les prophéties conirai es, nous enre- 
gistrons l'adhésion de milliers de citoyens et la 
constitution de nouvelles fédérations départemen- 
tales. Mais je me permettrai de dire que, quelquefois, 
la création de fédérations départementales par des 
amis enthousiastes est un peu prématurée et que, 
suivant les traditions jacobines auxquelles il nous 
faut demeurer fidèles, il vaudrait mieux instiluer 
d'abord des: comilés si peu nombreux que soient 
leurs membres, puis les fédérer entre eux, créer 
les fédérations d'arrondissement que rend néces- 
saires le mode de scrutin actuel et qui donneraient 
à notre parti beaucoup plus de souplesse. (Applau- 
dissements.) Enfin serait organisée la Fédération 
départementale. 

Je ne saurais trop demander à nos amis de ne 
point désigner leurs candidats aux diverses élec- 
tions däns des séances improvisées, a quelques jours 
de la bataille électorale (Applaudissements) et je 
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désirerais être autorisé par vous à rappeler à tous 
dans la France entière qu'un candidat du parti radi- 
cal appartient d'abord à son pe (Applaudisse- 
ments) et que les désistements, si légitimes soient-ils, 
si nécessaires soient-ils parfois, ne sauraient résul- 
ter de leur initiative (Très bien ! très bien !). mais 
d'une décision du parli dans l'intérêt de la Répu- 
blique et avec une loyaulé qui réponde à la ioyauté 
réciproque des autres partis. (Applaudissemnents.) 

Lorsque notre parti est fortement organisé, dans 
les régions où il a tracé un plan de propagande et où 
il l’a exécuté, dans les arrondissements ou les dépar- 
tements où il a choisi avec soin ses candidats au 
lieu de s'en remettre aux improvisations dont j'ai 
parlé, le parti radical demeure ou devient l’ani- 
mateur de l’action républicaine. 4 

Il faut aussi que le concours de nombreux parle- 
mentaires soit assuré à tous nos candidats. (Applau- 
dissements.) 

Mais partout — et j'attends qu'on veuille bien 
citer des exemples contraires — où le parti radical 
ne s’est pas endormi sur des succès passés ou décou- 
ragé devant les difficultés présentes, où la lutte a 
été ioyale, partout où il a gardé fermement son 
orientation à gauhe, il mainlient ses conquêtes et 
réalise: même de nouveaux progrès. C'est ainsi que 
s'expliquent des succès dont la grande presse a peu 
parlé, succès des élections sénatoriales récentes de 
la Sarthe; des Pyrénées-Orientales et ‘de ce Finis- 
tère qui fut si longtemps une forteresse imprenable 
de la réaction ; succès encore aux éleclions muni- 
cipales de Tourcoing et de Saint-Etienne. 

Ah ! que n'avail-on dit sur le parti radical déserté 
par la population laborieuse des grandes cités ! Et 
cependant voilà Saint-Etienne. grande ville ouvrière, 
où, malgré la présence de cinq listes, tous les partis 
déployant leur drapeau, le parti radical qui jus- 
qu'alors n'avait jamais osé affronter sous son propre 
nom la bataille, conduit, cette fois, par nos amis 
Durafour et Vernay. s'est emparé de tous les sièges 
à l'Hôtel de Ville ! (Vifs applaudissements.) 

Les tactiques plus ou moins subtiles élaborées au 





























ministère de l'Intérieur, le zèle de préfets nouveaux 
peut-être trop brusquement improvisés, les combi- 
naisons des doctrinaïres qui s’allègent volontiers de 
leur couronne d’orthodoxie pour se “Jivrer aux douces 
et confortables joies de l’opportunisme, tout cela 
n'aura pas une fortune durable si nous savons es 
noncer toutes les manœuvres avec force et projete 
une lumière éclatante sur toutes. les Een 
(Applaudissements.) 

La démocratie, tôt ou tard, sait toujours, en 
France, reconnaître les siens et l'exemple le démon- 
tre. Je conclurai donc sur ce point que notre formule 
devrait être : la main {endue comme toujours à tous 
les républicains sincères et loyaux, mais aucune 
transaction de quelque sorte que ce fût avec la 
droite ‘et ses alliés, et en avant ! (Vifs anplaudisse- 
ments.) 


Le Bilan du gouvernement réaliste 


Plus de politique ! nous avait-on dit. Réalisme el 
eptimisme ! Les grands intérêts au pouvoir pour le 
bien de la nation, des représentants des trusts sur les 
bancs du Gouvernement afin sans doute de défendre 
l'intérêt général (Applaudissements ironiques), telle 
est l'incarnation récente de l'esprit nouveau. Les 
grandes compagnies, les grands manieurs d'argent, 
le pétrole, l'engrais, le franc, l'acier défilaient joyeu- 
sement dans ce cortège imposant que surmontait une 
belle prospérité en carton doré pour la grande joie 
ou le réconfort du populaire. Il suffisait de libérer 
la France des politiciens, c’est-à-dire des démo- 
crates, pour qu'elle fût riche au dedans, considérée 
et forte en Europe et dans le Monde. 

Mais, après l'heure de la cavalcade, vient toujours 
celle où il faut dresser le bilan. 

Pas de politique ! Mais quatre ministres se pro- 
noncent contre les lois de laïcité que les républicains 
considèrent avec raison comme les lois organiques 
Au régime. (Applaudissements.) 


Pas de politique |! maïs cent quarante députés de 
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la majorité actuelle se prononcent pour l'octroi de 
subventions aux écoles libres, ce qui ne les empêche 
point d'être sacrés bons républicains par le Gouver - 
nement. 

Pas de politique ! mais lorsque le principe de 
l'école unique, c'est-à-dire — car il ne saurait y 
avoir d'équivoque sur le sens du mot — de l’école 
égale pour fous les enfants de la démocralie, lorsque 
ce principe vient en discussion, il est adopté malgré 
le Gouvernement réaliste et républicain qui tout en- 
tier vote contre. 

Du moins, s'il redoute d'apparaître trop extré- 
miste, comme on dit aujourd'hui, ce Gouvernement 
doit-il être fier de s'appeler national. Mieux au cou- 
rant que personne des lacunes du traité de Versailles, 
si, par malheur, en raison de toutes les fautes et 
même, comme on dit, de tous les crimes des cartel- 
listes qui ont tout livré à l'Allemagne, il est dans 
l'impuissance de les combler, il maintiendra avec 
force et fermeté les clauses qui subsistent afin de 
rétablir le prestige de la nation, prestige que nos 
amis ont, paraît-il, affaihli. C'est pourquoi on aban- 
donne le plan Dawes qui nous a valu, à la suite de 
notre prétendue capitulation. 25 milliards de verse- 
ments allemands. (Apnlaudissements.) C'est nour- 
quoi, des 132 milliards réclamés par nos négocia- 
feurs malgré les protestations des auteurs du trailé 
de Versailles qui trouvaient la somme ridiculement 
insuffisante, quelaues-uns de ces aufeurs se conten- 
fent avec bonne humeur de 42 milliards. milliarde 
théoriques car les garanties réelles de paiement 
n'ont nas éfé maintenues. 

Triste nécessité, me direz-vous. On ne pouvaif pas 
faire mieux et, après tout. si ces sacrifices son com- 
nensés comme ils doivent l'être par la commercia- 
Tisation de la dette allemande, par la eréation d'une 
valeur internationale qui dissémine à fravers le 
monde les obligations allemandes au lieu de laisser 
la France et l'Allemagne face à face, nous devons les 
accepler presque joveusement. 

Je suis d'accord avec vous et j'ajouterai même que 
je comprends qu'ayant cette pensée vous n’ayez point 
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combattu l'évacuation de la Rhénanie qui a été accep- 
{éé avant nous par M. Poincaré et réalisée par l'ho- 
norable M. Maginot. 

Mais, dans la réalité, au lieu de ce titre interna- 
tional, c’est un titre national du Gouvernement alle- 
mand qui fut émis, litre qui n'est couvert qu'à con- 
eurrence de 65 % par des recettes allemandes. Emi- 
ses-en France à 982 fr. 50, ces obligations ne valaient 
plus, le 22 septembre dernier, que 850 francs, bien 
qu'il-n'y ait pas encore de cotation officielle. Quant 
à la répartition du produit net de cet emprunt Young, 
il avait été prévu par les rédacteurs du plan, que, 
dans cette répartition, la France recevrait 227 mil- 
lions de dollars. Nous en recevons 132 millions .el 
nous avons déposé à la Banque internationale des 
réparations 83 millions de dollars de plus que nous 
n'avons reçu. 

Mais, pour être sincère, je dois dire que nous avons 
reçu deux satisfactions très importantes qui exaltent 
l'une et l'autre notre sentiment de fierté nalio- 
nale : d'abord, quelques banques françaises se son! 
parlagé une commission de 88 millions, puis, Ja 
Franca rodevient le banquier du monde et on dui 
démande trois milliards afin de permettre à M. Mus- 
solini de fabriquer des mitrailleuses. (Vifs applau- 
‘ dissements.) 

En toute bonne foi, je ne crois guère qu'on puisse 
féliciler le Gouvernement de cet heureux résultat. 

Par contre, il a été mieux inspiré dans sa poli- 
tique agricole, comme le savent les agriculteurs qui 
sont ici. C'est ainsi que, cette année, il.a réussi à 
arrêter l'avilissement des cours du vin et du blé au- 
quel n'eût. point résisté l’agriculture française. Il 
faut donc, cette fois, le féliciter. Maïs comment ne 
point féliciter en mème temps le mildiou de la 
vigne ét la verse du blé qui ont fourni le principal 
effort dans ce redressement. (Rires.) Et comment 
ne point constater que, l'année dernière, lorsque 
se dérobèrent l’un et l'autre de ces principaux colla- 
horateurs du Gouvernement à l'appel qu'il 1eur 
avait adressé, la politique agricole se révéla d'une 
inefficacité si totale qu'à mesure que les décrets in- 
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lervenaient le cours du blé ne cessait de baisser de 
140 francs au 30 novembre 1929-à 130 francs en 
mars 1930, et qu'aucun de ces décrets, qu'aueune 
des lois que fit voter le Gouvernement ne conte- 
nait les remèdes que nos amis avaient envisagés 
et proposés afin de protéger l'agriculture contre les 
spéculateurs et les grands intermédiaires. (Applau- 
dissements.) 

À quoi bon poursuivre cet examen ? Orienté vers 
la droile, obligé de servir à son tour ces grands 
intérêts qui assurent sa vie, comment ce Gouver- 
nement pourrait-il réprimer, les abus, protéger les 
cla laborieuses, les consommateurs, contre la 
hausse ininterrompue des prix de détail qui ne 
cessent de s'élever en France alors qu'ils diminuent 
dans la plupart des grands pays étrangers ? Comment 
défendrait-il la pelite épargne victime de razzias 
incessantes ? L'expérience du Lemps’ présent démon- 
tre, ce que nous savions déjà, qu'un Gouvernement 
appuyé par les droiles-ne peut réaliser sans péril 
pour lui-même, les réformes profondes attendues 
par la démocratie parce que la satisfaction des inté- 
rêts particuliers qui le soutiennent est incompa- 
tible avec la défense de l'intérêt général. (Applau- 
dissements.) 














Le malaise de l’Europe 


Du moins la politique extérieure, la situation de 
la France en Europe est-elle de nature à nous réçon- 
forter ? Notre sécurité est-elle garantie ? Notre peu- 
ple peut-il se livrer à son labeur dans l'ordre et 
dans la paix si chèrement conquise par tant de 
morts, de ruines et de mutilations ? Qui donc pour- 
rait l'affirmer ? En réalité, l'inquiétude de l'Europe, 
le malaise de l’Europe se (raduit par les millions 
de chômeurs qui cherchent vainement du travail 
dans ses grandes villes, tandis que plus de cent mil- 
lions de paysans du Proche Orient se demandent 
avec angoisse si leur labeur pénible n'aura point 














d'autre résullat que de leur apporter la misère à 
eux et à leurs familles. 

De plus en plus, à mesure que grandit celte souf- 
france et maigré les déboires économiques et finan- 
ciers du fascisme italien qui sollicite aujourd'hui 
l'argent de la France qu’il menaçait hier, beaucoup 
tournent leurs regards vers la dictature dont le fas- 
cisme n’est que la nouvelle expression. Après l’Ila- 
lie, la Hongrie, la Bulgarie, la Yougoslavie, la Polo- 
gne, l'Autriche, demain peut-être la Roumanie et 
pêut-être aussi, si les prédictions dont je parlerai 
tout à l'heure se réalisaient, peut-être l'Allemagne 
où six millions d'honimes ont voté pour Hitler et 
le socialisme national que son programme électoral 
nous montre d’ailleurs résolu aussi-bien à la guerre 
vivile qu’à la guerre étrangère. 


La grande campagne nationaliste 


lelle est la situalion. Quels remèdes ? $i je com- 
prends bien certains discours ministériels, ce qui 
uous est propose cest la polilique de l'équilibre, ue 
la paix armée et des alliances, comme avant 
1914, c’est la course aux armements, d'accord 
avez le bloc ue nos alliés, c’est-a-uire avec la Polo- 
yue el les Elats de la Pelite lnlente. EL ce n’esl 
point seulement en Allemagne, c'est aussi en France 
que relentissent les clameurs de haine contre les 
hommes qui consacrent leurs forces à l'organisa- 
Lion de la paix. (Applaudissements.) 

Voici de nouveau dans l'arène les revenanis, ceux 
dont l'impéritie nous a déja conduils au bord du 
gouffre en 1914, malgré les quarante nulliards que 
ja République avail consacrés depuis nolre défaite 
à la defense nalionale, soil six milliards de plus que 
l'Éinpire allemand. M. de UGaslelnau a repris ses 
bottes sans abandonner son froc. (Applaudiss”ments.) 
11 faut revenir au service de dix-huit mois au plus 
Lot ou, mieux encore, ajouter à l’armée nationale une 
armée de métier supplémentaire de 2 à 300.000 hom- 
mes et consacrer à la sécurité française non plus les 





Eire 


25 % du budget total comme aujourd'hui, mais bien 
davantage, plus encore d'argent qu'il n’en est consa- 
cré aux dépenses civiles. Mais. ajoute-t-on, y a-{-il 
une prime d'assurance assez chère, si elle nous garan- 
tit contre de nouveaux ravages ? Et comme le cart] 
de l'acier traverse de sérieuses difficultés, commr 
l'accord ne règne plus ainsi qu'au temps où 109.000 
hommes d'Hitler défilaient dans les rues de Berlin’ 
où les élections allemandes envoyaient, au Reïchstas 
150 députés nationalistes, l'offensive nationaliste 
chez nous se poursuit avec la force et la régularité 
d'une machine. 


La politique de paix 


Pour nous, nous sommes déterminés, quelles que 
soient les injures ou les menaces, à garder notre 
sang-froid. Dévoués aujourd’hui comme hier à notre 
patrie, nous nous refusons à confondre le patriotisme 
avec la démagogie nationaliste. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés.) 

Et puisque je parle ici en votre nom — et je 
m'efforce de n'exprimer aucune idée qui puisse 
blesser qui que ce soit parmi vous — Jaissez-moi 
dire au nom du parti radical tout entier qu'il n'ou- 
blie pas qu'à côté des six millions d'Hitlériens — les 
mêmes qui, en 1929, lors du plébiscite sur le plan 
Young, votèrent contre le plan— i] y a en Allemagne 
de grandes forces démocratiques et qu'elles sont supé- 
rieures en nombre, en claïrvoyance et en autorité. 
Elles onl dans la bataille qu'elles mènent l’ardente 
svmpathie de (ous les radicaux et de {ous les répu- 
hlicains français. (Applaudissements.) 

Ne recommençons point les fautes du lendemain de 
la guerre. Qu'un orateur ne puisse plus monter à la 
tribune française pour dire que nous avons sur nos 
mains un peu du sang des Allemands qui combat{i- 
rent dans leur pays pour la liberté et disons que nous 
sommes de cœur avec ces hommes qui luttent chez 
eux avec courage pour la République el pour la paix. 
(Applaudissements.) 
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Précisément parce que l'Europe est inquiète et 
tourmentée, nous pensons. qu'il serait insensé que la 
France abandonnât ses armes, bien que celles-ci 
fussent plus conforme aux routines et aux erreurs du 
passé qu'à ce qu'exigerail la véritable défense natio- 
nale. (Applaudissements.) La question qui se pose à 
nos consciences est célle de savoir si, abandonnant 
$es armes, la France re serait pas une proie facile 
et une tentation pour tous les fascismes coalisés. 

Pour nous, la sécurité de notre pays a deux élé- 
ments essentiels : la nécessité d'organiser sa propré 
défense nationale mais suivant des méthodes nou- 
velles et la volonté de poursuivre avec ténacité une 
politique d'entente internalionale, fondée sur l'arbi- 
trage et sur le désarmement progressif et simul- 
tané, doctrine qu'un président d'honneur de notre 
parti, le citoyen Herriot, eut le mérite de la formuler 
le premier. (Applaudissements prolongés.) 

Je n'hésile pas à dire que seule le succès de cette 
politique peut permettre la réalisation, dans une 
atmosphère de bonne volonté, de paix et de concorde, 
des aménagements et des reclifications que l'expé- 
riente montrerait nécessaires. 

Mais pourquoi, au lieu de s'enfermer dans une 
politique négative, la France elle-même n'ouvre- 
{-elle pas devant les peuples le dossier du désar- 
mement ? Si elle accuse l'Allemagne el si elle a des 
raisons de l'accuser d'accumuler des armements 
secrets, si elle a des raisons de suspecter le rôle de 
la milice fasciste quil double l'armée régulière ila- 
lienne, pourquoi ne süisil-elle pas l'opinion univer- 
selle de sa propre volonté de prendre elle-même Pini- 
tiative d'un. plan de désarmement général et simul- 
tané. (Applaudissements) En auoi done sa propre 
sécurité en serait-elle affaiblie ? 

Mais il n'est question que de nouveaux armements 
à l’ancienne mode, qui en appelleront d'autres, jus- 
qu'au jour où, par une sorte de fatalité, personne, 
bien entendu, « n'ayant voulu cela », FEurope sera 
précipitée de nouveau dans l'abîme avec la certitude 
de ne plus. pouvoir, cette fois, surgir vivante de € 
gouffre infernal. (Applaudissements:) : 
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Nous pouvons mulliplicr les pactes, les accords 
régionaux ou universels, Ceux qui existent n'ajoutent 
peut-êlre pas grand chose au pacte primilif de la 
Société des Nalions et certains de nos amis ont pu 
soutenir qu'il Tlaffaiblissaient par leur nombre 
même, Comment fédérer une Europe hérissée de 
baïonnetles ? Comment fédérer une Europe où le la- 
beur humain se heurte à vingt-sept systèmes doua- 
miers, où la circulalion des produits vient se briser 
contre de formidables murailles douanières. 

La misère, dit la sagesse des nations, est mauvaise 
conseillère. Elle lest rtout si la cause peut en 
ôtre attribuée dans l'esprit des simples à des traités 
de paix qui ont peut-être parfois trop subordonné 
les nécessités économiques à la politiques des natio- 
nalités. 

Il faut done d'abord remédier au désordre écono- 
mique de l'Europe, qui résulte non point d’une crise 
de surproduetion, mais des difficultés que le protec- 
tionnisme, le nationalisme économique, greffé sur le 
nalionalisme politique, oppose à la circulation des 
richesses et des produits. 
























La Défense nationale 


Telle est la politique de désarmement simultané, 
de conciliation internationale, à laquelle nous vou- 
drions que notre parti demeuràt fidèle. Dire cela, 
est-ce donc nier les nécessités de la défense natio- 
näle. Qui donc ignore que nous avons toujours essayé 
‘le forger pour notre pays des armes défensives soli- 
des ? Ceux qui prétendent aujourd'hui nous donner 
“es leçons dévraient avoir conscience qu'ils sont les 
\rais responsables du danger qu'ils dénoncent avec 
tant de fracas, * - 

Qui donc, lorsqu'au nom des Elais-Unis et de ce 
Wilson si insulté, si calomnié lui aussi, qui done, 
lorsque le général Bliss, en leur nom, réclamait en 
1948 « le: désarmement complet des forces actives 
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allemandes », les à laissées rentrer en Allemagne, 
drapeaux déployés, sous des ares de triomphe? Pour- 
quoi le Comité militaire de Versailles, présidé par 
le inaréchal Foch, lui a-t-il fait cadeau ue cette ar- 
mée de métier de 100.000 hommes qu'on nous déeril 
aujourd'hui comme le plus redoutable des instu- 
ments de guerre? Pourquoi, à Boulogne, en juin 1920, 
M. Millerand fit-il à l'Allemagne le cadeau supplé- 
mentaire de cetie police de 150.000 hommes dont on 
nous dit aujourd'aui qu'elle est une armée de ca- 
dres ? Enfiv, qui done était au pouvoir lorsque 
M. Briand fut autorisé par le Gouvernement fran- 
gais à accepter le retrait d'Allemagne à la date du 
31 janvier 1927 de la commission interalliée qui 
contrôlait le désarmement allemand ? 

Nous ne redoutons pas davantage un examen 
approfondi de notre thèse el des {hèses adverses sur 
notre statut militaire. Progrès redoutable, disent les 
journaux, de l'aviation et de la chimie ! D'accord. 
Faut-il parler de l’état de notre aviation militaire 
aujourd'hui ? La chimie ? Faut-il rappeler la misère 
des laboratoires français ? Mais il est vrai qu'en 
compensation nous stons à de magnifiques con- 
troverses sur le rôle splendide que la cavalerie jouera 
dans une avenir plus ou moins lointain. (Rires et 
applaudissements.) 

Politique de matériel perfectionné ? D'accord. 
Pourquoi donc, au rebours de toutes les autres na- 
tions, avons-nous choisi la politique des nombreux 
effectifs permanents? Et qui ne voit qu'il serait rui- 
neux pour un pays si riche fût-il de suivre à la fois 
lune et l'autre ? 

On parle beaucoup d'une allaque brusquée effec- 
tuée en quelques heures par la Reichswebr el d'une 
mobilisation de toutes les forces allemandes enca- 
drées par la Reichswehr, ce qui est d’ailleurs contra- 
dictoire, car ou la Reichswehr mobilise et cela exige 
un temps appréciable, ou elle ne mobilise pas el 
alors je ne crois pas au danger que pourrail faire 
courir à nos frontières l'incursion de 100.000 soldats 
de métier. En tout cas, ce que nous ne cesserons de 
dire c’est que le danger réside dans l'effort incessant. 
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qui s’accomplit ailleurs qu'en France pour rendre 
toujours plus étroite la collaboration de la science 
et des forces de défense nationale. 

Mais je m'en voudrais ef vous m'en voudriez peut- 
êlre de {rop insister sur ce sujet. Aussi bien vous 
aurez demain sur cette question un vaste et large 
débat. Mais quel que soit le problème que nous exa- 
minions, qu'il s'agisse de politique extérieure, de 
politique économique, de politique intérieure, nous 
sommes loujours conduits à la inême conclusion 
qu'on ne saurait ajourner plus longtemps une ré- 
forme profonde de toutes nos méthodes. 





La réforme de l'Etat 


Comme ous les régimes, le régime démocratique 
doit avoir le souci de maintenir une harmonie étroite 
entre les institutions du pays et l'évolution des faits, 
el les transformations que réclame l'opinion popu- 
laire dont elle n’aperçoit peut-être pas le mécanisme 
véritable mais dont elle est sûre qu'elles sont indis- 
pensabies, ces (ransformalions ne sont réalisables 
que däns la mesure où nous serons capables de créer 
enfin l'Elat moderne. 

Notre ami Pierre Cot, en un rapport remarquable, 
avait déjà saisi le congrès d'Angers de propositions 
originales en les défendant avec son admirable talent. 
Il nous faudra, dès la rentrée des Chambres, sou- 
mettre: au Parlement une proposition de loi au nom 
de notre parti. L'idée générale qui doit, selon nous, 
l'animer, c’est la collaboration nécessaire de loutes 
les forces du syndicalisme à la gestion des intérêts} 
nalionaux. Les prodigieuses applications indus- 
trielles des découvertes de la science, la concentra- 
tion croissante des entreprises, la nécessité de jour 
en jour plus impérieuse de vastes immobilisations 
de capitaux ont créé sous nos propres Yeux. un monde 
nouveau dont la structure et la vie déborde d'ailleurs 
singulièrement les théories des économistes qu'ils 
soient révolutionnaires ou classiques. 
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Les premiers nous avaient prédit que la concen< 
tration.des moyens de production aceumulérait en 
quelques mains toute la propriélé et qu’elle $e pro- 
-duirait par l’expropriation brutale des classes moyen- 
nes ainsi rejetées dans les rangs d'un prolétarial 
famélique. Les autres, les classiques, avaient exposé 
comme des lois éternelles, aussi inéluctables que les 
lois du monde physique, des principes qu'ils avaient 
découverts dans l'économie de leur temps : liberté 
de la concurrence, liberté de la circulation des capi- 
taux. La vérité est aujourd'hui bien différente. Les 
entreprises les plus vastes n'appartiennent plus à 
ceux qui les dirigent ou le rent. Elles ne peuvent 
se fonder que sur la diffusion extrême des valeurs 
mobilières qui crée une multitude de propriétaires 
partiels d’ailleurs dispersés et ne possédant aucun 
moyen efficace de contrôle sur la gestion de leur capi- 
tal, fruit de leur labeur et de leur épargne. La pro- 
priété et la gestion ne sont plus dans les mêmes 
mains dans la grande industrie, ni dans la finance. 
Et que sont devenues, dites-le moi, la libre concur- 
rence, la,libre circulation des capitaux, avec la cons-" 
tilution de ces grands cartels économiques el l'évolu- 
tion de la Bourse qui, de plus en plus, au lieu d'un 
libre marché, devient un centre de spéculation ? 


Loin de nous, certes. la pensée de méconnaître la 
complexité des laits économiques, la fécondité de 
l'initiative “individuelle, l'exaltation qui anime 
l’homme désireux de s'élever à la propriété ou d’ac- 
croîlre sa propre puissance. Mais nous devons, sui- 
vant la tradition ef la doctrine de notre parti, dé- 
fendre l'individu contre les excès du capitalisme, 
protéger l'épargne et donner à l'Etat démocratique 
les moyens, d'agir sur l’économie nationale. Elargir 
l'action du Conseil national économique, qui doit 
comprendre des représentants élus de toutes les for- 
ces de produelion et qui doit être chargé de la pt 
sentation technique des projets de loi et décrets 
intéressant l'activité du pays, gérer, par la création 
de vastes régies, les grands services publics de droit 
ou de fait, créer et dévelgpper la participation des 
collectivités nationales ou régionales aux grandes 
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entrepri d'intérêt général, tels sont les principes 
essentiels d'un projet qui veut assurer l'indépen- 
dance de l'Etat démocratique en stimulant la pro- 
duction nationale, 


Droit devant nous 


Notre congrès précisera ces idées. J'ai la certitude 
que par la dignité de vos travaux, par l'affirmation 
de votre volonté d'union, vous décevrez une fois de 
plus les espérances de vos: adversaires et vous pré- 
parerez pour l'avenir prochain les victoires que mé- 
rilent les partis qui demeurent fidèles à eux-mêmes. 

11 y à deux ans, la bataille s'est livrée dans l'équi- 
voque. Dans deux ans, elle se livrera «en pleine clarté. 
Nous avons été battus en 1928, mais jamais nous 
n'avions affronté la lutte dans des conditions aussi 
difficiles. Aujourd'hui, notre parti est uni et il est 
impossible de déclencher contre lui une nouvelle 
campagne de panique. Partout, le mécontentement 
créé par l'impuissance d'un Gouvernement dominé 
par les droites grandit, se répand et RE 
dans toutes les sphères de l'opinion publique, ét 
toute la politique de ce Gouvernement heurte le sén- 
timent républicain du pays. Parmi ses partisans 
eux-mêmes, nous percevons des hésitations et des in- 
quiétudes qui n'iront peut-être pas jusqu'au geste 
décisif, mais que nous enregistrons dès aujourd'hui 
comme un témoignage réconfortant. Quoi qu'il 
advienne, mes chers amis, poursuivons notre route 
droit devant nous sans nous laisser déconcerter par 
les intrigues ou décourager par de passagères diffi- 
cultés. Le destin n'abandonne que les partis qui 
s’abandonnent eux-mêmes et qui perdent misérable- 
ment leur foi dans leur propre idéal. (Vifs applau- 
dissements.) ÿ 

Le parti républicain radical et radical-socialiste, 
décidé à garder par-dessus tout la confiance ét l'affec- 
tion de la démocratie française, demeurera ferme ‘ét 
résolu à son poste de combat. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés.) 
































RAPPORT DE LA COMMISSION 


DE VERIFIGATION DES POUVOIRS 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fabius de 
Champville, pour soumettre au Congrès le rapport 
de la Commission de vérification des pouvoirs. 

M. FaBrus DE CHAMPVILLE, rapporteur de la Com- 
mission de vérifications des pouvoirs. — La Com- 
mission de vérification des pouvoirs que vous avez 
désignés par tirage au sort s'est trouvée composée 
des citoyens Tête, Rousseau, Madurell, Gross, Les- 
portes, Félix Rothschild, Fabius de Champville. 
Guillaumin, Enriquez, Hamburger, Dupeyroux, Va- 
renne, Xavier Dufrêne, Morel, Guy Chansarel et 
Barlet. 

Les secrétaires désignés par la Commission furent 
les citoyens Chansarel et Varenne, et le président 
rapporteur le citoyen Fabius de Champville. 

De l'examen des dossiers de chacune des Fédéra- 
tions, il est résulté qu'aucune protestation écrite 
contre les adhérents au Congrès ne s'est régulière- 
ment produite. 

Verbalement, le nom d’un congressiste du Morbi- 
han non présent a été mis en cause. Son absence ne 
nous à pas donné la possibilité de répudier son adhé- 
sion, d'autant qu'il n'avait pas en 1929 fait appel au 
Congrès de Reims de la radiation prononcée par sa 
Fédération. Il reste donc en dehors du Parti. 


Un débat aurait pu s'instituer à propos des dési- 
gnations algériennes. Elles sont conformes aux sta- 
tuts et règlement (art. 3). Votre Commissien a donc 
renvoyé les plaignants à se pourvoir auprès du 
Bureau du Parti et de la Commission de discipline 
s'il y avait lieu. 
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Un certain nombre de membres de la Commission 
ont manifesté leur surprise que les dossiers ne soient 
pas plus complets. Ils sont d'avis que les Fédérations 
et Comités devront dans l'avenir envoyer au Bureau 
du Parti notification de leurs choix et de leurs déci- 
sions quinze jours avant le Congrès. De cette façon, 
la Commission pourrait avoir toute documentation 
nécessaire pour accomplir sa mission d'une manière 
digne du grand Parti que nous sommes. 


La Commission déclare donc valables toutes les 
délégations des membres présents au 27% Congrès. 
Elle vous prie de ratifier par un vote unanime qui 
donnera plus de force à chacun des militants qui 
apportent ici leur dévouement, leurs convictions sin- 
cères et leur amour de la démocratie. (Applaudis- 
sements.) 





M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclusions 
du rapport de la Commission de vérification des 
pouvoirs. 


(Ces on mises aux voix, sont adoptées à 
l'unanimité. 


M. LE PRÉSIDENT. — En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué et ses délibérations valables. 

Nous allons maintenant aborder nos débats, et 
je dois laisser la présidence de cette séance à notre 
ami M. le sénateur Léon Perrier. (Applaudisse- 
ments.) 


PRESIDENCE DE M. LEON PERRIER 


M. Léon Perrier, sénateur de l'Isère, prend place 
au fauteuil de la présidence, assisté de MM. Venard, 
Bernard, Pfeiffer et Julien, commé vice-présidents, 
et de MM. Joutel, Gonnet, Roche et Renaux, comme 
secrétaires. 














DISCOURS DE M. LEON PERRIER 
Sénaleur de VIsère, ancien Ministre, Président 


Mon GHErR PRÉSIDENT, 
MES CHERS AMIS, 


Je vous remercie cordialement de l'honneur que 
vous me faites en m'appelant à présider la séance 
inaugurale de nos débats. 

Je vois moins dans cette désignation un sentiment 
de sympathie personnelle qu'un hommage à tous 
nos camarades et militants de l'Isère et de la‘ mon- 
tagne qui sont si heureux de vous voir réunis 
aujourd'hui dans la capitale des Alpes Françaises. 

Vous trouverez dans ce pays un vigoureux génie 
de liberté et d'indépendance dans lequel Michelet 
voyait le trait essentiel de notre région et de son 
histoire. 

Vous y êtes accueillis par des souvenirs mémora- 
bles. Ce n’est pas le hasard qui est venu en ces lieux, 
il y a 140 ans, mettre pour la première foig en déli- 
bération le génie de la liberté. 

Il en était depuis des siècles l'animateur secret. 
Depuis les plus lointaines époques, le peuple d'ici 
a défendu son indépendance et l’on peut diré que 
son histoire n’est qu'un long apprentis: ige d'éterne] 
républicain. (Applaudisseméents.) 

Vous êtes ici chez vous, camarades du parti radi- 
cal-socialiste. Ce généreux esprit d'indépendance et 
de fraternité, c’est l'hôte qui vous reçoit aujourd'hui. 
Puissiez-vous trouver dans cet accueil fraternel et 
cordial la douceur d'un accueil plus large et plus 
émouvant qui, rassemblant les énergies matérielles 
du sol, la splendeur merveilleuse des choses, les 
efforts infatigables des hommes et la puissancé dé 
l’histoire, évoque Sur vous lé génie du Daüphiné: 
(Applaudissements.) 


Il est parti d'ici, voilà 140 ans passés et il a rempli 
la France et le monde de son esprit généreux. 








FETE 
. Le voici qui, aujourd'hui, avec vous, camarades du 
Parti, brisant les résistances du passé, essaye de 
réaliser enfin, le grand désir des hommes, la Justice 
et le Droit, la Fraternité et la Paix, toute la démo- 
cratie, le génie même de la France. (Applaudisse- 
ments.) 

En terminant, citoyens, j'exprime le vœu que, des 
débats qui vont s'ouvrir, que du 27° Congrès Radical 
et Radical-Socialiste, notre Parti sorte plus vivant, 
plus fort parce que Gujours plus uri. (vifs applau- 
dissements.) 








L'ACTIVITE DU GROUPE PARLEMENTAIRE 
DU PARTI 


M. ce PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle le xap- 
port de M. Jammy Schmidt sur l’activité du Groupe 
parlementaire du Parti. Je lui donne la parole. 


M. Jammy Scamir, rapporteur, — Le rapport que 
je dois vous présenter a été imprimé et distribué, Je 
n'aurai donc pas à en faire une analyse même brève, 
mais à en lire les conclusions. Auparavant je veux 
faire part au Congrès d'un fait tout récent, 

Je n'ai pu assister à la séance d'ouveriure, r'et5u 
que j'ai été jusqu'hier soir à Beauvais par les mani- 
festations de sympathie dont nos populations ont 
entouré la perte du dirigeable anglais dans les plai- 
nes d'Allonne. À cette occasion douloureuse, les po- 
pulations que je représente, guidées par un maire 
radical nommé depuis huit jours, ont fait naître au 
cœur des Anglais une admiralion profonde pour le 
caractère français qui, devant les catastrophes les 
plus dramatiques, sait faire tout son devoir. 

Or, il est arrivé qu'au cours des cérémonies offi- 
cielles, le maire de Beauvais et le maire d’Allonne 
ont été relégués au rang de Mgr l'Evêque de Beau- 
vais et du pasteur protestant. Je croyais qu’il était 
dans les traditions du ministère de l’intérieur, et je 
fais appel sur Ce point aux souvenirs de nos amis, 
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que les premiers magislrals communaux, dans des 
heures aussi pénibles, devaient être à l'honneur 
après avoir été si magnifiquement à la peine et au 
devoir. (Très bien !) 

J'ai tenu à apporter immédiatement devant le 
Congrès, aü nom des radicaux de l'arrondissement 
que je représente, l'impression pénible que nous 
avons ressentie, et à adresser aux maires radicaux 
de Beauvais et d’Allonne, l'expression de toute netre 
sympathie. (Assentiment.) 


Et maintenant, je vous dirai simplement que le 
apport que je vous ai présenté est un travail objec- 
tif sur l'activité du Groupe parlementaire, qui na 
pas tenu moins de 76 séances au cours de l’année 
écoulée. 

J'ai une observation à faire, qui s'adresse aux 
parlementaires ici présents. Il est probable que le 
rapport que j'ai présenté sera édité en brochure spé- 
ciale. Malgré le dévouement du secrétaire adminis- 
tratif de notre Groupe, il est possible que des oublis 
aient été commis au sujet des interventions et des 
initiatives des membres du Groupe. Je leur demande 
de bien vouloir m'apporter leurs corrections afin que 
ce rapport soit complet. 

Il ne me reste plus qu'à vous soumettre les con- 
clusions suivantes 


Sans D ger des opinions qui pourront être émi- 
ses sur leMôle des Elus, il sera permis de constater, en 
conclusion de notre rapport, que le groupe parlemen- 
taire du Parti Radical et Radical-Socialiste, malgré 
les bourrasques qui l’'asSaillaient de l'extérieur, les 
tentations qui lui étaient offertes, les rivalités parfois 
dangereuses dont il était l'objet dans les élections par- 
tielles, la campagne perfide menée pour l'entrainer 
dans une concentration à droite, — que le groupe a 
déjoué tous les pièges, écarté toutes les intrigues el 
maintenu sa position de fidélité traditionnelle à ses 
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principes el à son programe. Il a conservé son 
unité, et il ne s'est pas seulement défendu viclorieu- 
sement, — Mais il a travaillé, et, dans son labeur, il 
est parvenu non seulement à imposer « Ses enfants », 
ses réformes à ses adversaires, — il a souvent rallié, 
dans une Chambre hostile, une majorité pour faire 
aboutir des projets oubliés, par les Gouvernements 
de droîte qu'il combattait, soit en matière de pair 
extérieure, de rétablissement financier, d'améliora- 
ton sociale ou de défense laïque. (Applaudissements.) 


M. LE Présipenr. — Au début de son rapport, notre 
ami Jammy Schmidt à rappeie la terrible catas- 
trophe, qui a mis en deuil la Nation anglaise. Je 
propose au Cong:ès d'adopter la motion suive nte 


Adresse au Peuple Anglais 


« Le Congrès du Parti Républicain, radical et radi- 
cal-socialisle, avant d'ouvrir ses travaux, adresse 
unanimement au Gouvernement el au peuple anglais 
l'assurance de son entière el fraternelle solidarité 
dans le deuil qui vient de l'éprouver. » (Vifs applau- 
dissements.) 

(Cette adresse est adoptée à l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la parole 
sur le rapport de M. Jammy Schmidt ?.. 

Je mets aux voix les conclusions dont il nous à 
donné lecture. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 


LA POLITIQUE GENERALE 


M. LE PRésipenr. — Nous abordons le débat de 
politique générale. 

La parole est à M. Camille Chautemps, rapporteur 
de cette question. 

(Au moment où il monte à la tribune, les congres- 
a font à M. Camille Chautemps une longue ova- . 
ion. 
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M. Caire CHaAUTEMPs, rapporteur. — Mes chers 
amis, je ne puis mieux vous remercier d'une mani- 
festation d'affection qui me touche au-delà de £e que 
je pourrais vous dire qu'en tâchant de préciser 
devant vous de la facon la plus simple, la plus 
cla:re et la plus rapide, les problèmes délicais que 
nous avons à résoudre. 

J'ai eu cette année, car je n'ai pas toujours été 
aussi actif, la possibilité de remettre en temps utile 
au secrétariat général un rapport écrit que vous avez 
pu lire dans le Bulletin du Parti, et quont lu en 
tous cas, je l'espère, ceux qui se proposent dé le 
contredire. (Sourires.) Je pourrai donc me borner 
à le résumer devant vous, comme une préface à 
l'important débat de politique générale qui s'ouvre 
devant le Congrès. 

Un tel débat doit avoir moins pour but d'établir 
dans ses détails notre programme — car ce sera 
l'affaire de toutes nos commissions, et ce programme 
ne pourra trouver sa place normale qüe dans la 
Déclaration finale du Congrès — que de fixer l'orien- 
tation générale du Parti et de préciser son attitude 
en face des problèmes urgents et graves que pose 
l'actualité politique. 

Quelles sont donc, selon nous, ces questions capi- 
tales dont l'opinion publique attend de nous la 
solution ? 

D'après quelques-uns de nos collègues qui ont 
exprimé leurs idées au cours des vacances en de 
remarquables discours, d’après d'autres collègues 
qui se proposent d'intervenis tout à l'heure,- ce 
serait à définir les formes de notre action parle- 
mentaire et électorale pour lavenir que le Congrès 
devrait principalement s'attacher. 

Je m'excuse de n'être pas tout à fait d'accord avec 
eux. Je voudrais quant à moi, et j'ai eu l'impression 
que j'étais bien d'accord avec le Président de notre 
Parti en entendant son discours, proposer dès main- 
tenant au Congrès, avant même d’avoir cherché à 
la justifier par des arguments que je crois décisifs, 
une méthode inverse. Je pense que, si légitimes 
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qu'elles nous paraissent, les questions de tactique 
demeurent secondaires, et je souhaite ardemment 
que notre Congrès sache donner au dehors l’impres- 
sion forte d'un grand parti qui met au-dessus de tout 
la double préoccupation de sa doctrine permanente 
et de ses grands devoirs envers le pays. (Applaudis- 
sements.) 


Est-ce à dire que je méconnaisse l'importance des 
préoccupations dont je parle? Certes non | Je sais 
comme vous ce qu'il y a de fâcheux dans la situation 
que nous ont faite les événements politiques de 
l'année, et qui nous expose à la fois aux coups d’un 
Gouvernement de combat et à la concurrence par- 
fo s un peu trop libre de nos alliés de l'opposition, 
et je comprends qu’en face d’une telle situation des 
collègues rêvent d'une tactique nouvelle qui, en nous 
rendant le pouvoir, supprimerait l'une des sources 
du mal-et nous permettrait de nous défendre plus 
efficacement contre l'autre. 


Je sais aussi que d'autres amis estiment chimé- 
rique cet espoir de grouper dans la Chambre actuelle 
une majorité capable d'accueillir nos idées et se 
préoccupent à bon droit des conséquences que pour- 
rait avoir sur notre propagande démocratique une 
attitude d’excessive conciliation. 


Je suis donc bien loin, vous le voyez, de demander 
à nos amis de renoncer à un débat intéressant et 
nécessaire sur lequel je reviendrai moi-même dans 
un instant pour tâcher = jé ne sais si l'ambition e@sl 
excessive — de provoquer entre les tendances con: 
radictoires une conciliation que je crois facile. Cé 
que je demande seulement à nos amis, c'est de. ne 
pas donner à ces ques!ions de tactique. une impor: 
tance excessive dans notre Congrès, car cela au Fait 
l'inconvénient, redoutable pour l'avenir, de donner 
au dehors l'impression d'un Parti inquiet et divisé en 
face d'événements qui demeurent des épisodes pas- 
sagers de la vie publique, ét trouvant son meilleur 
espoir d'avenir, non plus dans la vérité profonde de 
sa doctrine, mais dans l'appui des partis voisins. 














Ici, mes chers amis, je suis certain d'interpréter 
votre pensée unanime en faisant éntendre tout 
d’abord une parole de confiance et de. sang-froid. 
Sans doute, un Gouvernement hoslile est au pouvoir 
et s’'acharne contre nous. Mais qui donc le croit 
éternel ? Et d'ailleurs, s’il se maintenait jusqu'en 
1932, hypothèse que vous reconnaîtrez assez opti- 
miste pour lui, il ne le pourrait en tous cas qu'en 
subissant chaque jour davantage la domination de 
la droite, et dans ce pays si profondément républi- 
cain, ceux qui l'auraient soutenu seraient dans une 
position singulièrement précaire devant le suffrage 
universel. (Applaudissements.) 

Sans doute aussi les candidats socialistes ont 
remporté. quelques avantages. Mais sont-ils assurés 
de rencontrer encore, aux élections générales, quand 
ils seront en face du député sortant, d'un candidat 
ayant lui aussi préparé de longue main sa propa- 
gande, les mêmes nvantages exceptionnels dont ils 
ont joui récemment ? 

Quant à ces espoirs de conjonction discrète des 
extrêmes que l’on accuse certains de nos voisins de 
préparer en manifestant à l'égard de la laïcité une 
profitable indifférence, je ne crois pas qu’en dehors 
de quelques nouveaux scandales qu'ils sont suscep- 
tibles de provoquer ils soient appelés à un grand 
avenir. Je suis certain en fous cas que, si une 
pareïlle pratique venait à se généraliser, elle don- 
nerait rapidement aux partis qui en seraient les 
bénéficaires un discrédit profond et qu'elle soulève- 
rat la révolte légitime de l’indignation populaire. 
(Applaudissements.) 

Done, accordons-nous d’abord sur ce point. 
Ce ne sont pas des épisodes secondaires de la vie 
publique, venant d’ailleurs après la période de suc- 
cès répétés qu'avait marquée pour nous l’année pré- 
cédente. qui sont susceptibles de nous alarmer 
Notre faiblesse ne pourrait venir, comme le disait 
tout à l'heure notre Président, que de notre propre 
abandon. Et, si vous voulez aller au fond des chos 5, 
si vous voulez vous attacher davantage aux causes 
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profondes des événements qu'à ces événements eux- 
mêmes, vous sentirez comme moi que ce qui Pour- 
rait faire notre péril demain, si nous n'y ripostions 
avec vigueur, ce sont ces attaques conjuguées et 
perfides que dirigent contre nous tous les autres 
partis. 

Vous savez en quoi consiste cet argument com 
mun. On s'efforce d'accréditer dans ce pays cette 
légende absurde que notre grand Parti, à qui l'on 
veut bien adresser un hommage hypocrite pour son 
action passée, aurait épuisé son programme poli- 
tique et que, incapable désormais de construire UNE 
doctrine nouvelle en face des nécessités économi- 
ques modernes, il serait maintenant sans idéal pro- 
pre, divisé d'ailleurs en deux tendances divergentes, 
et destiné à se fondre dans l’une ou l'autre des deux 
grandes disciplines entre lesquelles se partagerail 
la faveur populaire, entre la conservation sociale et 
la révolution marxiste. 

Ai-je besoin de dire qu'une pareille conception, 
si elle était vraie, serait contraire à l'intérêt public, 
quelie serait contraire à l’ordre public et à la paix 
sociale ? 

Mais ai-je besoin de dire surtout qu’elle est con- 
traire à la réalité flagrante des faits dans un pays 
comme le nôtre, fait de mesure, de bon sens et de 
clarté ? (Applaudissements.) 

Par conséquent, ne soyons point alarmés. A l'heure 
où notre Parti est ainsi de toutes parts attaqué et 
défié, nous perdrions notre temps à débattre entre 
nous de ces misérables querelles, à nous demander 
de savoir auquel de ces deux partis vainqueurs nous 
associerions notre sort ? Allons donc J'espère que 
nous serons unanimes sur Ge point que, dans le mo- 
ment présent, il n'est qu’une tactique commandée 
-par. l'intérêt et la dignité de notre Parti: c’est de 
relever avec sang-froid, mais avec énergie, le défi 
qui nous est lancé, de riposter vigoureusement aux 
calomnies par lesquelles on prétend nous atteindre, 
en rappelant avec fierté notre passé, en évoquant la 
noblesse de notre idéal, en apportant au pays, COMME 
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le faisait tout à l'heure M. Daladier, le programmé 
à la fois le plus généreux et le plus sage, et en 
allant sans relâche confronter notre doctrine avec 
celles des autres partis. (Vifs applaudissements). 


C'est là la tâche la plus honorable nour nous, C'est 
aussi la plus facile. 


Notre passé. Qui donc oserait en méconnaitre la 
grandeur? alors qu'il n’est pas une bataille politique, 
parmi toutes celles qui ont été livrées par tous les 
démocrates, soit pour la libération des consciences 
soit pour la conquête de'la justice sociale, à laquelle 
nous n'ayons été associés ; alors que, depuis plus 
d'un demi-siècle, nos idées ont inspiré tous les gou- 
vernements républicains qui ont travaillé patiem- 
ment à l'amélioration des institutions démocratiques. 
(Applaudissements.) 


Notre idéal. En est-il de plus beau, de plus noble ? 
Il est plus'élevé, parce qu'il est plus humain, que 
celui des autres partis. On dit que nous n’aurions 
pas la foi. Ce serait vrai, si la foi n'élait que la 
croyance aveugle à des dogmes obscurs ou à des for- 
mules périmées, Nous, comme le disait le Président 
Herriot dans une formule magnifique, nous ne 
croyons qu'à la raison, à la science, à la vérité ; mais 
nous y croyons avec une ferveur passionnée, (Vifs ap- 
plaudissements.) Notre idéal, qui à pour objets le tra- 
vail, la liberté, la justice, la paix, est puisé aux sour- 
ces les plus pures et les plus profondes de là morale 
elle-même. (Nouveaux applaudissements.) 


Guant à notre doctrine, laïque, pacifiste, sociale, 
éloignée de ce dogmatisme étroit des autres partis 
qui prétend enfermer la vie dans des formules arbhi- 
traires et définitives, elle répond aux sentiments de 
cette masse innombrable de citoyens de bon sens qui 
ne rêvent que de-travailler dans l'ordre, dans la 
paix, dans la liberté et qui jugent les affaires publi- 
ques, comme nous-mêmes, avec un esprit libre et 
droit. (Applaudissements.) 
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Aussi notre Parti, par Son rayonnement intellec- 
tuel, peut-il avoir Vambition légitime, au centre des 
partis de travail et de réforme, d'être l'animateur 
de la démocratie française. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

À la Chambre même, où l'on prétend, par une vuë 
sommaire, limiter sa force au nombre de ses adhé- 
rents officiels, notre parti groupe autour de lui plus 
de 170 députés, dont les fendances et l'action sont 
homogènes en dépit des étiquettes, qui correspondent 
à la Gauche démocratique du Sénat, el il constitue 
lé groupement politique le plus important et le plus 
puissant du pays, celui qui demeure, aux heures 
d'incertitude et d'angoisse, lé plus qualifié pour ap- 
porter au Parlement et au suffrage universel le pro- 
gramme positif qui répond aux exigences de l'inté- 
rêt public. 

C'est ce programme que Vous aurez à établir dans 
les jours qui vont suivre. 

C'est ainsi et dans cét esprit que, comme on vous 
y conviait tout à l'heure, devant l'émotion qui s'est 
ermparée de l'opinion publique, en face du réveil du 
nationalisme allemand, des menaces du fascisme ita- 
lien, de, tous ces brandons de discorde qui risquent 
de sé rallumer dans le monde, vous -lamerez à la 
fois, comme l'a fait le Président Herriot dans un ar- 
ticle remarqué, votre volonté traditionnelle de r'é- 
publicains, héritiers des Jacobins, d'assurer sans 
faiblesse la défense nationale, et en même temps 
votre- intention de poursuivre ‘avec sang-froid, avec 
clairvoyance cette politique . de rapprochement et 
d'entente internationale que nos chefs ont les pre- 
miers définie, et dans laquelle nous persistons à voir 
la plus sûre espérance de paix et le meilleur gage 
de notre sécurité (Applaudissements.) 

C'est ainsi qu'en face de cette crise mondiale dûe 
à l'anarchie de la production que stigmatisait notre 
Président tout à l'heure, en face de ces gueïres éco- 
nomiques de tarifs ou de dumping qui provoquent 
partout la souffrance et qui risquent d'exaspérer les 
inimitiés entre les peuples, vous poursuivrez, en dé- 




















pit des protestations qui se font déjà jour, la réa- 
lisation de ces projets que nous avons les uns ou les 
autres ébauchés et qui permettront, sans porter au- 
cune atteinte aux forces créatrices du pays, une réor- 
ganisation rationnelle du travail national, le con- 
trôle et la discipline de la production, l'arbitrage des 
conflits qu’elle fait naître, la protection de l'épargne 
publique et, par dessus tout, le triomphe de l'intérêt 
général sur les coalitions d'intérêts privés et les abus 
de la liberté. (Vifs applaudissements.) 

C’est ainsi encore que, plongeant dans les masses 
rurales les racines les plus profondes et les plus an- 
ciennes, vous comprendrez mieux que les autres le 
sort précaire du paysan, victime tour à tour de 
l'âpreté de la nature ou de l'anarchie du marché, et 
que vous travaillerez à lui donner, avec la stabilité 
de prix rémunérateurs, un régime qui le protège 
contre les exactions de ceux qui, par le trust ou la 
spéculation, rançonnent son travail. (Applaudisse- 
ments.) 

C’est ainsi enfin que, gardiens vigilants et fidèles 
de la paix intérieure, vous poursuivrez avec foi, à la 
différence de ceux qui votaient hier les assurances 
sociales pour jies combattre aujourd’hui dans le pays, 
une politique généreuse qui assure au travailleur la 
sécurité de son foyer, et qu'enfin vous apporterez à la 
jeunesse française, par une vaste réforme de l'édu- 
cation nationale, le droit et le moyen de s'élever li- 
brement vers les sommets. (Vifs applaudissements.) 


Mes amis, je m'excuse de m'être laissé aller à 
évoquer devant vous, par deux ou trois traits essen- 
tiels, après le discours si complet de notre Président, 
l’ébauche de ce programme actuel auquel, pendant 
ces trois journées, vous allez patiemment travailler. 

Autour de ce programme, il ne nous reste plus, 
pour avoir répondu à l'attente du pays, qu'à affirmer 
avec vigueur notre unité parfaite et absolue, à sa- 
luer avec joie la volonté d'harmonie qui anime plus 
que jamais tous nos chefs (Applaudissements), à pr'o- 
clamer aussi notre indépendance à l'égard de tous 
les autres partis, et enfin à prendre vis-à-vis de 
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nous-mêmes l'énergique résolution d'organiser notre 
propagande et notre action. Ainsi, en dépit des ca- 
lomnies intéressées, notre grand Parti, avec sa doc- 
trine rajeunie, Sa volonté ardente, son noble souci 
de l'intérêt national, apparaîtra plus que jamais 
comme le plus capable et le plus digne de conduire 
la démocratie vers son avenir. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


Et maintenant, permettez-moi de répondre rapide 
ment à ces problèmes de tactique que jJ'évoquais tout 
à l'heure. 

N'avais-je pas raison, avant ce rappel de la doc- 
trine qui domine de très haut les problèmes d'oppor- 
tunité, n'avais-je pas raison de Vous dire que nous 
devrions être unanimes à faire un grand effort 
d'union, pous ne pas donner l'impression d’une con- 
troverse passionnée? Et ces problèmes de tactique, 
après tout, n'obéissent-ils pas, quelles que soient nos 
tendances, à quelques règles supérieures et simples 
sur lesquelles nous sommes tous d'accord ? Fixons-les 
rapidement entre nous. 


Je m'adresse aux plus modérés. En est-il un seul 
parmi vous qui accepterait de faire une alliance avec 
la droite ? Non, n'est-ce pas? Voilà notre première 
règle. Elle ne nous est point inspirée, quoi qu'on en 
dise, par un sentiment médiocre d'intransigeance ou 
d'ostracisme. Mais nous savons par expérience, nous 
qui sommes des hommes de conciliation, que l'union 
entre des hommes qui, sur tous les sujets, professent 
des idées opposées n’est possible et n’est durable que 
dans l'inertie, contraire à l'intérêt national, ou dans 
la duperie, contraire à l'intérêt républicain. (Vifs 
applaudissements.) 

De même, nous serons unanimes, j'en suis sûr, à 
affirmer de nouveau avec force qu’en face d'un Gou- 
vernement appuyé sur la réaction, nous devons nous 
maintenir dans une attitude d'opposition énergique 
et permanente, j'allais dire, pour ne pas me contre- 
dire, une opposition courtoisement irréductible. (Très 
vien ! et Rires.) 














{Sans doute, M. le Président du Conseil a fait, il 
y à quelques jours, un effort. Pour reprendre la for- 
mule d’un de nos chefs, il a donné à notre Parti 
un <oup de chapeau. J'ai obServé que, dans son dis- 
cours, la dentelle d'Alençon remplaçait avantageuse- 
ment la moutarde de Dijon. (Rires el applaudisse- 
ments.) Mais ce qui donnait toute sa signification 
politique à ce discours, c'était la présence, aux côtés 
de l'orateur, de l'auditeur symboliqué,qu'est M. Mil- 
lerand lui-même (Hou! Hou!) et de quelques autres 
vieux républicains de tradition, tels que M. le Mar- 
quis de Ludre ou M, le Duc d'Audiffred-Pasquier. 
(Applaudissements et rires.) 


Slans nous attarder à des détails sur lesquels nous 
sommes pleinement d'accord, disons seulement que, 
prisonnier d’une télle majorité, le Gouvernement ne 
peut être surpris de nous trouver plus résolus que 
jamais en face de lui. (Vifs applaudissements.) 

J'en aurai fini quand j'aurai rappelé une troisième 
règle, 

En sens inverse, s’il arrivait demain que nous fus- 
sions appelés de nouveau à dénouer une crise poli- 
tique, comment done ne tenterions-nons pas, sous 
peine de ramener pour la troisième fois en vainqueur 
l'adversaire que nous aurions abattu, de réaliser au- 
tour de nous l'union de tous les républicains sincères 
qui accepteraient de concourir à une politique laïque, 
pacifiste et sociale ? 


Mais, quelles que soient les règles qui fixent notre 
tactique, quand on va au fond des choses on s'aper- 
çoit qu'aucun parti plus que le nôtre n'a une unité 
profonde. Sans doute, il existe parmi nous des diffé- 
rences de téempéraments, des tendances sur la forme 
de l’action parlementaire ou électorale. Mais ces ten: 
dances sont nécessairement rapprochées par l'accep- 
tation de quelques règles commuries et permanentes 
qui limitent le champ de la controverse et qui suffi- 
sent parfaitement à sauvegarder la discipline et l’in- 
térêt du Parti. 

Et alors je demande encore une fois à nos amis, 
me réservant naturellement de répliquer à mes con- 





fradicteurs éventuels, de faire une grand effort pouf 
laisser ces problèmes à leur place, pour ne pas avoir 
la prétention chimérique d'enfermer indéfiniment un 
avenir incertain dans des formules rigides, et de 
faire confiance à ceux qui demain auraient l'honneur 
de parler en leur nom, qui n'auraient pas seulement 
cette caution qui est la plus sûre garantie de leurs 
convictions, je veux dire la confiance que nous leur 
faisons, mais en même temps qui agiraient sous le 
contrôle permanent et immédiat du Comité exécutif. 
(Applaudissements.) 


Enfin, en matière de tactique électorale, ce sont 
les mêmes paroles de prudence qu'à l'égard d'intran- 
sigeants qui ne sont pas du même côté je voudrais 
maintenant prononcer. Et. tout en désirant montrer 
en ce moment tout l'esprit d'union républicaine qui 
est en moi et auquel je n'ai jamais failli, c'est mon 
devoir de dire à ceux de nos amis qui seront Gan- 
didats demain au nom de notre Parti, qui abandon- 
neront parfois leurs affaires et leurs intérèts pour 
soutenir notre idéal, que le Bureau du Parti défen- 
dra ceux de nos candidats qui pourront être demain, 
comme ils l'ont été hier, les victimes de manœuvres 
incorrectes que nous sommes unanimes à blàmer. 
(Applaudissements.) 


Pour cela, quelle est la formule très simple, la seule 
possible ? C'est d'organiser partout notre propa- 
gande, pour pouvoir en appeler tout de suite et sur 
place à la probité populaire qui serait sévère pour 
certaines coalitions ; c’est d'être présents quand c'est 
possible partout, dans toutes les circonscriptions, de 
ne. pas exposer notre Parti à ce que j'ai vu dans plu 
sieurs départements : nos-militants accompagnant 
avec loyauté et dévouement dès le premier tour le 
candidat socialiste, tandis que le meilleur des nôtres 
est l'objet dans la circonscription voisine d'une âpre 
concurrence ; enfin c’est de confronter notre doctrine 
et en même temps, comme le Président du Parti vous 
le demandait avec autorité, de faire savoir que, par 








le libre jeu des désistements solidaires, nous sonnnes 
vrêts à défendre nos droits et à faire partout triom- 
pher la loyauté politique. (Applaudissements.) 

Mais cela dit, sur ce terrain également, nous 
avons le devoir de conserver le sang-froid et la me- 
sure. Un grand parti comme le nôtre n'aurait pas le 
droit de puiser dans les fautes d'autrui un prétexte 
à ioubli de ses propres tradition: Nous <ommes 
unarimes, j'en suis sûr, à n'avoir pas ouklié que, 
dans le passé, toutes les réformes sociales qui cons- 
tituent l’armature de la France républicaine, le pa- 
trimoine social commun des démocrates, n'ont pu 
être acquises que par l'effort de tous les partis de 
gauche. Nous savons que demain, pour la défense 
de la paix ou du régime, ou pour le progrès des ins- 
titutions républicaines, cette union sera plus que ja- 
mais indispensable. 

Ainsi, mes chers amis, ayant pris les précautions 
que notre intérêt exige et que notre droit permet, 
n'écoutons pas les excitations intéressées de ceux 
qui, avides de querelles entre républicains pour en 
tirer profit en faveur de leur œuvre de réaction, pro- 
clamer, à l'égard du parti socialiste, comme de {ous 
les autres, notre indépendance doctrinale et tacti- 
que, mais restons fidèles à la pensée constante du 
Parti, radical qui .voit dans l'action solidaire “le 
fous les républicains l'un des plus puissants leviers . 
du progrès humain. (Vifs applaudissements.) 

Je me suis efforcé de répondre, comme c'était mon 
devoir, mais brièvement, à ces questions de tactique 
qui étaient posées. Mais laissez-moi, en terminant, 
attirer une fois encore, avec une insistance amicale, 
l'attention du Congrès sur le devoir impérieux qui 
s'impose à nous de ne pas nous laisser dominer par 
ces questions secondaires et de montrer à la France 
le vrai visage d'un grand Parti uni, discipliné, sûn 
de la vérité de sa doctrine et. de l'avenir de ses des- 
{inées. 

L'année qui s'ouvre doit être pour nous une année 
de travail, d'organisation, de propagande et d'ac- 
tion. Aller dans chaque circonscription, constiluer 
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des comités, y faire un à un des adeptes, y exposer 
notre programme et le confronter courtoisement, 
mais fermement avec celui de tous les autres partis, 
investir les meilleurs candidats, telle est la tâche 
honorable, laborieuse et féconde qui incombe à nos 
militants, 

C'est à eux que je voudrais m'adresser mainte- 
nant, à tous ces hommes qui, sacrifiant leurs inté- 
rêts, sont venus ici de la France entière pour servir 
leur idéal. C'est à eux que je voudrais remettre en 
cet instant le sort de notre Parti. 

Mes chers amis, au cours de ces journées de la- 
beur, vous allez recevoir, que dis-je ! vous avez déjà 
reçu au début de cette séance, les précieux enseigne- 
ments de nos chefs les plus populaires, les plus 
aimés et respectés. 

De même que ces torrents du Dauphiné qu'on 
nous décrivait vont Se rejoindre dans la plaine pour 
former les larges rivières qui porteront la fécondité 
à travers le pays, les idées que vous aurez ici re- 
cueillies, portées par vous dans toutes nos provinces 
jusqu'aux plus humbles villages, iront éclairer les 
consciences, conquérir des âmes, réveiller partout 
où elle est endormie la flamme républicaine. Et 
ainsi, grâce à votre courageux effort, l'évolution dé- 
mocratique, un inStant arrêtée par les résistances 
de l'égoïsme et peut-être aussi par les surenchères 
de le démagogie, reprendra son cours invincible, et 
notre Parti aura, une fois encore, la fierté de con- 
duire la France républicaine à la conquête patiente 
et tenace de l'idéal magnifique dont il porte en lui 
la noble espérance. (Vifs applaudissements répétés. 
ne reçoit les chaleureuses félicitations de ses 
amis. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le Dr Sorrel, 
de la Fédération de la Seine. 


Une voir. — M. ‘Sorrel ne peut parler qu’en son 
nom personnel ! 
M. LE PRÉSIDENT. — Il est entendu que M. Sorrel 


parlera en son nom personnel. Mais j'ai tenu à pré- 
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vénir l'Assemblée que M. Sorrel appartenait à la 
Fédération de la Seine. 


M. LE D' SOREL (Seine). — J'ai l'habitude de pren- 
dre la responsabilité des parolés que je prongnee. 
C'est, en effet, en mon nom personnel que j'aborde 
cette tribune, et je n'ai pas la sotte ambition de 
croire que les idées que j'ai acquises depuis plus 
de cinquante ans que j'appartiens au Parti radical 
viennent de mon propre fonds. Elles sont venues des 
rélations, des amitiés politiques que j'y ai nouées. 
Je puis donc bien parler sans être mandaté si je 
pense avoir à dire des choses qui vous intéressent. 
Le parti radical est un parti de liberté. Il serait 
extraordinaire qu'on suspecte ceux qui défendent 
cette liberté et qui disent ce qu'ils croient être la 
vérité. 

Le Parti radical, à mon sens, ne jouit pas de toute 
l'autorité qu'il mérite, Il pourrait jouer un rôle 
beaucoup plus grand qu'il n’a joué jusqu'ici, Nous 
vivons, en effet, dans une époque troublée. Depuis 
la guerre, une maladie s’est répandue dans le monde 
entier : c'est la maladie de la volonté. Il faut donc 
que ce soit nous, Parti radical, qui rappelions aux 
masses qu'on peut avoir confiance en nous, parce 
que nous sommes des gens d'énergie et de convic- 
tions sincères. 

Si vous voulez jouer un grand rôle, il fat ra- 
mener les hésitants. Pour cela, il ne faut pas leur 
demander de comprendre du premier coup toute la 
doctrine radicale édifiée par soixante années de Ré- 
publique, Il faut simplement leur montrer que nous 
sommes capables de réalisations, de réalisations qui 
servent non seulement des. individus, mais au la 
France et l'humanité. 

Je crois, en toute sincérité que, si vous. voulez 
faire une campagne, il faut la borner sur certains 
points particuliers et la mener de telle facon qu'on 
puisse dire que les candidats du Parti radical ne 
sont pas des gens qui promettent beaucoup et ne 
tiennent rien. Il faut qu'on puisse dire, au con- 
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traire, que nos candidats promettent peu, mais 
tiennent beaucoup. Ce sera là notre force. 

Je voudrais pour ma part que la propagande 
porte sur trois où quatre points. L'expérience ap- 
prend qu'il est impossible de réaliser son idéal 
d'une façon immédiate. Comment voulez-vous que 
les députés, qui ne sont élus que pour quatre ans, 
réalisent en une législature, un programme long et 
minutieux ? C'est impossible. Si nos candidats di- 
saient dans leurs circonscriptions qu'ils feront por- 
ter leur effort sincère sur un certain nombre de 
points, ils seraient les bienvenus dans le pays. Quels 
sont donc les points sur lesquels je voudrais attirer 
votre attention ? , 

Le premier, le plus important, est celui qui est 
indiqué par le premier mot de la devise républi- 
caine : la liberté. Il est inadmissible qu'après soixan- 
te années de République, la liberté individuelle 
ne soit pas encore garantie. Îl est extraordinaire 
que dans le Parti radical nous ayons vu de nos 
chefs, de ceux qui ont montré le chemin, être vic- 
times de l'abus de pouvoir, jetés en prison, bannis 
en exil, comme Malvy et Caiïllaux. Il est extraordi- 
naire que nous n'ayons pas pu faire passer dans 
les lois le respect de la liberté individuelle. Je sup- 
blie les membres de la Chambre de faire enfin 
voter cette loi sur la liberté individuelle qui, chose 
paradoxale, fut votée au Sénat sur la demande 
d'un radical qui s'appelait Clemenceau, leque 
après avoir proposé une loi garantissant les indiv 
dus contre les abus du pouvoir, s'est ensuite servi 
de ce même pouvoir pour satisfaire des vengeances 
personnelles contre, Malvy et contre Caillaux. 

Telle “est la première idée que je défends ici, en 
mon nom personnel bien entendu, mais je serais 
bien surpris que la Fédération de la Seine ne l'ap- 
prouve pas. 
nl est un second point de la devise républicaine, 
c'est la justice. Je vais vous demander de réaliser 
enfin une certaine justice, je veux dire celle qui 
Sappliquera à la férime. Il est extraordinaire que, 
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dans une République, la moitié des individus, c'est- 
à-dire les femmes, ne jouissent d'aucune liberté et 
d'aucune puissance. (Très bien!) Je sais qu'on a 
hésité à donner aux femmes le droit de vote parce 
qu'on a craint que les femmes soient des réaction- 
naires. 

MME BRUNET. — Elles sont moins réactionnaires 
que les hommes. 


M. Le D' Sorez (Seine). — Il est inadmissible 
qu'on refuse ce droit aux femmes qui ont tant aidé 
les hommes pendant la guerre. Les femmes, qui 
paient les impôts, devraient pouvoir agir sur les 
pouvoirs publics. 

Un jour, devant voyager à l'étranger, ma femme 
et ma fille se sont présentées à la Préfecture de 
police pour obtenir un passeport. On a dit à ma 
fille : « Vous avez le droit d'avoir un passeport et 
de vous diriger comme vous l’entendrez ». Mais on 
a dit à ma femme : « Quant à vous, mère de quatre 
enfants qui sont allés au front défendre la patrie, 
vous êtes une femme incapable et vous avez besoin 
de l'autorisation de votre mari pour vour faire dé- 
livrer un passeport ». 

Est-il digne d’un Gouvernement républicain de 
commettre cette vilenie qui fait que, pour avoir 
un passeport, la femme doit demander l’autorisa- 
tion à son mari ? (Très bien !) 

Le troisième point sur lequel nous pourrions nous 
mettre d'accord concerne l'école unique. Pour moi, 
l'école unique, c'est aussi l’unicité de programme 
des hommes et des femmes et je ne comprends pas, 
moi qui ai fils et fille, qu'on donne une instruction 
différente ou inférieure à l’un ou à l’autre. L'un 
comme l'autre doit pouvoir arriver aux plus hautes 
situations. : 

Le quatrième point sera traité demain, je n'y in- 
siste donc pas : c’est la paix. 

Je termine en vous disant que le Parti radical peut 
faire des recrues considérables si les conseillers mu- 
nicipaux, les maires, les conseillers généraux que 
nous comptons parmi nous savent faire la publi- 
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cité désirable en notre faveur. À cet égard la meil- 
leure publicité consiste à montrer que telle ville 
bien tenue, pourvue d'écoles bien installées, dotée 
de services sociaux d'un fonctionnement parfait, est 
administrée par un radical. Voilà d'excellente pro- 
pagande pour notre Parti, et je suis heureux d’ap- 
porter ici l'expression de ma reconnaissance à Ceux 
de nos anis qui me permettent d'être fier d'appar- 
tenir à un grand Parti comme le nôtre. (Appluu- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Léon 
Meyer. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Léon Meyer. 

M. LÉON Meyer (Seine-Inférieure). — On est quel- 


que peu gêné pour apporter ici la contradiction à 
un orateur tel que M. Chautemps. 

M. Chautemps a dit : « J'espère que mes contra- 
dicteurs ont au moins lu mon rapport ». 

Je peux l’assurer que j'ai lu son rapport plu- 
sieurs fois même, et cest précisément parce que je 
ne suis pas en complet accord avec .les idées qu'il 
exprime que je suis à cette tribune. 

Si les applaudissements par lesquels vous avez 
accueilli son discours sont une marque de sympa- 
thie envers M. Chautemps, je joins mes applaudis- 
sements aux vôtres. Mais s'ils sont une manifesta- 
tion d'approbation complète du rapport qui a été 
distribué, je suis obligé de faire de nombreuses ré- 
serves. 

M. Chautemps a dit : « La tactique électorale doit 
passer au second plan et nous devons ici ne nous 
occuper que du programme, 

Je suis loin de partager cet avis. J'estime, au 
contraire, que, dans un congrès comme le nôtre, il 
est indispensable que la tactique électorale soit dis- 
cutée. 

Je compren(ds qu'il est plus aisé de déblayer le 
terrain de ce qui est gênant et de tenir dans l’obs- 
nue les points qui peuvent soulever la contradic. 
ion. 
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Cependant les élections législatives sont proches: 
Que diront à leurs amis les militants qui sont ici 
si vous vous en tenez à l’ordre du jour Chautemps ? 

Ils leur diront : « On a discuté le programme »? 

Mais, le programme, nous le connaïssions avant 
même de venir à ce Congrès et nous y sommes rés0- 
lument attachés. 

La tactique, au contraire, doit jouer le rôle prin- 
cipal. La tactique, c'est toute la politique d’un parti. 
(Mouvements divers.) Car selon qu'il ira d'un côté 
ou de l’autre, la politique du parti ne pourra pas 
être la même, C’est pourquoi je demande qu'on défi- 
nisse la tactique du Parti. 

Aussi bien, monsieur Chautemps, vous en avez 
parlé vous-même dans les considérants de votre or- 
dre du jour: N'avez-vous pas dit ce que vous pensez 
du Parti socialiste ? N’avez-vous pas prononcé sa 
condamnation dans les termes les plus sévères. (Vi- 
ves protestations.) 

Ceux d'entre vous qui protestent feraient ibien 
de lire les considérants de l'ordre du jour Chau- 
temps. Ils verront qu'il y est dit que nous ne pou- 
vons pas nous associer à un Parti collectiviste, à 
un parti de révolution. (Nouvelles protestations.) 

Je prends le mot à mot de ce qui a été dit et écrit : 
« Nous ne pouvons pas nous associer à un Parti dé 
révolution, à un parti marxiste. 

Par conséquent, M. Chautemps a fait le procès 
complet du socialisme. 

Il a dit aussi que nous devions être un parti de 
centre. Mais lorsqu'on nous demande de couper. à 
notre gauche toute l'aide que nous pouvions trou- 
ver, il faut bien alors s'étendre beaucoup à notre 
droite pour se dire un parti de centre. Or vous avez 
condamné cette politique dans tous vos Congrès. 
Allez-vous l’approuver aujourd'hui ? 

Je reconnais d’ailleurs que M. Chautemps a parlé 
nettement et avec sa bonne foi coutumière. Mais il 
a prôné l'alliance avec les républicains sincères. Où 
commencent les républicains sincères et où finissent- 
ils ? (Applaudissements,) 
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Voix nombreuses. — Ce sont les républicains 
laïques. 


M. LÉON MEYER. — La plupart des républicains qui 
marchent avec la droite et même avec l'extrême 
droite se disent des républicains sincères et laïques. 
Pouvons-nous le croire ? 

Si c'est avec ceux-là que vous entendez marcher 
en complet accord aux élections prochaines, le Parti 
radical-socialiste perdra toute l'affection des masses 
parce qu'il ne restera plus fidèle à son passé! 

On a dit tout à l'heure que Combes et Pelletan 
sont venus jadis dans cette ville et même dans cette 
Salle prendre la parole. Je suis certain que leur 
langage a été bien différent de celui que nous en- 
tendons aujourd’hui. 

J'ai entendu Pelletan répéter en bien des circons- 
tances que le Parti radical ne devait pas avoir d’en- 
nemis à gauche... 


Un congressiste. — Le parti communiste n'existait 
pas. 
M. LÉON MEYER. — Où en sommes-nous aujour- 


d'hui ? On veut nous détacher des partis de gauche 
pour nous ramener vers les partis de droite | (Pro- 
testations.) 

Je savais, en montant à cette tribune, que je serai 
désapprouvé par certains d’entre vous. L'avenir 
dira quel aura été aujourd'hui le plus clairvoyant. 


En tout cas, dans certaines circonScriptions, le 
Parti socialiste et le Parti radical ont contracté es 
guère des alliances et de nouveau sont prêts à agir 
de même, à 


Îl faut faire confiance aux fédérations. Il ne faut 
Pas qu'elles soient gênées par des considérants qui 
condamnent en bloc le parti socialiste. (Applaudis- 
sements.) 


. Je persiste à penser, malgré les protestations que 
Jai entendues, que la tactique électorale ne doit pas 
échapper à la discussion du Congrès et que vous ne 













































devez pas vous séparer avant d'avoir dit d'une fa- 
çon nette ce que vous entendez faire demain, avec 
qui vous voulez affronter la lutte électorale... 











Voix nombreuses. — Seuls ! 


M. LÉON MEYER. — Il faut dire quels sont ceux que 
vous considérez comme modérés et ceux avec les- 
quels vous entendez contracter les indispensables 
alliances électorales. 

Ce n'est pas la veille même des élections, qu'il 
faut contracter ces alliances. Il faut les préparer 
tout de suite. Il est donc n saire que vous sa- 
chiez avec quels partis vous devez vous allier. 

On nous propose de nous allier avec les républi- 
cains modérés, les répubiicains sincères, Il faut dé. 
finir ce qu’on entend par là. 

On dit : les républicains laïques. Cela ne signifie 
rien ! (Exclamations.) 

Chacun connaît les députés qui se disent laïques 
et qui marchent avec M. Tardieu et avec les droites, 
(Mouvements divers.) 

Si ceux qui se disent laïques l'étaient vraiment, 
sincèrement, je souscrirais à ce critérium. Mais il 
n'en est rien. 

J'accepte que le Parti étende ses alliances à sa 
droite, à condition que vous marquiez exactement 
les bornes de cette extension. (Appluudissements.) 

11 est impossible que, de retour dans nos départe- 
ments, nous n’ayons à dire à nos amis que le Con- 
grès ayant trouvé la question gênante a préféré ne 
point la discuter. (Applaudissements sur quelques 
bancs.) 











_M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jacques 
Kayser. 


M. JAcQuEs KaysER (Saône-et-Loire). — Messieurs, 
deux Congrès nous séparent des élections législativ 
de 1932. Comme celui de l’an prochain sera nécessai- 
rement consacré à des questions de tactique électo- 
rale, je considère qu'il est bon que dans celui-ci pr'é- 
dominent les affirmations de doctrine et qu'il n’est né- 
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cessaire de consacrer un assez long temps à la criti- 
que de la politique du Gouvernement à laquelle nous 
souhaitons tous voir donner un maximun de viru- 
lence afin «u'elle atteigne un maximum d'efficacité. 

C'est rlus dans le pays qu'au cours de cette réu- 
nion de Congrès qu'il convient de dénoncer le leurre 
d'une politique de prospérité qui ne s'affirme qt 
par des paroles que ne suit aucun acte et qui, en 
définitive, n'a jamais rendu prospère au ‘une seule 
chose : l'opposition. 

On répète dans le pays que les radicaux n'ont pas 
de doctrine et ceux qui dénoncent notre carence sont 
les mêmes qui, pour montrer leur esprit réaliste, 
prennent dans notre programme, un certain mombre 
de projets de réformes pour lesquelles depuis long- 
temps notre Parti combat. 





Te sais bien qu'il ne faut pas attacher aux épi- 
thètes des groupes parlementaires une importance 
qu’elles n’ont pas. Est-ce pour conjurer le sort, pour 
prendre une assurance contre l’évolution naturelle 
que des partis de droite se parent de l’épithète de 
« gauche » ? Jadis pour franquilliser les navigateurs 
on débaptisa le cap des Tempêtes pour l'appeler cap 
de Bonne-Espérance. Est-ce pour cela que M. Louis 
Marin se couvre du pavillon « Union républicaine 
démocratique » et que ses voisins s'appellent répu- 
blicains de gauche ou nomment leur groupe « Action 
démocratique et sociale » ? 


Comment dresser un barrage des groupes ? Com- 
ment distinguer ceux qui sont à gauche de ceux qui 
ne le sont pas ? 

.Prenons la gauche radicale. Au sein de ee groupe 
siègent les représentants de ce patronat du Nord, 
le plus réactionnaire, avec lequel aucune collaho- 
ration n'est possible, Quant à l'Alliance démocra- 
tique, elle collabore d'une façon permanenfe avec les 
troupes de (M. (Marin. Si certains de ses éléments 
s’agitent, ils n'ont pas encore réussi à se dégager 
de l'emprise. 
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Si l'on ne peut prendre comme critérium à la 
recherche d'une collaboration les dénominations 
de groupe, c'est sur le programme qu'il faut, avant 
tout, se compter. 

Mais, sur le programme, nous avons des éléments 
de comparaison. Lorsque des questions de fond se 
sont posées devant la Chambre, deux blocs se sont 
formés et se sont opposés : le bloc des réformistes 
et celui de la résistance, et, entre les deux blocs, la 
césure s'est faite. 

Lorsque s’est posée devant la Chambre la question 
de l'autorisation à donner aux organisations mis- 
sionnaires, on a déclaré : « Les républicains se comp- 





teront ». 
pt Ils Se sont comptés. Malheureusement, ils ont été 
(A vaincus. 
k Plus tard, lorsque le premier ministère Tardieu 


s’est présenté devant les Chambres, on a déclaré 
de nouveau : « C’est un scrution décisif ». On a vu 
alors qu'il y avait une majorité de droite pour sou- 
tenir un gouvernement de droite. 

Lorsque le ministère Tardieu renversé, le minis- 
tère Chautemps se présenta, qu'ont fait les pseudo- 
di républicains du centre ? Ils avaient une occasion de 

F faire appel de ce jugement populaire qui les avait 
Et classés à droite et qui, paraît-il, pesait sur leur 

ï conscience. Qu'’ont fait ces hommes d’audace qu'on 
nous présentait comme étant des républicains modé- 
rés mais non modérément républicains ? Dans la 
liberté de leur conscience, dans leur pleine indépen- 
dance, ils ont refusé la main qui leur était tendue et 
ils sont restés à droite contre le ministère Chau- 
temps. 

Enfin, lorsque le second ministère Tardieu s’est 
présenté devant les (Chambres, alors qu'aucune 
équivoque n'était. possible, que ce ministère se pré- 
sentait comme un ministère de défi aux républicains, 
que tous les masques étaient tombés, qu'aucune 
excuse ne pouvait être invoquée, les républicains du 
centre se sont une quatrième fois agglomérés à la 
droite. Avant la clôfure des débats à la Chambre, 
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le président Herriot disait : « Ce vote marquera la 
césure, » La césure est faite : Rouges contre blancs. ! 
(Applaudissementts). IE y a entre les deux un fossé. 
Et, dans ce fossé, s'agitent des hommes qui, après 
avoir voté pour Chautemps se sont précipités à droite 
pour voter pour Tardieu et dont les convictions oscil- 
lent selon le maître du moment. 

On dira : « Il y a une césure mais les partis de 
gauche qui se sont unis dans ces scrutins combat- 
tent aujourd'hui dans le pays. » Nous assistons, en 
effet, à cette situation paradoxale qu'en face de la 
démocratie en péril, les partis démocratiques ,se 
combattent et que l’un d'eux est en pleine poussée 
d'impérialisme. De même que dans FEurope enser- 
rée dans une tenaille redoutable les nations s'arment 
les unes contre les autres au lieu de se grouper, de 
même sous les feux croisés de la droite et de l'ex- 
trème gauche les Partis de démocratie apparaissent 
en pleine rivalité. 

Lorsqu'on dit au parti socialiste unifié : « Il y a 
une œuvre commune à accomplir. Pourquoi refusez- 
vous de participer au Gouvernement ? » et lorsqu'on 
leur cite l'exemple des petits frères dans la même 
Internationale — Parti socialiste belge collaborant 
avec les cléricaux belges, Parti social-démocrate al- 
lemand collaborant avec les représentants de l'in- 
dustrie lourde allemande — il répond : « Ni en Bel- 
gique, ni en Allemagne, il n'existe de parti sem- 
blable au parti radical-socialiste français. Collaborer 
avec lui c'est favoriser un risque de confusion. » 
L'expression « risque de confusion » est de M, Léon 
Blum lui-même, 

Mais nous lui répondons que s'il est vrai que la 
loi interdit les mariages entre proches parents, nous 
sommes là partisans des vacances de la légalité. 
(Sourires et applaudissements.) 

Et nous pouvons encore répondre aux socialistes 
Qui favorise le risque de confusion mieux que leg 
socialistes lorsque, quittant le terrain de la lutte de 
classes et de la transformation brusque de la société, 
ils s'offrent comme les défenseurs d’un programme 
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grapillé à travers les résolutions de nos Congrès ? 

Après les collusions que vous savez, il est facile 
de venir parler du devoir démocratique. Rien mieux 
que cette leçon ne saurait justifier le propos si amer 
d'Alexandre Dumas : « Le devoir c'est ce qu'on 
exige des autres ». (Applaudissements.) 

Pour nous, le devoir, c'est d'être fidèle à l'idéal 
démocratique dont nous ne parviendrons jamais à 
nous approcher si notre parti venait à collaborer 
avec des hommes qui n'ont pas les mêmes aspira- 
tions profondes que lui et qui nous combattent au- 
jourd’hui avec acharnement. 
. Notre Parti s’affaiblit en transigeant sur la doc- 
trine. Le pays est profondément à gauche et il ne 
comprend pas les raisons des querelles entre voisins. 
I] finira bien par imposer aux deux grands Partis 
de démocratie un pacte de collaboration confiante 
auquel l'un des deux s’est jusqu'à présent obsti- 
nédment refusé. 

Mais autour de quoi se fera cette collaboration ? 
Autour d'un programme précis. C'est à notre Parti 
qu'il appartient de le préciser, car c'est lui qui 
doit être l'animateur de cette collaboration. 

Qu'est-ce donc qui a fait le succès d'André Tar- 
dieu en novembre dernier? C’est qu'il paraissait 
apporter au pays une formule nouvelle. Son al- 
lure athlétique faisait croire que lorsqu'il disait 
« J'agis », il agissait réellement, et que lorsquil 
disait : « Je promets », il donnait, 

Tardieu a donc paru à ce moment être un ani- 
mateur. Quelques mois ont suffi pour que le tar- 
dieusisme se dégonfie de lui-même et son arro- 
gance présente ne donne même plus le change. 
Jamais on n'avait vu tant de cynisme dans le bluff. 
Le gouvernement est transformé en société anonyme 
de publicité et les attributs du régime sont devenus 
l'argent, l'affiche et le haut-parleur. 

Mais, après onze mois de cette expérience, notre 
pays en est encore à en chercher les résultats. 
On aura beau lui vanter les beautés du pseudo- 
réalisme, il ne croira plus aux promesses nouvelles 




































que si les anciennes sont réalisées. C'est pourquoi 
il ne faut pas se borner à publier de sensationnelles 
têtes de chapitre, mais préciser les réformes impor- 
tantes et je crois que sur ces réformes importantes 
l'unanimité peut se faire ici. 

N'est-il pas encourageant alors de voir uni ce 
grand Parti qui n'est pas un Parti de classe, qui 
Se recrute dans tous les milieux et qui n'a pas de 
règles doctrinales impératives ? 

Autant il est aisé pour un Parti de classe de se 
mettre d'accord sur la doctrine puisqu'une étroite 
solidarité, des intérêts semblables, une même forma- 
tion unissent ses membres, autant il peut paraître 
difficile à un Parti comme le nôtre dont la diversité 
d'origine de ses membres est grande, dont les inté- 
rêts immédiats sont si différents, de se mettre d'ac- 
cord non sur une idée générale, mais sur des points 
précis. 

Un tel programme, unanimement accepté dans de 
telles conditions, reçoit nécessairement la consécra- 
tion du pays. 

Je crois que notre Parti reflète l’état d'esprit de la 
majorité du pays. Il a un rôle immense à jouer. C'est 
pourquoi il doit, avant tout, préciser son pro- 
gramme. 

D'abord, une question urgente : celle de la réforme 
de l'Etat. 

Dans tous les rouages de la vie publique, il y a une 


désaffection profonde à l'égard de l'Etat. On lui 


dénie toute autorité, ses serviteurs l'abandonnent au 
profit de jeunes forces économiques qui affectent 
aujourd'hui d'ignorer l'Etat et qui sont prêtes de- 
main à la combattre. 

Au lieu de réagir, l'Etat semble consentir à son 
propre dépouillement, à tout ignorer, à tout laisser 
faire, à tout laisser passer: C’est un parti comme le 
nôtre qui doit contribuer à réhabiliter l'Etat, à res- 
taurer son autorité non par un étatisme théorique 
qui serait vain, mais en modernisant ses rouages et 
en les adaptant aux nécessités de la vie actuelle. 

11 faut aussi que notre Parti permette au régime 














parlementaire de fonctionner normalement. La ma- 
chine tourne à vide pendant des mois par la faute 
des gouvernements. Tout à coup, le temps presse, le 
calendrier a des exigences : aussi bâele-t-on les lois. 
Je voudrais vous donner un exemple qui vous mon- 
tre que le régime parlementaire fonctionne actuel- 
lement à l'envers. Prenons la loi la plus importante 
volée depuis la guerre, importante par les résultats 
qu'on peut attendre d'elle, importante aussi par sa 
complexité : la loi sur les assurances sociales, Com- 
bien de journées estimes-vous que la Chambre des 
députés a passées à étudier cette loi ? Six! Sur com- 
bien de mois ou même d'années? Ces six séances 
se sont échelonnées sur cinq ans ! Et je veux donner 
des dates, car cela a quelque importance. Première 
séance, 10 juillet 1923; deuxième et troi me séances, 
dix mois plus tard, à la veille des élections légis- 
latives, le 9 mai 1924 ; quatrième, cinquième et six 

me séances, quatre années plus tard, à la veille des 


élections législatives de 198, les 8, 9, 14 mars 198. 
(Exclamations.) 

Je ne exois pas que ce soit desservir le régime par- 
lementaire que de signaler le mal auquel le parti 
profondément parlementaire qu'est le nôtre se doit 
de porter rapidement remède. 


M. VARENNE. — Vous savez bien que tout le travail 
parlementaire se fait dans les commissions. 


M. Jacques KEYSER. — Je sais parfaitement que 
les grandes commissions parlementaires ont un rôle 
important à jouer. Mais lorsque la Chambre a été 
saisie en 1998, 1924 et 1928 des projets en question, 
alors que le texte de la commission pouvait être dis- 
cuté en séance d’une façon minutieuse, d’un com- 
mun, accord, on a décidé de le voter pour ainsi 
ainsi dire sans discussion avant les élections. (4p- 
Plaudissements.) 

Dans une Europe vieïllie, la France est Fun des 
pays les plus vieux. Berceau des révolutions poli- 
tiques, centre des morales nouvelles, il n'a subi 
qu’atténué le contre-coup des révolutions économi- - 
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ques et industrielles. Pour la mettre à l'échelle du 
xx siècle et de l'Europe nouvelle qu'on cherche à 
eréer, il y à une œuvre de longue haleine à accom- 
plir. Il faut la commencer sans délais, sinon les-év 
nements extérieurs donneraient quelques facilités 
aux hommes de désordre qui croient que pour cons- 
truire, il faut détruire d'abord. 

Jamais, dépuis la fin de la guerre, la situation 
internationale n'a été aussi grave. Je ne veux pas 
empiéter sur le débat qui s'ouvrira demain et qui 
sera comme le couronnement de notre congrès. Mais, 
depuis l'armistice, on a assisté à de prodigieux évé- 
mements, à de prodigieux retournements de situa- 
tions et les Etats que tout semblait devoir isoler sont 
peut-être ceux qui, aujourd'hui, peuvent compter 
sur le maximum d’appuis. 

La Société des Nations, elle-même, est come 
frappée de timidité dans son œuvre essentielle d'or- 
ganisation de la paix. Les Etats qui, à Genève, affir- 
ment leur esprit de solidarité, rentrés chez eux, se 
terrent derrière des barrières douanières sans cesse 
surélevées et, avec les œillères du nationalisme, sé 
croient chacun devenu le centre du monde. 

Dans tous les pays, les armements se mnltiplient. 
Le désarmement ne serait-il qu'une promesse (1 au- 
cun pays n’est décidé à tenir ? La paix ne <crait-elle 
qu'une trêve ? 

En face des pouvoirs politiques, l'économie dicte 
ses exigences. Parce que les pouvoirs politiques 
n'ont pas su être forts, ils abdiquent leur indépen- 
dance au profit des grandes coalitions d'intérêts. Les 
trusts et les cartels tentent de juguler ccux qui 
croient devoir leur résister. : ; 

Loin de nous la pensée de nous dresser contre 
l'évolution logique du monde, contre la concentra- 
tion internationale. Mais cette évolution ne sera 
bienfaisante que si ses organismes ne se créent pas 
contre le politique, contre la collectivité, mais en 
accord avec eux, par eux et pour eux, c'est-à-dire 
s'ils sont dotés du frein permanent d'un contrôle 
politique. 
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Je voudrais en {erminant vous montrer l'enjeu de 
la partie pour notre parti radical-socialiste. Tandis 
que déferle sur l'Europe une vague d’'américanisme 
rationalisateur qui a ses beautés, mais également ses 
lourdes fares, ef qui ne saurait s'implanter chez 
nous qu’en s'adaptant ef non en s'imposant, deux 
principes sont en lutte dans notre Europe morcelée : 
le principe de force et le principe de liberté. 

L'américanisme, par une certaine abdication de 
personnalité qu’il impose à l’homme, se fait le 
véhicule involontaire du principe de force. Principe 
de force : donc, ferment de guerre, le fascisme et 
le communisme. On croirait que leur nature devrait 
les opposer. Au contraire, leur nature les unit. 

Contre les forces de liberté, encore mineures, mais 
déjà entamées, ils ont choisi pour champ de bataille 
l'Allemagne, : 

Une fois de plus, la France doit être le centre de 
la démocratie, le pôle d'attraction de ceux qui, dans 
la paix, veulent Ja liberté. Mais elle ne le sera que 
si elle se résoud à prendre des initiatives hardies, 
que si elle abandonne la figure de résistance qu'on 
lui impose et contre laquelle s'insurge son génie, 

Notre démocratie elle-même est chancelante. Que 
les partis qui en ont la garde ne comrmettent donc 
pas la faute de s’affaiblir, de décourager les espoirs 
Fopuiaires placés en eux, en composant avec ceux 
qui ne comprennent Das que pour sauver la démo- 
cratie il ne s’agit plus de la maintenir anémiés, 
Mais quil convient de lui infuser un sang nou- 
veau. (APplaudissements.) 

Le débat qui s'est engagé devant vous dépasse le 
cadre de la politique purement française. En face 
de toutes les menaces de guerre et d'oppression, 
notre parti doit combattre, sans compromission au- 
cune, pour le triomphe de son idéal qui est celui 
d'une civilisation de paix et de liberté. (Applaudis- 
sSements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergery, 
M. BERGERY (Seine-et-Oise). — C'est la troisième 
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fois qu'en tant que parlementaire j'ai l'honneur de 
prendre la parole devant le congrès de mon Parti. 
Et s'il y a un lien entre mes interventions à Angers, 
à Reims et ici même, c’est bien celui-ci : j'essaye 
de donner de la précision aux ordres du jour qui 
sont proposés ; je mène de toutes mes forces la lutte 
contre ce qu'on a appelé d'un vocable si excellent 
que je crois inutile d'en chercher un autre, contre 
les motions nègre-blanc. 

A Angers, quelques amis et moi-même avons été 
assez heureux pour pouvoir, dans la déclaration du 
parti, jeter une exclusive directe contre l'union na- 
tionale au lieu de l’exclusive indirecte que renfer- 
mait la motion Montigny. Or, nous savons aujour- 
d'hui, par la lettre de démission des quatre minis- 
tres radicaux, que c'est cette déclaration directe et 
elle seule qui a rompu le gouvernement d'union na- 
tionale. Si nous nous étions contentés de la motion 
indirecte, ce gouvernement eût sans doute duré 
encore un certain temps. 

L'an passé, à Reims, ce fut la même chose. Nous 
avions entendu de la part de notre rapporteur géné- 
ral, Camille Chautemps — qui n’était pas encore le 
président Chautemps — des déclarations très nettes 
contre la concentration. Par exemple 

« La concentration dont il a été question depuis un 
mois, dans la presse, a-t-elle pour but, dans l'esprit 
de ceux qui nous l’offrent, de réaliser le programme 
que je viens de définir ?... 

Cris dans la salle. — Non! non! 





« Il suffit de parcourir les journaux modérés, 
continue le Yapporteur général, pour se rendre 
compte qu'ils sont le plus souvent naturellement hos- 
tiles à toutes les institutions aurquelles nous sommes 
attachés... » 


Ainsi, nous avions des déclarations verbales du 
rapporteur général contre la concentration et nous 
avions un texte qui semblait, lui aussi, opposé à la 
concentration. Et j'ai dû remplir le rôle ingrat de 
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vous faire observer que ce texte, qui semblait 
repousser la concentration, laissait dans chacun de 
ses paragraphes, une porte ouverte à cette concen- 
tration. 

J'ai eu du mal à me faire comprendre. Néanmoins, 
Chautemps voulut bien tenir compte dans une cer- 
taine mesure de mes observations et il modifia un 
peu son ordre du jour. Mais voyez combien j'avais 
raison : Deux jours ne s'étaient pas écoulés, qu'au 
groupe parlementaire certains de mes collègues mon- 
traient déjà qu'avec cet ordre du jour on pouvait 
aller à la concentration; quatre mois ne s'étaient 
pas écoulés que Le Malin publiait une interview de 
Camille Chautemps, dont je ne lirai que la dernière 
phrase 


« Puis, comme nous demandions à l’ancien minis- 
tre si, le cas échéant, les radicaux consentiraient à 
entrer dans un cabinet de concentration, M. Chanu- 
temps nous répondit : En matière politique, les évé- 


mements commandent. » (Applaudissements.) 

Six mois ne s'étaient pas écoulés que s’ouvrait une 
crise ministérielle et le sort, qui a de ces ironies, appe- 
lait notre propre rapporteur à résoudre la crise. 

A qui est-il allé offrir d'abord le pouvoir? A 
M. Maginot et à M. Tardieu ! À M. Tardieu à qui il 
n'a pas offert seulement un portefeuille, mais trois 
portefeuilles, groupés sous les-termes de « Défense 
nationale ». 


M. Camille CHAUTEMPS. — Je me permets de dire 
que c'est entièrement faux. 


M. BERGERY. — Ensuite, à qui s’adressa-t-on ? A 
des doublures de ces deux grands chefs. Ces per- 
sonnalités refusèrent à leur tour: Et c'est seule- 
ment après plusieurs jours de négociations qu'on 
en vint à constituer le ministère radical prévu par 
.les décisions du congrès de Reims et qu'on demanda 
le soutien des socialistes. (Applaudissements.) 

On a fait de l'ironie sur le compte de M. Tardieu 
qui, lors d'une crise précédente, avait essayé de 
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gouverner d'abord avec la gauche, puis avec la 
droite et on a dit : Il n'a mis que vingt-quatre heu- 
res pour aller du Grand-Orient au Sacré-Cœur, Je 
puis dire que nous n'avons pas mis beaucoup plus 
pour aller du Sacré-Cœur au Grand-Orient. : 

On nous déclare aujourd’hui : De quoi vous plai- 
gnez-vous ? Nous avons fait ce que vous désiriez. 
Nous avons cherché à voir s’il y avait dans la Cham- 
bre une majorité pour soutenir un gouvernement 
de gauche. 

Mais quelle différence entre chercher tout de 
suite et chercher après! 

J'étais convaincu, quant à moi, comme vous l’êtes, 
qu'il n'y avait pas de majorité pour soutenir un 
tel gouvernement. 

Quel était donc alors l'intérêt de l'essai ? C'est 
qu'il mettait côte à côte le socialisme et Île radica- 
lisme et qu'il les soudait par une défaite commune. 

Cet'avantage est singulièrement diminué lorsqu'on 
a fait le gouvernement des gauches comme un pis- 
aller après avoir en vain essayé de faire l'autre. 
(Applaudissements.) 

Voilà pour le passé : Par le manque de netteté de 
notre tactique, qu'on voudrait encore nous empô- 
cher de définir, nous avons eu tous les inconvénients 
de l'oppositions sans en avoir les avantages, tous les 
inconvénients matériels sans les avantages moraux, 
qu’elle procure quand on suit une ligne politique 
constante. 

Aussi, aujourd'hui, je continue mon rôle ingrat 
et je viens vous dire, comme l’année dernière, com- 
Me il y à deux ans : l'ordre du jour qu'on vous pro- 
pose n'est pas un texte net et clair. 

À vrai dire, je devrais, à ce moment de mon 
exposé, vous parler d’abord de la politique exté- 
rieure et vous déclarer que je ne partage pas l’opi- 
nion qui est consignée dans le rapport aux termes 
duquel nous voulons la paix dans la sécurité. 

Je connais ce langage. C'est celui du gouverne- 
ment et il est insuffisant. Nous sommes quelques- 
‘uns ici à penser que si la sécurité conditionne le 
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désarmement, le désarmement, à son tour, condi- 
tionne la sécurité. Nous sommes quelques-uns à 
penser que la France est le seul pays parmi les 
grandes puissances qui ait refusé le désarmement à 
Genève. 


Plusieurs congressistes. — C'est faux ! 


M. BERGERY. — C'est vrai. Et nous sommes quel- 
ques-uns ici à penser que la France doit prendre 
l'initiative de propositions à cet égard, comme d’ail- 
leurs de solutions pratiques à certaines difficultés 
qui menacent de mettre à nouveau le feu à l'Eu- 
rope : toute notre politique extérieure ne peut indé- 
finiment être guidée par l'unique souci de se cram- 
ponner à la carcasse des traités. (Vives protestations. 
Applaudissements. Mouvements divers.) 

Mais ce sont des questions {rop graves pour que 
nous puissions les traiter aujourd'hui entre paren- 
thèses, alors qu'il s'agit surtout de notre politique in- 
térieure. C’est pourquoi je bornerai mes explications 
à ce que je viens de dire puisque, demain, nous 
devons avoir là-dessus un débat complet. 






Un congressiste. — Alors pourquoi en avez-vous 
parlé aujourd'hui ? 


M. BERGERY. — J'en ai parlé parce que, dans le 
rapport qu'on nous a remis, il est question de politi- 
que extérieure. Sinon, je n'aurais pas abordé la 
question. 

Je passe à la politique intérieure. 

L'an passé, la porte élait entr'ouverte à la con- 
centration. Cette année, la porte est grande ouverte 
(Applaudissements). 

Quelle est la première position prise par le rap- 
porteur ? 

I nous dit : Ne nous occupons pas de tactique. 
C'est un problème secondaire. Occupons-nous avant 
tout du programme. 
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Mais, citoyens, je crois que la tactique et lé pro- 
gramme sont absolument, indissolublement liés. 
Pour gouverner honnètement, il faut en même temps 
et un programme et une majorité à l'image de ce 
programme: pour l'appliquer. 

Quand on nous dit : « Ne nous occupons pas de 
la tactique », on permet certaines insinuations sin- 
sulièrement déplaisantes, comme celle-ci que le pré- 
Sident Chautemps sera, jen suis sûr, le premier 
à désavouer. Voici, en effet, ce que je lis dans un 
journal concentrationniste, La Volonté, qui, tous 
les jours chante les louanges de notre ami Chau- 
temps : é 

Cette lactique (Popposition) va-t-elle être dénon- 
cée à Grenoble? Nous en serions fort surpris parce 
que la fameuse thèse de la concentration & gagné 
dans les rangs radicaur une majorilé qui a trop 
consrience d'exister et d'être à même de s'exprimer 
au moment opportun pour céder à la tentulion de 
manifeste inopportunément son existence. 

Voilà ce que certains d’entre nous sont bien déci- 
dés à empêcher. S'il y a ici une majorité pour la 
concentration, qu'elle s'exprime ! 

D'ailleurs, le rapporteur, après avoir dit: « Ne 
parlons pas de tactique », esquisse la tactique à 
laquelle il veut recourir. 

Dans l’ordre du jour, il repousse la collaboration 
avec la droite, mais on ne trouve plus les mots : « et 
ses alliés » qui s'y trouvaient l’année dernière. 

Chautemps parle trop bien le français pour que 
la suppression de ces trois mots n'ait pas un sens. 

Voyons le fond de la question. 

Dans une expression attrayante que je trouve dans 
son rapport, le président Chautemps déclare : « Nous 
voulons faire du parti radical le centre du parti 
républicain. » 

Expression heureuse, diront certains. Ce n'est pas 
mon sentiment. 

Expression heureuse, si l'on se place dans l’abs- 
se si on envisage l'avenir indéfini du parti radi- 
cal. 
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Mais expression qui n'a aucun sens, si nous noûs 
plaçcons dans l'hypothèse actuelle, c'est-à-dire en ne 
considérant que l’année en cours, pour laquelle seule 
nous avons ici à délibérer, 

Transposez alors cette formule agréable : « Le 
Parti radical centre de la République » pour l’an- 
née en cours, dans le monde parlementaire, et voyez 
ce que cela va donner. 

Vous n'avez pas le choix entre des combinaisons 
nombreuses. Il n’y a même pas lieu de distinguer 
entre les républicains sincèrés et les républicains 
non sincères. Les chiffres parlent clair. 

Ou le Gouvernement est appuyé par les socialis- 
tes — première hypothèse — ou, seconde hypothèse, 
il n’est pas appuyé par les socialistes, et alors, étant 
donné les chiffres des partis dans la Chambre 
actuelle, il faut aller jusques et y compris MM. Magi- 
not, Tardieu et Pau] Reynaud pour pouvoir gou- 
verner. 

Inutile donc de chercher le critérium du bon répu- 
blicain. Ou vous gouvernez avec les socialistes ou 
vous devez aller jusqu'à M. Maginot, M. Tardieu et 
M. Paul Reynaud ! (Applaudissements.) 

Je vous demande de prendre aujourd'hui une déci- 
sion sur cette question, une décision nette qui ne 
soit pas susceptible d’équivoque. 

Voulez-vous, oui où non, voir, demain, assis côte 
à côte sur les bancs du Gouvernement nos chefs 
respectés qui sont ici et MM. Maginot, Tardieu et 
Paul Reynaud. (Non! non!) 

J'entends dire : Non! 

Je pourrais m'arrêter sur ce mot, mais je veux 
faire mon devoir jusqu’au bout et vous parler d’une 
question qui vient à l'esprit de tous : l'attitude du 
parti socialiste. 

Je crois pouvoir dire, et je pense ne pas être dé- 
menti, que si nous avions le libre choix de nos alliés, 
30 % des militants qui sont ici diraient : c’est l'union 
des gauches que nous voulons, car c’est là vieille 
tradition du radicalisme. ; 
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Que reproche-t-on aux socialistes ? Soit les déci- 
sions de leur congrès, soit leur tactique dans les 
élections partielles. £ 

Les décisions de leur congrès : les socialistes ne 
veulent pas participer au pouvoir jusqu'en 1932. 

A mon avis, ils ont raison parce qu'il n'y à pas 
dans la Chambre une majorité pour faire une poli- 
tique véritablement de gauche: 

Mais ce n'est pas la question de la participation 
qui se pose, c’est celle du soutien et vous n'avez 
pas à protester contre le soutien puisque c'est ce 
qu'a demandé et obtenu le président Chautemps. À 
aucun moment, les socialistes n'ont refusé leur sou- 
lien. Demain, pas pius qu'hier, ils ne peuvent le 
refuser. C'est un soutien dont vous êtes assurés tant 
que vous resterez vous-mêmes et tant que vous appli- 
querez une doctrine nettement radicale. 

Je ne vois donc pas ce qu'on peut reprocher aux 
décisions des congrès socialistes. 

Voudriez-vous reprocher aux socialistes non pas 
leurs décisions doctrinales mais la pratique dans les 
élections partielles ? pratique scandaleuse, je le dis 
tout le premier et je puis le dire plus-fort que ceux 
— il y en à — qui sont hostiles aux socialistes ? 

Le président Daladier et le président Chautemps 
l'ont dit avant moi : pratique scandaleuse ! Oui, 
mais croyez-vous que si le parti socialiste continue 
dans la voie où il s'est engagé à Bergerac et ailleurs 
c’est à nous finalement que cette attitude fera tort? 
Ou ne pensez-vous pas plutôt qu'il se fera tort à 
Jui-même ? 

Vous direz peut-être que je suis bien idéaliste ! 
C’est possible, Mais je suis convaincu qu'un parti 
ne. dépérit et ne meurt qu'en conséquence de ses 
propres fautes ét jamais des attaques des autres: 

Le jour où le parti socialiste manqueraïit à ses 
engagements et se conduirait partout comme à Ber- 
gerac, c'est la confiance de tout le prolétariat qui 
se détournerait de lui. 


Conformément à notre doctrine, ne nous préoccu- 
pons pas autrement, sauf pour des-règlements de 
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détail dont le Comité exécutif sera chargé, les défail- 
lances des autres partis, Regardons-nous d’abord 
nous-mêmes. 


Cette tactique, que je crois digne d'un grand 
Parti, je la préfère, je vous avoue, à Ja tactique 
dite de représailles, car le mot figure dans le rap- 
port de notre rapporteur général. Voyez-vous, c'est 
comme dans la vie internationale : lorsqu'on com 
inence avec des représailles, lorsqu'il n'y a plus à 
discuter que la question de savoir qui a commencé 
à faire le mal, la rupture diplomatique est bien près. 


Je ne dirai pas, comme le disait Léon Meyer tout 
à l'heure, que Chautemps nous demande de rom- 
pre avec les socialistes. Ce n'est pas tout à fait 
exact, mes chers amis, si j'ai bien compris ses paro- 
les. Mais, quand il organise ce système de repré- 
sailles qui nous amènera fatalement à la rupture, 
je ne puis m'empêcher de rappeler que 60 radicaux 
sont arrivés au premier tour avec des voix socia- 
listes, 








Cris. — Et combien de socialistes avec des voix 
radicales ? 


M. BERGERY. — Je doute que les pertes subies par 
le parti socialiste vous consolent de celles que vous 
subirez vous-mêmes ! 


En face de cette tactique, qui commence par les 
représailles pour nous conduire plus tard à la divi- 
sion, Savez-vous ce que jinvoque? Non pas mon 
expérience, ou mes paroles, mais celles prononcées 
voici quelque temps par le président Herriot lui- 
même, qui disait : « Si les gauches sont unies, elles 
ne sont pas sûre de vaincre; mais si elles sont désu- 
nies, elles sont bien sûres d'être vaincues. » (Applau- 
dissements ) 





Voilà les raisons pour lesquelles je vous demande 
de voter l'ordre du jour présenté par un certain 
ur de fédérations et de militants, et dont voiei 
e texte : 
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Le Parti républicain radical et radical-socialiste. 
fidèle à la doctrine et à la tactique d'union des gau- 
ches, affirmées antérieurement par ses congrés, Te- 
pousse toute participation ou tout appui de ses mem- 
bres à une combinaison parlementaire ou gouver- 
“mentale qui, sous le nom de concentration ou sous 
tout autre nom, serait dirigée ou soutenue par la 
droite ou ses alliés. 

Il fait confiance au Bureau du Parti et au Comité 
exécutif en liaison avec le Groupe parlementaire 
pour organiser méthodiquement et énergiquement la 
propagande eb préparer pour 1932 la victoire insé- 
parable du radicalisme el de la démocralie. 


Sur divers bancs. — Et des socialistes aussi, 
M. BERGERY. — Je n'ai pas à protester. Maïs on 


me dit : « Et des socialistes ». Voulez-vous me dire 
ce que cela signifie ? 


Un délégué. — Vous préparez la victoire des so- 
cialistes ! 

M, BERGERY.— Croyez-vous que, si vous vouliez pré- 
parer la victoire des socialistes, vous puissiez faire 
quelqûe chose de mieux que d'aller au pouvoir avec 
Maginot et Tärdieu ? (Applaudissements. Mouvements 
divers) 

Non! Il faut choisir nettement et dire où vous 
voulez aller. Assez d'ordres du jour mègre-blanc ! 
Assez de crises ministérielles où le radicalisme offre 
son bras droit à Tardieu pour offrir ensuite son bras 
gauche à Léon Blum! 

Par peur d'être à la remorque des autres partis, pre- 
nez garde d’être à la remorque des événements, ce 
qui est pire encore ! 

Toute la question pour moi est de savoir si ce 
Congrès aura le courage de choisir et de concevoir 
pour notre Parti un grand destin. 

Deux ordres du jour vous sont proposés. C’est 
à vous de choisir. 

Si vous choisissez l’ordre du jour des Fédérations, 
vous éveillerez dans les masses la foi enthousiaste 
sans laquelle il n’est pas de victoire. 
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Si vous votez l’autre ordre du jour, celui du raÿ- 
porteur, je vous demande de considérer qu'il y a 
deux hommes qu'il faut que vous réhabilitiez, qu'on 
a traités de traîtres dans ce Parti, Franklin-Bouil- 
lon et Jacques-Louis Dumesnil. Pour l’un et l'autre, 
je vous demande de reconnaître qu'ils ont été non 
pas des traîtres, mais des précurseurs. (Applaudis- 
sements. Mouvement prolongé.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dominique, 


M. DOoMNIQUE: (Seine). — Ayant à vous présenter 
un texte au nom de quelques-uns de mes amis, je 
crois qu'il est de bonne méthode de vous déclarer 
tout de suite, afin d'éviter tout malentendu, que 
notre intention n'a point été d'opposer un texte à 
la motion présentée par notre ami Chautemps. Dans 
notre pensée, au contraire, ce texte n’a en vue que 
de fortifier et de compléter l'ordre du jour qui nous 
a été soumis par notre rapporteur, Au surplus, la 
motion que nous vous présentons est signée de noms 
d'hommes qui ont, jusqu'ici, représenté dans notre 
Parti des tendances qui ont été parfois divergentes, 
et souvent même opposées. Elle ne peut done vous être 
suspecte. Elle porte les noms de MM. André He 
Cazals et Albert Garnier. Elle est ainsi conçue : 





Le Congrès du Parti radical et radical-socialiste; 
affirmant une fois de plus son attachement à l'union 
des partis de gauche, réalisée par l'application de 
la discipline républicaine, qu'il n'a d'ailleurs jamais 
cessé de pratiquer, considérant que la stricte pro- 
bité polilique, qui doit régler les rapports entre les 
Partis, exige de donner à chacun d'eux et par avance 
les garanties nécessaires à l'observation réciproque 
de cette discipline, déclare en conséquence qu'il est 
toujours prêt, conformément à sa tradition, à prati- 
Quer la discipline à l'égard du parli socialiste unifié, 
tomine vis-à-vis de tous les autres partis de gauche, 
Rous. la réserve d’un engagement formel de parti à 
Parti. 
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Je vous demande la permission, en quelques minu- 
tes, de préciser la portée exacte de la motion qui 
vous est soumise par mes amis et moi-même. 

Et tout d'abord, je veux marquer notre gratitude 
vis-à-vis de Camille Chautemps, pour avoir si heu- 
reusement fait ressortir la prédominance des préoc- 
cupations de doctrine dans un Congrès comme le 
nôtre, et d’avoir ainsi affirmé l'indépendance et la 
liberté doctrinales de notre Parti vis-à-vis de tous 
les autres partis. (Applaudissements.) 

Mais il me permettra de ne point manifester la 
même indifférence passagère à l'égard des problè- 
mes de tactique. La tactique — et Chautemps ne me 
contredira pas — c'est ia mise en œuvre des moyens 
propres à assurer la réalisation de la doctrine, ou 
de la prémunir contre ‘certains assauts ou contre 
certaines agressions. C'est pour cela que nous esti- 
mons que la vérité consiste à ne jamais séparer les 
problèmes de doctrine des questions de tactique et 
que, quand on aborde les problèmes de tactique, il 
faut les rattacher aux problèmes de doctrine, pour 
bien marquer que la tactique ne peut qu'être mise au 
service de la doctrine et de la défense de nos intérêts 
généraux. 

Ainsi, pour qu'il n'y ait pas de malentendu sur 
la motion que nous vous présentons, pour qu'elle 
prenne sa véritable signification et ne prête pas à 
une interprétation qui serait à la fois pernicieuse et 
inexacte, nous affirmons tout d'abord que le Parti 
radical-socialiste demeure obstinément fidèle à la 
politique d'union des partis de gauche qu'il n’a pas 
cessé de pratiquer depuis trente ans, et qu'il voit 
dans la stricte application de la discipline républi- 
caine les moyens d'exécution de cette union des gau- 
ches et la consécration même de cette union. 

Il sait à merveille, notre Parti, que c'est cette 
union des gauches qui, dans le passé, aux heures 
graves, a perms au piu rards de nos dis- 
parus de poursuivre l'oeuvre ’action et de dé- 
fense républicaines à la fois au Parlement ét dans 
le pays, et de prémunir l'intégrité du régime contre 
tous les assauts dirigés contre lui, 
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Îl sait aussi que, pour défendre et maintenir les 
conquêtes républicaines, pour assurer la réalisation 
hardie dans l'ordre social et dans l'ordre économi- 
que des formules réalistes qui sont les nôtres, pour 
poursuivre dans le plan international la perspec- 
tive d'une paix réaliste, elle aussi, il n'est pas de 
trop du concours et de l'élan de toutes les forces 
de démocratie, sans en excepter une seule. Mais il 
se rend cette justice qu'il n'a jamais manqué, vis-à 
vis de cette politique d'union des gauches, de pra- 
tiquer la discipline républicaine. (Applaudisse- 
ments.) 

S'il témoigne maintenant de quelque amertume 
légitime, c’est parce qu'un autre parti placé à sa gau- 
che a, à maintes reprises, ce qui fait la gravité du 
fait, par son refus de pratiquer la discipline répu- 
blicaine, commis une véritable désertion. Nous avons 
donc je droit d'être inquiets Mais nos préoccupations 
ne sont pas mesquines ; elles s’inspirent à la fois de 
l'intérêt national et du sort de la paix, fonction 
d'une politique extérieure nettement démocratique. 

C'est dans ces conditions qu'il entend dire, sous 
la forme à la fois la plus amicale et je dirai la plus 
solennelle, qu’il n’est pas possible que, dans ce pays, 
le parti réactionnaire puisse devenir impunément 
l'arbitre de situations électorales dont le parti so- 
cialiste unifié serait exclusivement le bénéficiaire. 
Et, pour bien marquer notre esprit dans .une for- 
mule, nous disons que nous ne voulons plus du coup 
de Bergerac, que nous ne voulons plus de cette opé- 
ration qui associe ialistes et réactionnaires contre 
le radicalisme, c’est-à-dire contre l'esprit républi- 
cain. 

Nous ne voulons pas davantage de cette autre 
forme de trahison républicaine qui consiste, dans 
les Côtes-du-Nord, à ne pas pratiquer la discipline 
républicaine pour assurer le succès des forces de 
réaction. 

Et, lorsque nous avons ainsi marqué à la fois 
nos amertumes et nos inquiétudes, nous pensons 
quil n'y a qu’un moyen pour nous d'éviter certains 
périls qui menacent la démocratie tout entière, ce 






















sont les grands accords préalables pris de parti à 
parti, qui assurent les positions de doctrine et de 
tactique d'un grand Parti dont le seul but commun 
est d'assurer la marche en avant du progrès social, 
d'une humanité meilleure, et de cette civilisation à 
laquelle tout à l'heure notre ami Kayser faisait une 
allusion si juste et si émouvante (Applaudisse- 
ments.) 

Pour qu'on ne sy méprenne pas, nous disons très 
hautement, en nous tournant vers les socialistes, 
que nous ne cherchons pas à cette heure de rupture, 
et que nous ne cherchons pas non plus des renver- 
sements d’alliances. Il ne faut pas qu'on se mé- 
prenne sur nos sentiments. Mais nous voudrions 
qu'il paraisse indispensable au Congrès tout entier 
de donner, sous une forme amicale, un avertisse- 
ment public à un grand parti qui, depuis quelques 
mois, s'est engagé dans une voie redoutable pour 
les intérêts qu'il prétend servir. 

Nous n'entendons pas simplement, et ce Serait 
légitime, nous prémunir contre les conséquences 
d'une telle conduite; nous aurions cependant le 
droit de tenir ce langage. En réalité, ce n’est pas la 
crainte d'être des victimes qui nous fait agir; nous 
ne voulons pas devenir les complices d’une entre- 
prise qui, si elle se réalisait, serait avant tout une 
œuvre de défection républicaine. 

Je veux espérer que, dans la forme où les hommes 
avancés de notre Parti le formulent à l'égard du 
parti socialiste comme de tous les partis de gau- 
che, cet appel, que nous plaçons sous le signe de 
la probité politique, sera entendu. Il n’y a pas de 
ve poltique possible, en effet, si les luttes de par- 
tis ne sont que des conflits d'ambitions et d'appé- 
tits, si elles ne sont pas dominées par une grande 
préoccupation morale. 

C’est pour cela que notre espoir va, dans une 
pensée sereine, vers ce parti auquel nous deman- 
dons de s'arrêter sur une voie redoutable pour la 
démocratie qu'il prétend servir. Nous lui deman- 
dons, dans l'avenir, de faire, comme hier, simple- 
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ment ce qu'il doit faire, c’est-à-dire d'accomplir son 
dévoir républicain, qui domine toutes les conceptions 
et toutes les préoccupatons passagères. (Applaudis- 
sements.) 





M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Mollion, 


M. MOoLLION (Gard). — Après les déclarations de 

M. Dominique, je n aurue pas gran” ; 
ter. Je veux simplement donner quelques précisions, 

CGhautemps nous a dit: « Programme d'abord ! 

Exposons notre programme, exposons notre doc- 
trine ; les questions de {actique viendront après, 

Et Léon Meyer a répondu à notre ami Chau- 
temps : Le programme, nous le connaissons. Nous 
l'avons appris, nous autres militants. Mais croyez- 
vous, mon cher Meyer, que nous devons le dévelop- 
pér simplement devant des militants radicaux ? Ne 
devons-nous pas le développer devant la France en 
tière, devant tous les partis ? Ce programme radieal, 
ne devons-nous pas surtout le développer en réunion 
publique, face aux orateurs socialisies qui nous le 
volent parce qu'ils n’osent pas défendre le leur, car 
S'ils développaïent leur programme, ils ne pourraient 
recueillir ces voix radicales qu'ils nous enlèvent de 
jour en jour dans certaines circonseriptions ? (Zrès 
bien !) 

Eh ! bien, je tiens à préciser que, dans toute celte 
discussion, il y a plutôt une querelle de mots qu'une - 
querelle de tactique. Il s’agit là, en réalité, d'üne 
question de propagande. Il faut que notre Parti fasse 
de la propagande, et je suis monté à cette tribune 
pour vous demander de voter l'impression du magni- 
fique discours de notre président Daladier. Je vou- 
drais que ce discours soit répandu dans toutes les 
Fédérations, à travers le pays tout énlier. (Applau- 
dissements.) 

Daladier a fort bien silué le problème. J’espérais 
qu'après son magnifique discours il n'y aurait plus 
place pour une discussion entré nous sur la con- 
duite que nous devons tenir soit dans les réunions 
publiques, soit aux prochaines élections, 
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J'ai eu l'impression que tous les parlementaires 
qui ont pris la parole ici se plaçaient uniquement 
sur le terrain parlemeritaire et avaient en vue les 
formations gouvernementales possibles Eh:! bien, 
permettez-moi de vous dire que, nous autres mmili- 
tants, nous ne nous désintéressons certes pas des 
formations gouvernementales, mais nous nous inté- 
ressons également et surtout, nous qui n'avons au- 
cune ambition politique, à la lutte à mener à travers 
le pays. Et c'est en cela qu'il nous est impossible de 
cléterminer ici même la tactique possible pour cha- 
cüun de nous. (Exclamations.) 

Je dis que les questions de tactique ne se présen- 
tent pas de la même manière dans tous les dépar- 
tements, ‘et je vous en donnerai une preuve certaine 
tout à l'heure. 

Notre ami Meyer nous à parlé des temps héroïques 
de Combes et de Pelletan, et il nous a dit que les 
questions de tactique ne se posaient pas alors Mais 
pourquoi ? Parce que socialistes el radicaux mar- 
chaient énsemble à la bataille et combattaient la 
réaction avee la même énergie. 

Il n'y avait pas alors de compromissions condam- 
nables, comme il en existe dans le Gard, que je re- 
présente ici. 

Vous disiez tout à l'heure, Berger 
candidat socialiste faisait une alliance 
des réactionnaires, sa vie politique serait brisée au 
bout d'un certain temps. Or,.laissez-moi vous rap- 
peler que M. Compère-More] est élu député depuis 
plus de vingt ans avec l’appoint des voix réaclion- 
naires, qu'il accepte. (Applaudissements.) 

Il y a une semaine, au Conseil général du Gard, le 
parti socialiste n'a-t-il pas reproché aux radicaux, 
devant les royalistes, et pour obtenir leurs voix, 
d'avoir appliqué les lois laïques, d'avoir chassé les 
sœurs, d'avoir engendré la lutte religieuse dans 
le pays ? Voilà les arguments auxquels on a recours 
pour nous battre dans les élections. 

Eh ! bien, nous en avons assez. 
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Nous vous demandons instamment de ne pas pren- 
dre de décisions ici, de ne pas vous arrêter surtout 
à des solutions générales. Nous ne voulons pas faire 
preuve d’animosité contre le parti socialiste et je 
veux bien croire que Bergerac, le Gard, l'Hérault, 
ce sont des exceptions. Ce sont (out de même de 
grosses exceptions, et il conviendrait d'y mettre fin. 
(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Nogaro. 


M. NoGaro (Hautes-Pyrénées). — A celte heure 
tardive, je serai bref, autant qu'on peut l'être. 

J'ai entendu tout à l'heure nos amis Meyer et 
Bergery développer une thèse qui, à certains mo 
ments, a recueilli vos applaudissements. Je m'em 
presse de vous dire que je ne viens pas ici la com 
battre. Je comprends leurs arguments et nous ne 
pouvons que partager les sentiments qui les font 
agir, Il y à parmi nous une répugnance instinctive 
et profonde à l'idée que vos élus peuvent être ame 
nés à un moment donné à confondre leurs votes 
avec ceux d'hommes que nous avons combattus, et 
à collaborer avec nos ennemis de la veille. Je ne 
cherche donc pas en quoi que ce soit à atténuer 
les considérations qu'ils ont développées à ce point 
de vue. Je vous demande seulement la permission 
de vous présenter une observation simple et prati 
que. 

Je vous ferai remarquer que, lorsque nous arri- 
vons à la Chambre, nous trouvons une assemblée 
toute constituée. Il nous faut alors manœuvrer, non 
pas comme nous avons pu le faire pendant la ba 
taille électorale, mais en tenant compte du milieu 
où nous sommes, du Parlement tel qu'il est sorti des 
urnes. 

I s’agit alors de savoir quelle est la moins mau- 
vaise tactique. C’est bien difficile à dire, : 

Nous avons connu les avantages moraux et maté 
riels de l'opposition. Mais nous sommes obligés de 
constater aussi que la politique que nous avons 
suivie à eu pour effet matériel et pratique de main- 
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tenir la droite au pouvoir. La droite y est, elle ÿ 
prend goût, elle sy trouve bien. Si elle avait pt 
avoir quelque influence sur nos délibérations, elle 
aurait souhaité que le résultat fût ce qu'il a été. 
En concluerai-je que ce qui fait le bonheur de 
la d#oite fait nécessairement notre malheur ? Non’ 
Il se peut que la droite se cramponne au pouvoir 
pendant quelque temps, et que nous ayons intérêt 
quand même à rester alors dans l'opposition ; d’au 
tant que nous avons sur notre gauche des concur 
rents qui ne manqueraient pas de bénéficier des 
facilités de l'opposition le jour où elles nous seraient 
refusées, — car si l'opposition procure la gloire de 
défendre des principes, elle permet aussi de n'avoir 
jamais à répondre à une demande par une fin de 
non-recevoir, alors que, lorsqu'on à la responsa 
bilité gouvernementale; on peut se trouver, pour des 
raisons financières, amené à refuser à des amis cé 
qu'ils sollicitent. 
Mais, malgré tout, s’il est possible que nous ayons 





intérêt à rester dans 
nant le pouvoir à la 
absolument certain, e 
point d'interrogation 

Ainsi, mêmé au poi 
électoraux, il n’e 
à rester dans 
slature. Mais i 
où nous aurion 
qui dépasserait peut- 
de parti. 

Nous en sommes at 
espérer que les socia 
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‘opposition, même en abandon- 
droite, ce n’est pas cependant 
je vous demande de poser un 
devant vous. 
nt de. vue tactique et des résul- 
t pas démontré que nous ayons 
l'opposition jusqu'à la fin de 
y à plus : il peut venir une 
s le sentiment d'un devoir élevé 
être nos seules préoccupations 


1jourd'hui réduits en France à 
istes allemands pourront, avec 











lé centre catholique, comme ils l'ont déjà fait, par- 
tager les responsabiiités du pouvoir dans l'intérêt 
supérieur et suprême de la paix. 

Or, si des circonstances graves de même nature 
nous amenaient à nous demander s'il faut nous 
réfugier dans les commodités de l'opposition ou 
prendre notre part des responsabilités de l’action, 
je crois que, unanimement, nous nous tournerions 
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éncore vers les gens qui se disent à notre gauche, 
vers les socialistes, en leur disant : « Prenez, vous 
aussi, votre part de responsabilités. » 

Mais, refusaient, ils se dérobaient, je ne 
sais p êst vrai que, nécessairement et d'avan- 
ce, nous devons dire que notre refus serait Condi- 
tionné par le leur. (Applaudissements.) 








M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Chautemps, 


M. CAMILLE CHAUTEMPS, rapporteur. — Mes chers 
amis, j'avais envisagé moi-même que des contradic- 
tioxs pourraïenñt se produire à l'égard d’un rapport 
que je m'étais cependant efforcé de maintenir dans 
une ligne doctrinale si incontestable, si conforme à 
toutes nos traditions, qu'il ne pouvait pas donner —- 
je l’ai cru et je le crois encore — matière à de nom- 
breuses critiques. Puisque vous venez. d'en enten- 
dre, je veux y répondre très brièvement dans le plus 
grand esprit d'objectivité amicale et, je n'ai pas be- 
soin de le dire, avec tout le sang-froid et la séré- 
nité que je recommande aux autres. (Très bien !) 

Tout d’abord, je n'ai qu'un mot à dire sur les 
critiques que m'a adressées M. Léon Meyer. 

En dépit des mouvements de séance qui ont mar- 
qué son intervention, je tiens à dire que je l'ai écouté 
pour ma part, avec la plus profonde et la plus sin- 
cère amitié. Si j'ai souvent observé, en effet, qu'il 
attache plus d'importance à la tactique qu'à le dsc- 
trie (avec laquelle, parfois, dans ses vot il previ 
plus de liberté que moi) (sourires), je sais aussi sa 
parfaite sincérité et il m'a donné à moi-même, dans 
des heur difficiles où ces questions de tactique 
nous séparaient, des preuves d'amitié dont je ne 
percrai pas le souvenir. (Applaudissements.) 

Au reste, je ne suis pas du tout, vous allez le voir, 
en désaccord avec lui, et si je lui réponds sans tar- 
der, cest précisément pour montrer qu'il s'est iné- 
pris sur mes sentiments, et même sur mon texte. 
car je ne veux pas qu'on laisse s'accréditer au 
dehors cette crovance qu'il y aurait dans notre 
Parti, d’un côté des républicains qui demeureraient 
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comme lui fidèles à toutes nos traditions démocrati 
ques, et de l’autre quelques traîtres dont je serais 
le specimer le plus représentatif. (Rires.) 

M. Léon Meyer. — Non, non ! Je ne puis pas lais- 
ser passer sans protester le mot « traître », dont 
je ne me suis jamais servi. 

M. CAMILLE CHAUTEMPS, rapporteur. — M. Léon 
Meyer m'a adressé le reproche de mêtre exprimé, 
dans mon rapport, avec une sévérité, selon lui, 
excessive à l'égard du parti socialiste. 

I] me serait très aisé de relire, si je n'avais le 
sentiment de la fatigue qui doit s'être emparés de 
vous, les textes dans lesquels, aussi bien dans mon 
rapport écrit que dans les déclarations verbales que 
vous avez encore tous présentes à la mémoire, j ai 
exprimé mon sentiment sur ce point. Je ne crois pas 
avoir mérité le reproche de M. Léon Meyer. Je n'ai 
pas parlé dans son ensemble du parti socialiste. J'ai 
dit à l'égard de ce parti deux choses 

















J'ai dit en premier lieu que, lorsque j'envisageais 
certa faits précis de l'histoire contemporaine, je 


réservais à l'égard du parti socialiste, comme d'ail- 
leurs de tous les autres, mon droit et ma liberté de 
jugement. En face de certains actes de collusion que 
nos militants connaissent bien dans des villes admi- 
uistrées par les socialistes, j’ai dit que je réservais 
mon droit de parler. Je le revendique pour juger cer- 
tains cas particuliers auxquels notre président M. Da- 
ladier a fait allusion dans son admirable discours, 
et qu'il y a quelques semaines dans son discours 
de Belfort, M. le président Herriot a lui-même si 
spirituellement dénoncés. (Applaudissements.) 

D'autre part, j'ai demandé que notre Parti affir- 
mât vis-à-vis du parti socialiste son indépendance. 
Qui donc pourrait s'élever contre une demande si 
li ime et si modeste? Je veux bien continuer à 
pratiquer l'union avec les autres partis de gauche, 
mais je veux le faire dans la Hberté et dans:la di- 
gnité à l'égard du parti socialiste. J'ai réclamé l'ac- 
cond, je ne veux pas la servilité. (Vifs applaudisse- 
ments. Nombreux cris : Bravo ! bravo !) 
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C’est le seul point sur lequel je désirais répondre 
à M. Léon Meyer, car j'ai eu le sentiment — et il 
l'aura, j'en suis sûr, également — que le reste de 
ses critiques se confond à l'évidence avec la thèse 


générale développée par M. Bergery. 


Que le rôle d'un rapporteur est ingrat! On me 
fait ici certains reproches d'excessive modération. 
Gn me dit notamment que j’incline trop vers les mo- 











dérés, si je suis trop ère pour les socialistes. 
Or, vais le plaisir hier soir de lire les journaux et 


de voir, d'une part, que le Temps me reprochait mon 
cartellisme demeuré impénitent et intégral, tandis 
que, d'autre part, sous la plume de journalistes qui 
ont été candidats socialistes, je recevais un hom 
mage amical qui ne m'a pas surpris de leur part 
(Sourires). - 








En réalité, l'explication est très simple. M. Ber- 
gery et M. Léon Meyer me font des reproches qu'ils 
mériteraient à coup sûr s'ils étaient à ma place. 
Pourquoi, en effect, mes collègues de la Commission 
m'ont-ils fait l'honneur de ‘me désigner comme rap- 
porteur ? C'est qu'il leur est apparu que mon opi- 
nion, étant centrale, était susceptible de correspon- 
dre à la moyenne des idées du Parti, ét permettez- 
roi de vous dire que c’est bien là le devoir essentiel 
de votre Bureau. Mais pourquoi donc M. Bergery ou 
M. Léon Meyer viennent-ils vous demander ici cer- 
taines formules excess'ves? C’est parce qu'ils ont la 
préoccupation, d'ailleurs parfaitement légitime, du 
corps électoral au'ils ont derrière eux. (Vifs applau- 
dissements répétés.) 












M. LÉON MEvEr. — C'est un succès trop facile ! 
M. CAMILLE CHAUTEMPS, rapporteur. — Mais non! 





Je vous répète, mon cher M 
préoccupation pleinement 1 





r, que je trouve cette 
ime. 





M. LÉéoN MEYER. — Pour moi, je ne la trouverais 
pas légitime, 
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M. CAMILLE CHAUTEMPS, rapporteur. — Eh bien, les 
militants qui sont dans cette salle sont venus ici 
pour défendre les tendances dont ils sont responsa- 
bles dans leur département. Je vous demande de son- 
ger beaucoup plus à eux qu'à vos opinions persennel- 
les, car après tout, nous autres, nous ne Sommes pas 
à plaindre ; nous pouvons prendre des responsabili- 
tés : ne suis-je pas la preuve vivante que le Parti 
n'abandonne pas ses ble et qu'il les aide à se 
relever et à reprendre le bon combat? (Bravo ! 
bravo !) 


Oui, je vous demande de songer à ce modeste 
militant de province, qui vit dans sa campagne où, 
vous le savez bien, la politique se mêle aux inté- 
rêts, et même à la famille. Les actes dont il est res 
ponsable seront influencés par la décision de notre 
Congrès, au'il va lui-même prendre. Et si demain 
nous donnons à ceux qui dans ce pays sont de bons 
républicains, quoi que vous disiez, mais qui ne sont 
pas collectivistes, l'impression que «notre Parti 
manque de cette qualité qui est la raison d’être des 
hommes de Gouvernement, je veux dire la mesure et 
le sang-froid, ce militant, une fois rentré chez lui, 
n’en continuera pas moins à être attaqué comme trop 
modéré par les socialistes, et il sera en outre pris à 
partie dans sa petite commune par les modérés qui 
sont cependant pour lui l’appoint nécessaire. 












Voilà pourquoi, ne pensant pas à moi, j'ai pensé à 
lui. J'ai eu cette préoccupation, qui devrait être 
notre préoccupation commune. Et n'abandonnant 
rien sur la doctrine, la proclamant énergiquement, 
car vous êtes toujours obligés de revenir: à elle pour 
la classification que vous voulez faire, je demande 
que notre Parti fasse connaître les règles supérieu- 
res et permanentes de son action et que, pour le sur- 
plus, il s'en remette à l'action quotidienne de notre 
Bureau. (Vifs applaudissements.) 


Alors, vous me faites des reproches. Permettez- 
moi de vous dire que ces reproches sont parfois un 
peu durs, 






























































AT 


Je remercie notré ami Bergery de sa modération 
| (sourires), une modération à laquelle je suis d’au- 
gi tant plus sensible que j'y ai peut-être quelque droit. 
On mérite peut-être un peu d'indulgence de la part 
de son Parti quand on a été obligé, non plus de pro- 
qi É noncer dans un Congrès des discours faciles, mais 
gi d'assumer pour lui et pour 











on pays de lourdes res- 
ponsabilités, quand on a fait ce qu'on à pu pour 
À accomplir une mission qu'on n'avait pas sollicitée, et 
LS dans laquelle, vous le savez biens j'ai apporté, moi 
Ë qui appartiens au Parti depuis plus longtemps que 
Bergery, toute ma conscience, appuyée sur affec- 
tion que j'ai pour vous. (Vifs applaudissements.) 

A ce moment, Bergery, au lendemain de ma tenta- 
tive infructueuse nour faire un redressement dans 
ee la Chambre, vous avez écrit dans votre journal les 
1] mêmes pensées, mais dans des termes tels q les 























À 
| journaux conservateurs les plus hargneux contre 
4 nous les ont reprises avec joie Sous ce titre : « Ber- 
1 gery contre Chautemps ». (Mouvement.) 
Je me réjouis aujourd'hui de voir que tout cela 
Fe est passé, et je voudrais maintenant répondre en 
rappelant ce qu'a toujou été mon attitud 
| re C'est vrai, je suis conciliant. Je le suis surtout 
| | parmi vous, parce que je crois que rien ne peut être 
À ie : plus utile, après la doclrine, que de nous voir sortir 
| sal tous d'ici, en pleine harmonie. (Applaudissements.) 
| 
| 
| 















Dans ces conditions, ma réponse est bien simple 
Vous avez présenté un ordre du jour, il ne me gêne 
pas. Bien que personne ne l'ait fait observer tout 
à l'heure, je l'ai reconnu, cet ordre du jour, car j'ai 
bonne mémoire : c'est celui que j'avais présenté moi- 
même à Reims. Ainsi, mes amis, vous comprenez le 
but poursuivi : c'est d'opposer Chautemps à Chau- 
temps. (Mouvement.) Eh bien, c'est la seule raison 
vx pour laquelle je ne puis pas l'accepter, quelque con- 
sois d'ordinaire 
f Votre Commission a délibéré; elle a adopté un 
JE aut ordre du jour; de que, alors que nous 
sommes pleinement d'accord sur la plupart des 
points, vous donneriez, par le seul fait de la substi- 


















ciliant que je 
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tution de l'ordre du jour de M. Bergery à celui que 

“ai l'honneur de vous présenter, un démenti à votre 
on. 

»-moi ajouter que j'y verrais une autre diffi- 


La préoccupation de M. Bergery n est pas la seule 
qui se soit fait jour. D’autres: sont paryenues an 
Bureau. 

Il y-a le texte de M. Léon Meyer qui, acceptant 
l'ordre du jour de la Commission, veut y imelure 
le appel de notre formule traditionnelle de l'« union 
des gauches ». 

Alors prenez garde ! 

Je vous propose, quant à moi, — et vous pouvez 
croire (je suis un spécialiste de là modération) que 
c'est le maximum de ce que nous pouvons faire 
(Sourires) —,.je vous propose de prendre pour base 
le votre décision l'ordre du jour de la Commission. 
Mais, étant donné que ri dans les paroles de 
M. Léon Meyer, sinon l'inexactitude que je me suis 
permis de rectifier, n’est contraire aux larations 
que j'ai faites, je ne vois aucun inconvénient à ce 
qu'on ajoute le rappel de « l'union de toutes les for- 
ces de gauche », ainsi que d’ailleurs, parce qu’il 
aut que chacun ait sa part, le sens de l'ordre du 
jour de M. Dominique « dans la loyauté récipro- 
que. » (Applaudissements.) 

Reste le problème soulevé par M. Bergery. Celui- 
à est grave. Je vous ai dit l'impossibilité d'aller 
lus loin dans la conciliation. Je rappelle qu'à Reims 
j'avais poussé ce sentiment un peu trop loin, si mes 
souvenirs sont exacts, et l'exemple n'est pas encou- 
rageant pour moi. 

J'avais dit — ceux d’entre vous qui étaient à 
2éims, et ils sont nombreux ici, s’en souviennent 
— que la Commission n’'entendait à aucun degré 
renoncer à l'une quelconque des déclarations de son 
rapporteur, mais que le texte de M. Bergery pa 
sant comperter dans l'esprit de ce s de nos amis 
une précision supplémentaire, je pouvais l’accepter 
dans une pensée d'union, qui était plus nécessaire 
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que jamais, puisqu'il pesait sur notre Congrès cette 
certitude que notre Président allait être chargé de 
dénouer la crise ministérielle. 5 

J'avais donc dit que j'acceptais, et voilà au au: 
jourd'hui, à titre de récompense, on veut m'opposer 
à moi-même, et l'on me dit : l'ordre du jour de 
Reims était obligatoire, et vous l'avez foulé aux 
pieds quand vous étiez président du Conseil. 

Tout à l'heure, quand vous avez prononcé, avce 
une ferveur à laquelle je m'associais, le no du 
Président Herriot, j'ai pensé que c'était lui qui 
avait toute l'autorité nêcessaire pour dire le mot 
final, dans cette discussion. (Applaudissements.) 
Mais je lui demande la permission par avance de 
traiter le problème qui m'est personnel, et qui engage 
gravement l'avenir de notre Parti. 

Il s’agit de savoir si, au moment où ii été chargé 
de constituer un Gouvernement, j'ai trahi les enga- 
gements que j'avais moi-même signés à Reims. Je ne 
veux pas, bien entendz, me placer sur le t'r&in de 
la Justification personnelle. Je pense bien qu'il n’en 
n'est pas un parmi vous, même M. Bergery, qui 
puisse avoir contre moi la moindre suspicion ; mais 
il est important que je dise là-dessus quelle fut ma 
thèse, car au fond c'est tout le débat, même encore 
aujourd'hui. 

Tout d'abord, quelle a été la raison de mon offre 
de collaboration ministérielle, et non pas de mes 
offres, car j'affirme, et personne ici ne pourra me 
contredire, qu'aucune offre n'a été faite à qui que 
ce soit en dehors de M. Tardieu. Pourquoi et com- 
ment lui ai-je fait une offre ? 

Il est faux, je viens de le dire, en dépit de l'ab- 
surdité qui a pu être racontée à ce sujet, que je 
lui aie offert trois portefeuilles, car il y a ici des 
hommes qui étaient investis de deux des trois départe- 
ments qu'on prétend que je lui aurais réservés. Je lui 
ai offert simplement d'entrer dans mon cabinet avec 
le portefeuille de la Marine. Est-il possible d'avoir 
une hésitation sur le sens de ma démarche ? A ce 
moment, des négociations internationales étaient en 











cours à Londres. M. Tardieu était le chef de la délé- 
gation française. Qui donc eut agi autrement que 
moi envers lui? (Très bien!) 

Tout autre, M. Bergery lui-même, même dans le 
cartel agressif dont il parle, aurait offert des sièges 
dans le ministère à des républicains de. gauche. Et 
alors, je ne vois pas ce que notre Parti gagnerait à 
éliminer la collaboration d'hommes qui, par leur va- 
leur, peuvent être trop représentatifs et trop voyants, 
alors que par ailleurs il accepterait leurs suffre : 
Et je ne vois pas non plus en quoi notre doctrine 
serait mieux respectée parce que nous prendrions 
dans un cabinet plutôt les amis de M. Tardieu que 
M. Tardieu lui-même. (Très bien! et rires.) 

J'ai pensé que, dans la circonstance, il y avait 
un devoir national à remplir, qui était d'assurer le 
succès des négociations engagées dans cette confé- 
rence, et j'ai estimé qu'il était indispensable, dans 
un intérêt national, je le répète, et en prévision des 
attaques qui n'auraient pas manqué de se produire 
contre un ministère de gauche, de demander à 
M. Tardieu d'assurer la continuité de la politique 
française dans le département qui lui était offert ? 

Mais, quand je lui ai fait cette offre, il y avait une 
sécurité pour vous, à laquelle M. Bergery n'a pas 
pensé : c’est celle que j'avais moi-même expressé- 
ment dibe à Reims. Quelle phrase avais-je prononcée 
après celle que vous citait tout à l'heure M. Ber- 
gery ? 

« La concentration dont il a été question depuis 
un mois dans la presse a-t-elle pour but, dans l’es- 
prit de ceux qui nous l'offrent, de réaliser le pro- 
gramme que je viens de définir ? » 

Par conséquent, lorsqu'un chef de Gouvernement 
fait appel à mon concours, si son programme n’est 
pas celui de mon Parti, je refuse. Avez-vous, soit à 
moi-même, soit à un de nos amis, un reproche à 
faire à ce point de vue? Nous avons refusé notre 
concours à M. Tardieu. Nous sommes donc dans la 
règle tracée par M. Bergery. 

Le jour où je suis appelé à constituer un Gouver- 
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lical, je fais appel à 12 radicaux sur 

ul mon programme: 
M. Tardieu, à qui une offre est faite, refuse. Mais, 
s'il avait accepté, je vous le demande, en quoi la doc- 
frine du Parti eût-elle pu être si peu que ce fût 
menacée ? (Applaudissements.) 

Voilà la réalité évidente, et c'est pour moi la 
grande raison de ne pas D endre des résolutions 
trop brutales, trop définitives. I1 s’agit ici d'un 
problème d'opportunité, je n'ai pas dit d'opportu- 
nisme. Il s'agit en réalité des garanties plus ou moins 
grandes que, dans certaines circonstances, peuvent 
offrir les événements. 

Pour moi, j'ai la conviction qu’en faisant l'offre 
que j'ai faite, que tout le monde a comprise, et qui 
n'a pas du tout empêché le lendemain la constitu: 
tion d'un ministère purement républicain, j'ai bien 
servi mon Parti, et je vais vous en donner deux 
raisons. 

La première est que, grâce à cette offre, j'ai mis 
notre adversaire dans son tort. Il a été blâämé, même 
par ceux qui, par discipline de parti, votaient avec 
lui, et nous n'avons échoué, dans cette Chambre que 
tout le monde disait réactionnaire, qu'à quelques 
voix de minorité. C'est un grand résultat, qui &à 
arrêté la réaction dans son élan. 

En second lieu, nous avons donné à notre Parti 
devant le pays une grande et noble f t un 
résultat précieux pour l'avenir. Nous autres, qu'on 
accusait d’être dés prébendiers et de ne penser qu'à 
la tactique, nous avons montré que nous pensions 
d'abord à l'intérêt national. Eh bien cela, mes chers 
amis, dans le pays qui est inquiet, vous le retrouve- 
rez en 1932 par la confiance des électeurs. (Très 
bien !) 

Et maintenant, laissez-moi terminer par une 
question. Quand on veut quelque ‘chose, il faut le 
vouloir complètement et loyalement. Après Dala- 
dier, j'ai doctriné l'opposition contre le Gouverne- 
ment. Eh bien, je vous demande si cette opposition 
est plus dangereuse pour le Gouvernement, et si 


mement re 6 
16 ministères. Je rédige 
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elle apparaîtrait au pay: plu: sincère, lorsqu'elle 
fait tout pour le maintenir que lorsqu'elle fait tout 
pour provoquer l'événement. 

Vous êtes dans l'opposition. Permettez-moi de 
vous dire, Bergery, que le Gouvernement attend 
avec une certaine anxiété notre vote de ce soir, et 
qu'il se réjouira beaucoup plus si c'est votre thèse 
qui triomphe que si c’est la mienne, parce que l'ex- 
trémisme maintient la réaction. (Applaudissements.) 

Enfin, et ce sera mon dernier mot, même si vous 
ne pensez pas très fortement à le renverser, un 
malheur est bien vite arrivé. On ne peut pas enpê- 
cher le Sénat d'être laïque. On ne peut pas empê- 
cher la Chambre d'avoir à se prononcer demain sur 
des problèmes graves. Les critiques que nous formur- 
lerons contre le Gouvérnerhent seront dures. Il peut 
être mis en posture difficile. S'il tombe, quelle sera 
votre attitude ? 

Chargerez-vous Herriot, comme président du 
Groupe parlementaire, d'aller donrier son opinion 
au chef de l'Etat et de lui dire : « Nous savons, 
par l'expérience de Chautemps, qu'un cabinet de 
gauche est impossible. Nous nous refusons donc à 
constituer un Gouvernement de gauche, et je vous 
conseille de rappeler M. Tardieu? » (Vifs applau- 
dissements.) 

Si c'est cela que vous avez voulu dire, dites-le 
expressément. 

Mais alors, il faudra changer les habitudes frari- 
çaises. Vous serez « l'opposition de Sa Majesté ». 
Quand le ‘Gouvernement sera inmeñnacé, nous vous 
chargerons de monter à la tribune pour dire « Nous 
désirons qu'il ne tombe pas, car nous ne voulons pas 
le remplacer », et nous fous féfugierons dans une 
courageuse abstention. (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


Eh bien, je vous demande de vous prononcer là- 
clessus. 

Mais je vous dis : il y a certainement au moins 
autant de sincérité dans notre opposition gouverne- 






































— 108 — 


tnentale lorsque nous voulons mettre tout en œuvre 
pour produire le résultat que nous souhaitons. à 

Et d'autre part, à l'égard du pays, laissez-moi 
terminer en vous disant : même sila concentration 
n'est pas possible — et à qui donc venez-vous dire 
qu'elle est difficile! croyez-vous que mes souvenirs 
personnels ne me permettent pas de le savoir? —, 
même si elle n'est pas possible, et j'allais dire sur- 
tout si elle n’est pas possible, vous aurez donné à 
votre Parti, devant le Pays, cette attitude noble qui 
consiste à accepter les responsabilités du (Gouver- 
nement et à dire : « Je les assumerai, parce que 
c'est conforme à l'intérêt national et à ma tradi- 
tion. Peut-être ne réussirai-je pas encore ; mais 
j'aurai fait mon devoir. » 

Et quand nous retournerons devant le suffrage 
universel, nous aurons montré la vigueur d'un grand 
parti républicain, qui veut être au centre, mais au 
centre de la gauche républicaine, et qui la conduira 
à la victoire. (Vifs applaudissements répélés et pro- 
longés.) 


M. LE. PRÉSIDENT. — La parole est à M. Herriot, 
Président d'honneur du Parti. (Vifs appluudisse- 
ments.) 


M. EpouARD HERRIOT. — Mesdames et citoyens, je 
viens vous demander à mon tour de voter dans un 
instant à l'unanimité, dans une manifestation qui 
doit être imposante et qui aura un grand retentis- 
sement, l'ordre du jour de la Commission tel qu'il 
a été présenté et défendu par notre admirable ami 
Camille Chautemps. (Applaudissements.) 

Deux fois, Gans cette discussion qui fuit tant 
d'honneur à notre Parti, je l'ai écouté avec faveur, 
comme, d'ailleurs, j'ai entendu avec intérêt les 
thèses nécessaires à la contradiction. Qu'il ne reste 
rien de désobligeant pour qui que ce soit des argu- 
ments présentés par les uns contre les autres, je 
vous le demande. 

Ces contradictions sont, au demeurant, néces- 
saires. Même à Rome, au Vatican, quand on ins- 











truit un procès de canouisation sur lequel on est 
d'avance d'accord, avant d'appeler au Ciel un élu 
ou une élue, on réserve une place à celui qu'on ap- 
pelle l'avocat du diable et cela n'empêche pas à la 
fin la complète unanimité. (Rires.) 

Pardonnez-moi cette métaphore un peu cléricale. 
J'aborde maintenant le fond du sujet et, comme je 
voudrais que cette importante discussion eût été 
tout à fait utile, comme je souhaite ardemment 
qu'elle donne l’idée au dehors du sérieux avec le- 
quel nous discutons les problèmes posés devant 
nous, je voudrais montrer que, pour nous mettre 
tous d'accord, il suffit de faire un effort d'analyse. 

Dans cette journée, on a beaucoup parlé de tacti- 
aue. Mais, à mon sens et ce sera sans doute le vôtre, 
on a confondu souvent dans les exposés, deux tac- 
iques entièrement différentes — je les aborderai 
‘une après l'autre — la tactique électorale et la tac- 
ique parlementaire. 

Si nous clarifions ces deux idées, il ne restera 
lus, j'en suis sûr, entre nous l'ombre d’un désac- 
cord. 

De la tactique électorale, vous êtes exclusivement 
es maîtres. Nous, les élus, nous venons devant 
vous lors des congrès pour prendre sur ce sujet 
es directions de notre parti et nous avons le devoir 
de nous y conformer “ensuite. Je n'invoquerai pas 
‘argument qui consiste à dire que, sur ce point, la 
discussion est prématurée étant donnée qu'un cer- 
tain nombre de mois nous séparent encore des élec- 
ions et que, d'ici là, bien des événements se passe- 
ront. Je n'invoquerai pas cet argument parce que 
je crois que dès maintenant nous pouvons dire très 
clairement quelles seront pour nous les conditions 
de la tactique électorale. 

Je souhaite, comme ceux qui tout à l'heure se sont 
fait éntendre par la bouche de Dominique, de Ber- 
gery et de Léon Meyer, que les gauches compren- 
nent leur devoir et je ne retire rien d'une formule 
aussi sûre qu’elle est simple : les démocrates, unis, 
ne sont pas sûrs de vaincre ; désunis, ils sont sûrs 
d'être battus. (Très bien! très bien!) 









































































M il ne suffit pas de poser les problèmes pour 
les résoudre. La démocratie a commis dans le pa 


bien des fautes. Elle en peut commettre encore. Il es 
possible que l’esprit de parti l'emporte sur ce grand 
devoir que nous affirmons dans {toutes nos déclara- 
tions. 

Parlons franchement, nettement, expressément. Le 
problème de politique intérieure portant sur nos 
relations avec le parti socialiste est un peu analo- 
gue à celui du désarmement en politique exté- 
rieure : pour désarmer, il faut être plusieurs. Et, à 
ce propos, si je m'interdis aujourd'hui de parler de 
politique extérieure puisque demain nous ouvrirons 
sur ce sujet un débat dans lequel vous me permet- 
trez de vous donner mon avis, je fais les plus ex- 
presses réserves sur la thèse de la revision des trai- 
tés qui est infiniment grave. 

Je suis d'avis qu'il faudra s'adresser au parti 
socialiste et lui demander s’il entend s'unir à nous 
au deuxième tour de scrutin. Je crois bien que c’est 
ce qu'au groupe parlementaire de la Chambre nous 
avons fait lors de l'incident de Bergerac. A ce mo- 
ment, émus du caractère plus qu'équivoque des in- 
cidents qui s'étaient produits et des conséquences 
ti graves qui s’en pouvaient déduire, nous avons 
demandé cet accord. Il nous a été refusé. 

Nous le demanderons encore. Qui vous dit qu’il 
nous sera accordé ? 

Le parti socialiste défendra ses intérêts et vous 
savez bien ce qui se passera, et vous savez ce qui se 
passe déjà. On nous redoute beaucoup moins, nous, 
radicaux, qu'on sait faciles et confiants, craignant 
la moindre collusion avec le corps électoral réac- 
tionnaire, on nous redoute beaucoup moins, dis-je, 
que certains voisins communistes qu’on sait beaucoup 
plus audacieux, beaucoup plus cyniques dans leurs 
procédés électoraux. Il pourrait donc arriver que, 
dans certains cas, notre bonne foi fût sacrifiée à ce 
cynisme. 

Alors si cet événement se produit — il n’en est pas 
un d’entre vous qui puisse en écarter la possibilité 
—— allons-nous nous présenter devant le corps électo- 























Ses 


ral désemparés, incapables de répondre à ceux qui 
demanderont à nos candidats au cours de réunions 
quelle sera leur attitude au deuxième tour de scru- 
in ? 

La solution, motre ami Dominique me permetira 
de lui dire que je la trouve dans une proposition 
qu'il fit, un soir, au Comité exécutif à Paris, pro- 
josition qui, si je ne me trompe, voulait bien se 
souvenir de ce que nous avons fait en 1924 lorsque 
nous avons établi ce que nous avons appelé les bar- 
rages, lorsque nous avons tiré de notre propre doc- 
rine, de notre programme à nous qui sommes le 
jarti le plus puissant de France, un certain nom- 
we de précisions, d'obligations, et que nous ayons 
déclaré qu'au deuxième tour de scrutin nos troupes 
ne voteraient que pour ceux qui les accepteraïent 
expressément. Ce procédé ne nous a pas mal réussi 
en 1924 (Applaudissements.) 

Or le moment venu, quelle raison s'oppose à ce 
que nous suivions cette méthode, ce système, cette 
solution des barrages. Elle nous permettra de ne 
pas commettre d'imprudences, car je vous demande 
quel bénéfice y aurait à adopter pour la France en- 
lière des formules trop rigides. {Très bien! très 
bien!) 

L'évolution du parti républicain, des idées démo- 
cratiques — permettez de le dire à quelqu'un qui a 
beaucoup parcouru le pays électoral — elle n’est 
pas identique dans cette région et dans les régions 
du Midi, dans le centre et dans le sud-ouest où nos 
amis républicains livrent des batailles, parfois sui- 
vies de succès infiniment méritoires. 

J'étais, il y a quelques mois, dans une des villes 
de l’ouest de la France où le combat est incessant 
entre çeux qu'on appelle les blancs et ceux qu'on 
appelle les bleus. J’assistais là un député du groupe 
socialiste indépendant et j'ai été tout à fait étonné 
très ému de voir, au cours de cette manifestation 
qui, vous pouvez le penser, n'a pas été tendre pour 
le Gouvernement actuel, un orateur disant apparte- 
tenir à un parti modéré affirmer sa parfaite solida- 























rité avec les radicaux et avec les socialistes pour la 
défense des conquêtes essentielles de la République. 
J'ai trouvé cet homme courageux. Je l'ai respectueu- 
sement salué. Allez-vous, demain, priver nos amis 
de l’ouest de son concours ? (Applaudissements.) 

Je crois que sur la tactique électorale nous pou- 
vons nous mettre facilement d'accord en acceptant 
la procédure que je viens de résumer ef qui consis- 
tera à nous adresser non pas seulement au parti 
socialiste unifié, mais à d'autres partis — il ne 
faut pas oublier que le parti socialiste français 
s’est toujours montré avec nous conciliant et raison- 
nable. Si nous n'arrivons pa établir des formu- 
les d'ensemble claires, simples, qui ne permettent 
pas les équivoques, les arrières-pensées, qu'est-ce 
qui nous empêche de faire comme en 194 et de tirer 
de notre propre doctrine ces barrages dont j'ai évo- 
qué le souvenir. Voilà pour le premier point. 

Reste un deuxième point, plus délicat : celui qu’on 
a abordé tout à l'heure, la question à laquelle on 
donne communément dans la presse le nom de ques- 
tion de la concentration. C’est la question, au fond, 
sur laquelle on s'est battu dans les termes ou sans 
les termes. 

Je vais, là encore, m'expliquer librement et je 
déclare qu'on me ferait tort si l’on pensait que ce 
que je vais dire est une habileté pour couvrir une 
opinion défavorable à la concentration. Lorsque le 
problème s'est présenté l’année dernière, vous savez 
l'attitude que j'ai pris librement. Si quelqu'un a été 
victime de leurs allaques, c'est bien celui qui en ce 
moment est devant vous. Ces jours-ci encore, un 
grand journal de Paris, dans son hostilité contre l'un 
d'entre nous, allait jusqu'à donner comme inédits 
de vieux ragots qui traînent depuis longtemps dans 
des ouvrages si défraîchis qu'on ne les rencontre! 
plus chez les bouquinistes. C'est donc librement que 
je vais vous dire mon sentiment. 

Ce deuxième problème, qui est un problème de tac- 
tique parlementaire, je trouve que, si on voulait ce 
soir «en rechercher -et proclamer la solution, celle-ci 
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serait tout à fait inopportune, et, disant cela, je 
pense uniquement à l'intérêt de mon parti, je vais 
le démontrer. 

D'abord, voulez-vous me dire ce qu'est la concen- 
tration ? Voulez-vous me dire ce qu’il y a sous ce 
nom abstrait et vague? Il y a dix formules de con- 
centration. 

C'est l'événement qui peut se produire si le minis- 
tère actuel tombe. Si cet incident survient, que va- 
t-il se passer ? Qui sera appelé pour constituer le 
nouveau ministère ? C’est ici qu'il faut serrer la dis- 
cussion avant de la terminer, c’est ici qu'il faut voir 
les responsabilités que nous allons prendre. 

Qui sera appeié ? 

M. Tardieu, qui, rendu responsable de sa solida- 
ité avec M. Briand, par exemple, serait renversé en 

e par la droite et qui serait chargé de faire ‘un 
ministère de concentration? Dans ce cas, il me sem- 
ble que la solution serait simple. 

Mais ne sera-ce pas l’un de ceux qui déjà ont été 
chargés de cette mission? Ne sera-c comme 
-on l’a envisagé parfois, comme on l’a murmuré, un 
sénateur, un de ceux qui ont notre confiance et celle 
du pays ? 

Je vous pose la question : Allons-nous. ce soir, 
dès maintenant, dire à une personne dont la Consti- 
tution m'emvoêche de prononcer le nom que cette 
démarche est inutile, rendue impossible parce que 
tel jour du mois d'octobre. à Grenoble, les radicaux 
ont publiquement déclaré qu'ils excluaient cette 
hypothèse ? Réfléchissez ! Et si cette personnalité est 
appelée et si élle est de celles auxquelles nous ne 
pourrons pas refuser notre concours sous peine de 
laisser le pays dans une impression étrange à notre 
égard, sous peine de l'empêcher de comprendre nos 
actes, pourquoi ne nas laisser à cet homme éventuel- 
lement toute la liberté de ses négociations ? Pourquoi 
ne nas laisser à ceux qu'il consultera. la responsa- 
bilité des refus comme on, vous le disait tout à 
l'heure ? Et pourquoi exposer cet homme, dans les 
démarches qu'il sera peut-être appelé à faire — dé- 
marches dont jamais nos Congrès qui n'adoptent 
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pas le mandat impératif n’ont voulu restreindre la 
liberté — pourquoi l'exposer à s'entendre dire 
« Quelle démarche faites-vous donc auprès de moi ? 
Reportez- vous aux discussions de votre Congrès. 
C'est votre Congrès qui m'a interdit de participer 
à un Gouvernement quelconque » ? 

Laissez donc ce chef de gouvernement prendre ses 
responsabilités et laissez donc aussi prendre les leurs 
à ceux qui sont nos adversaires et qui tireraient un 
parti considérable dans le pays d’une décision, qui 
sera peut-être nécessaire à un cérfain moment quand 
elle sera fondée sur des faits, mais qui, en cet ins- 
tant, serait tout à fait inopportune. (Applaudisse- 
nrents.) 

Nous sommes dans l'opposition et il faut y rester. 
Ayons-en au moins le bénéfice 

Depuis quand a-t-on vu un général qui, avec son 
état-major et ses troupes, se prépare à monter à 
l'assaut d’une position, publier dans la presse la 
tactique qu'il emploiera pour emporter la position, 
puis, s'il le peut, pour l’occuper ? 

Nous sommes trop bons dans notre parti — per- 
mettez-moi de parler ainsi au nom d'une expérience 
déjà ancienne — nous sommes trop confiants, nous 
sommes, je ne dirai pas trop honnêtes — en politique, 
il faut être trop honnête nour l'être assez — mais 
nous sommes tellement idéalistes qué nous prêtons 
aux autres des qualités qu'ils n’ont pas toujours au 
même degré que nous. 

Nous sonimes dans l'opposition. Disons ce soir que 
nous y sommes unanimes. Le cas échéant, vous ver- 
rez notre attitude. Et — c'est mon dernier AxÉUNIETR 
— quel inconvénient y a-t-il à procéder ainsi ? 

Vous savez que lorsqu'il y a une crise minis ns 
ce ne sont pas seulement les sénateurs et les dépu- 
tés qui se réunisserit pour en délibérer: ce sont aussi 
les militants qui viennent avec nous soit à la Cham- 




















“bre, soit au Sénat. C’est cet ensemble de députés, de 


sénateurs et de militants radicaux-socialistes qui 
prend des nee Faites donc confiance, je 
né dis pas à nous, mais à nos militants. Ne nous 
Hons pas soir par üne décision inopportune. 
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fe crois défendre l'intérêt de mon parti en vous 
disant : « Vous êtes dans l'opposition, restez-y, et ce 
que vous ferez le moment venu, réservez-VOUS à vous- 
mêmes le droit d'en discuter et de le décider. (Ap- 
plaudissements.) 

J'ai terminé. J'espère avoir été clair. J'ai décom- 
posé le problème. J'en ai montré les deux éléments. 
Je vous ai dit sur chacun de ces sujets ce que Con- 
seillaient selon moi le bon sens et l'intérêt du parti. 
Et maintenant, je vous adresse une adjuration : Por- 
tez vos regards et vos pensées au-delà de cette en- 
ceinte. Chautemps vous a dit : c'est la thèse 
qualifiée d’'extrémiste qui triomphe — je m'excuse 
auprès de vous, Meyer, et vous aussi, Bergery — si 
c'est cette thèse qui triomphe, qui va s'en réjouir à 
Paris? Demain, la campagne s'ouvre dans tout le 
pays. 1listes nous en seront-ils bien recon- 
naissants? Je pourrais vous donner sur ce sujet des 
documents, mais je risquerais de vous paraître un 
peu personnel. (Rires et applaudissements.) Permet- 
tez-moi de ne pas les verser au dossier parce que, 
au reste, ce sont de ces questions personnelles dont 
je fais bon marché. 


J'ajoute quelque chose de plus à ce dont vous 
venez une fois encore d'admettre, la parfaite et pro- 
fonde vérité. Savez-vous ce qu'il y aurait encore de 
plus grave ? Ce serait que nous parussions divisés. 


Nous sommes un grand parti, le plus puissant, le 
plus nombreux. Nous n'avons qu'un tort, celui de 
douter parfois de notre force, de ne pas nous rappeler 
que nous n'avons pas seulement des représentants 
dans ce Sénat que je salue en passant parce qu'il 
a rendu les plus grands services à la République 
et à la Chambre, mais encore dans les Conseils géné- 
raux de toute la France, et que nos Congrès sont les 
plus importants. 


Je ne vous dis pas d'aller jusqu’à imiter l’habileté 
u dernier Congrès socialiste qui, sur les questions 
essentielles, m'a pas apporté des solutions d'une 
clarté exceptionnelle. J'arrive simplement à cette 










































conclusion à laquelle, je pense, vous allez tous vous 
rallier : Ce qui importe c'est qu'on nous sache una- 
nimes. Ce qui donnera au Gouvernement à réfléchir 
si, comme je le crois, il veut bien y consentir, et, 
malgré toutes les protestations, tous les défis, 
toutes les ironies, ce qui impressionnera nos adver- 
saires, c'est qu'on sache qu'après avoir ici loyale- 
ment discuté, nous sommes unis comme nous 
l'avons été toujours 

Je vous demande donc de donner acte à M. Léon 
Meyer et M. Bergery des idées qu'ils ont exposées 
et qui sont simplement réservées, mais je les prie 
de ne pas s'opposer à cette manifestation d'union. 

Pour moi, vieux serviteur du parti radical, je 
souhaite que, dans cette année pour lui si impor- 
tante, après des incidents dont on a essayé de tirer 
parti contre nous, après des élections dont on a 
voulu conclure que notre parti était amoindri, nous 
donnions dans cette première journée de notre Con- 
grès de Grenoble, ap avoir entendu un excellent 
discours de notre président Daladier, assisté à une 
magnifique discussion, l'impression qu'avant tout, 
étant actuellement dans une opposition résolue, nous 
sommes parfaitement et amicalement unis pour nous 
porter, le cas échéant, suivant les solutions qui nous 
paraîtront les plus sages et les meilleures, au se- 
cours de [a République laïque, démocratique et so- 
ciale. (Vifs applaudissements.) 











M. LE (PRÉSIDENT. —— La parole est à M. le président 
Daladier. 
M. DALADIER, —— Nous voici parvenus au moment où 


il faut conclure un débat dont chacun d’entre nous, 
dans sa conscience, reconnaît qu’il a une importance 
vitale pour l'avenir de notre parti et j'estime avoir le 
devoir impérieux de ne point me réfugier derrière une 
prétendue neutralité et de dire avec netteté et clarté 
ma propre opinion, ; 

Mais, à cette heure, je ne puis me dissimuler que le 
Congrès «est unanime sur ce fait que le devoir du parti 
radical est de mettre tout en œuvre pour abattre un 
gouvernement de réaction. (Applaudissements.) 





Ce gouvernement, qui n'a pas permis que les dis- 
cours prononcés ici fussent radiodiffusés par crainte, 
sans doute, que la voix des républicains que vous avez 
entendus et justement acclamés ne retentisse à tra- 
vers la France, attend, j'imagine, avec impatience de 
connaître le choix que nous ferons, et c’est ce senti- 
ment qui me détermine. Je suis pour la solution qui 
lui sera la plus désagréable et qui lui fera entendre 
son propre glas. (Vifs applaudissements.) 

Aussi je viens en toute franchise, sans rien dissi- 
muler des difficultés, vous dire : Il faut faire un effort 
d'union, d'unanimité, 

Que reproche-t-on à l’ordre du jour Chautemps ? 

Premier reproche, qui aurait été fondé peut-être 
sans les explications qu’il a lui-même fournies : l’ordre 
du jour ne comprenait point notre affirmation, con- 
forme à toutes les traditions démocratiques de notre 


parti, de faire en sorte qu'une union loyale — et j’en- 
tends ici la loyauté réciproque — soit conclue publi- 
quement avec tous les partis de gauche pour aller r 

(Applaudis- 


solûment à 
sements.) 
Reste à l’Assemblée 
rencontrent, d’ailleurs, 
par plusieurs de nos amis, ceux de Léon Meyer, 


la bataille pour la République. 


à inclure ce texte sur lequel se 
les ordres du jour présentés 
d’An- 











dré Hesse, de Dominique, par exemp 

Alors, lorsque nous aurons inséré 
dans notre ordre du jour, lorsque n: 
fois de plus dit aux (Républicains d 
que soit leur qualification, que nous 
l'accord loyal et que nous n’avons 
accords que nous avons passés, je 
qu’on pourra, hors 
parti. (Applaudissements.} 

J’ai eu beau chercher dans l’ordr 
temps — et j'avoue y avoir mis que 


de ce Congrès, reproche 


e. 
cette déclaration 
ous aurons, une 
e France, quelle 
sommes prêts à 


jamais failli aux 


me demande ce 
r à notre 


e du jour Chau- 
que malice — le 





nègre-blanc dont il a été question, voici simplement ce 
que j’y ai trouvé : la poursuite de la politique de rap- 
prochement entre les peuples, la transformation du 
Conseil national économique, la réforme de l'Etat 
avec le concours du syndicalisme, une énergique poli- 
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tique agricole qui garantis les cultivateurs contre 
les abus des trusts et des spéculateurs, une protection 
efficace de l'épargne, une politique sociale généreuse, 
enfin, une politique laïque et scolaire qui, par l’école 
unique et l'essor des œuvres postscolaires, apporte à 
tous les enfants le droit total à l'instruction, 

A tous ceux qui acceptent ce programme, voici ma 
main tendue. (Applaudissements .) 

Pourquoi donc prolongèer ce débat où toutes les thè- 
ses se sont affirmées et où l'observateur impartial et 
attentif a pu reconnaître qu'il n'y avait pas de diffé- 
rence tellemént considérable entre les idées qui ont été 
défendues à cette tribune ? Pour quelles raisons de 
fait, pour quelles différences de programme, pour 
quelles différences dans la conception de l’action, en 
viendrions-nous à nous séparer ou à voir se détacher 
un peu de nous une petite avant-sgarde à l'heure où la 
besogne de tous, y compris des plus énergiques est 
nécessaires. (Applaudissements.) 

Voilà pourquoi je fais appel à tous, sans souci d'au- 
eun ordre, et, devant les Vauclusiens qui sont je 
crois pouvoir dire sans souci électoral, car je suis un 
des rares qui aient eu un arrondissement très net : 
grosses forces communistes, grosses forces de droite. 
Aussi suis-je bien libre pour dire à nos amis, sur- 
tout aux plus ardents: C’est vous qui allez apporter 
à toutes les forces de réaction le soutien qu'elles ne 
sont pas capables de trouver ailleurs. 

Comme je l’ai dit dans le discours que vous avez 
bien voulu applaudir : Droit. devant nous pour nos 
idées, pour l'idéal républicain et avec tous les répu- 
blicains ! (Vifs applaudissements.) 




















M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M, Bergery. 


M. BERGERY. — J'ai été exceptionnellement sensible 
aux arguments employés notamment par le président 
Herriot. 11 nous a dit: Il est trop tôt pour nous pro- 
noncer d’une façon aussi nette, 

Mais je remarque qu’il est toujours trop tôt ou trop 
tard. 
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Avant on vous dit : Le moment n’est pas venu. Qui 
sait comment se présenteront les choses. 

Pendant la crise ministérielle, au Comité exécutif, 
j'ai essayé d'intervenir. On m'a dit : Ne gênez pas nos 
amis qui négocient. 

Après, on vous dit : Ne revenez pas sur le passé. 

Quand donc les militants peuvent-ils se prononcer 
sur la tactique ? 

Le président Herriot m'a demandé: Qu'est-ce que la 
concentration ? 

La concentration, est une majorité dont les s0- 
cialistes sont exclus. (Non ! non!) 

Si cette définition est insuffisante, au point. de vue 
général, elle suffit parfaitement, eu égard à la Cham- 
bre actuelle. 

Alors. sans les socialistes, c'est avec le groupe Tar- 
dieu qu'il vous faut marcher. Je comprends qu'il y ait 
parmi vous des citoyens qui veuillent cela plutôt que 
de laisser le pouvoir en carence et je n'ai jamais dit 
que ceux-là fussent des traîtres. Je note simplement 
qu'ils ont une opinion différente de la mienne, ce qui 
n'a pas grande importance, mais surtout différente 
de l'opinion d’un certain nombre de fédérations au 
uom desquelles j'ai déposé un ordre du jour. 

On m’oppose alors l'unité du parti. Mais où ai-je 
mis cette unité en cause? Ai-je dit que si un autre 
ordre du jour que le mien était voté je m'en allais ou 
que mes amis quitteraient le parti ? : 

Il est regrettable que nous ne puissions pas voter 
par mandats. Votons à main levée, mais prononçons- 
nous sur l’ordre du jour des fédérations. Nous sau- 
rons ainsi combien il y a ici de eitoyens qui disent : 
Sous aucun prétexte, nous ne voulons voir nos chefs 
collaborer avec le groupe Maginot ou avec le groupe 
des républicains de gauche. (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Léon Meyer. 








M. Léon Mevtr. -— Je ne saurais rester sourd à J'in- 
vitation qui m'est faite par le président Chautemps, 
par le président Herriot et par le président Daladier. 

Ce n’est pas que j’approuve tout ce qu'ils ont dit. 
Je fais, au contraire, beaucoup de réserves. 
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Ils ont demandé un vote d’unanimité, un vote qui, 
en montrant notre union, embarrasse le Gouverne- 
ment. Je ne donnerai pas prétexte à une division qui 
irait à l'encontre du but que nous voulons atteindre. 
(Applaudissements.) 


Au surplus, le président Chautemps a dit qu’il ac- 
ceptait à son ordre du jour l'addition que j’ai pré- 
sentée. J'ai donc assez de satisfaction pour me per- 
mettre de voter l’ordre du jour. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergery. 


M. BERGERY. — Je voudrais ne pas apparaître com- 
me un homme cherchant à mettre obstacle à l'union. 


S’il est entendu qu'en cas de crise ministérielle le 
Comité exécutif sera convoqué d'urgence... 


M. HERRIOT. — Ouj. 


M. BERGERY. — . et aura à se prononcer, je retirerai 
mon ordre du jour. 


M. DALADIER. — I] est de règle, dans le parti, et 
vous le savez bien, que lorsqu'une crise se produit le 
Comité exécutif d’une part, et le groupe parlementaire 
d'autre part, délibèrent sur la situation. 


Nous avons agi ainsi dans toutes les crises ministé- 
rielles et je peux donner à notre ami Bergery l’assu- 
rance que cette tradition sera fidèlement respectée. 
(Applaudissements .) 


M. LE PRÉSIDENT. —— Je vais mettre aux voix l'ordre 
du jour présenté par la commission, modifié par les 
phrases suivantes, qui sont acceptées par M. Léon 
Meyer, ainsi que par M. André Hesse et M. Jomini- 
que : 


« Le Parti républicain radical et radical-socialiste, 
fidèle au long passé pendant lequel il n’a cessé, au 
centre du parti républicain, de travailler à la défense 
et au progrès des institutions démocratiques et à la 
réalisation de son idéal de liberté, de justice sociale et 
de paix, affirmant son désir forme] de continuer dans 






















la loyauté réciproque sa politique traditionnelle 
d'union des forces de gauche, demeure résolu à répu- à 
dier toute alliance politique avec les droites cléricalé & 
et conservatrice et à rester fermement dans l’opposi- 
tion contre tout gouvernement appuyé sur elles. » 


(Le reste de l’ordre du jour, sans changement) 

Je mets aux voix l’ordre du jour ainsi modifié, 

(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté à l'una- 
nimité.) 

La séance est levée à 19 heures 15. 
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| La séance est ouverte à 9 h. 30, sous la présidence 
£ 1 de M. MARCHANDEAU, député, ancien ministre, assis 
Are té de M. LEnuc, MACHET, FLETTNER et LEFRANC, comme 





it vice-présidents 
À pra CARLIN et SAUGE 


et de MM. SAXGMINäTTI, SECQUEVILLT, 
+, comme secrétaires. 






Hinip ALLOCUTICON DE M. LE PRESIDENT 


à M. LE PRÉSIDENT. — Après la magnifique séance 
1K à laquelle nous avons assisté hier, qui a affirmé que 

A TUE notre parti avait le sens des réalités et la conscience 
BANQUE de ses grands devoirs envers la démocratie, nous 
il allons entrer ce matin dans l'examen des questi 
; ' techniques dont la première est la question f 
Vous savez l'importance actuelle d'une telle ques- 
tion. Vous connaissez au le rôle qu'ont joué les 
parlementaires de notre parti èt, en particulier, en 
ce qui concerne les dégrèvements qui, s'ils avaient 
été réalisés comme le demandaient nos amis, notain- 
ment M. Palmade, auraient apporté des satisfactions 
ne tangibles aux contrih es au lieu d’une poussière 
de dégrèvements inefficac que le Gouvernement a 

fait adopter sans avoir pris la précaution de dresser 

{ lui-même un plan préalable. 

| Un des problèmes fiscaux qui nous préoccupent 
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le plus actuellement est celui des finances des collec- 
tivités locales, Les départements et les communes se 
débattent dans des difficultés qui deviendront demain 
inextricables si on ne procède pas au plus vite à une 
réforme complète d'un système fiscal périmé, (Très 
bien ! très bien!) 

Depuis 1917, la situation est allée en s'aggravant 
de jour en jour, et les communes et les départements 
ne peuvent plus faire face aux charges qui pèsent 
sur eux alors qu'on ne leur laisse qu'un instrument 
aussi imparfait. : 

C'est d'autant plus grave que, dans leur grande 
majorité, les municipalités et les conseils généraux 
sont radicaux-socialistes et que, le système fiscal 
actuel amenant une injustice dans la répartition des 
charges entre les contribuables, ces derniers se 
décourageront et les élus verront tomber sur eux 
un certain discrédit. Ainsi risquent de disparaître 
les éléments les meilleurs de notre régime républi- 
‘ain. 

C'est d’ailleurs peut-être à ce résultat que veulent 
aboutir ceux qui nous invitent à amorcer simple- 
ment la grande réforme, que nous voudrions, nous, 
entièrement réaliser. 

Il est des moments où il en coûte beaucoup plus 
de réparer du vieux que de faire du neuf. Ce mo- 
ment est venu. Il est temps d'agir si nous voulons 
conserver à nos communes leur liberté et leur indé- 
pendance qu'elles perdraient certainement le jour 
où elles né pourraient plus vivre que grâce aux 
subventions de l'Etat, subventions qui seraient don- 
nées avec plus où moins dé générosité suivant que 
la municipalité se montrerait plus ou imoins souple 
aux ordres du Gouvernement. Et le jour où les con- 
seils généraux ne pourront plus jouer le rôle qui 
leur est dévolu, un grand pas sera fait vers ce 
pouvoir personnel qu'on tente déjà dexercer en 
essayant de se soustraire au contrôle parlementaire. 

C'est là une question sur laquelle votre attention 
est attirée depuis longtemps et qui préoccupait vive- 
ment vos élus à la veille de la séparation des 
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Chambres. Et comme probablement le Gouverne- 
ment ne nous apportera pas tout de suite les pro- 
jets susceptibles de porter remède à la situation, le 
parti radical et radical-socialiste se doit de présen- 
ter, avec son esprit réaliste, des solutions pratiques 
à ce grave problème des finances locales. 


Après le rapport sur les questions fiscales, nous 
entendrons celui relatif à la radiodiffusion, ques- 
tion importante en ce moment si nous ne voulons 
pas laisser à quelques privilégiés, pour les besoins 
de leur propagande, cet instrument admirable 
qu'est la T. S. F., employée bien souvent à défendre 
une cause qui n’est pas la nôtre. 

Enfin, nous aurons le plaisir d’applaudir ceux 
qui viendront parler au nom des jeunesses, dont nous 
devons d'autant moins nous désintéresser que, comme 
on le disait hier, notre parti est non seulement pour 
aujourd’hui, mais pour un long avenir, le centre du 
parti républicain, parce qu'il est le seul grand réali- 
sateur. 

Et puisque nous entendons réaliser, commençons 
en nous mettant immédiatement au travail. (Ap- 
pPlaudissements.) 


NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE LA DECLARATION DU. PARTI 


M. LE (PRÉSIDENT. — Il convient de nommer dès 
maintenant la commission de déclaration du parti 
de façon que cette déclaration puisse être lue 
dimanche matin. 


Selon la formule employée dans nas précédents 
congrès, votre bureau vous propose que la commis- 
sion de déclaration du parti soit composée des pré- 
sidents et secrétaires généraux des fédérations, du 
bureau du parti, des parlementaires du parti et de 
tous les congressistes militants qui voudront bien 
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se faire inscrire pour participer aux travaux de 
cette commission. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. : 
Il en est ainsi décidé. 





QUESTIONS FISCALES 





M. 1x PRÉSIDENT. — Lä parole est à M. 
pour rapporter les questions fiscales. 


Nogaro, 


M. NoGARo, rapporteur. — Messieurs, il vous appa- 
raît sans doute comme à moi que bien que les pro- 
blèmes financiers soient toujours importants, ils 
se présentent, cette année, au second plan. Je m'en 
félicite, car, tout en ayant répondu à l'appel de mes 
amis de la commission des finances du parti, je 
craignais de me montrer indiseret, en venant trop 
souvent occuper la tribune en leur nom. 

Je serai d'ailleurs très bref et je vous demanderai 
de bien vouloir permettre à notre jeune ami Potut 
de se substituer à moi pour une bonne part dans 
les fonctions de rapporteur. Je lui servirai seule- 
ment d'introducteur. 





Cette introduction au débat qui s'ouvre, je crois 
pouvoir la formuler dans les termes brefs que voici. 
L'an dernier. la situation financière de notre pays 
était, dans l’ensemble, très satisfaisante, Sans par- 
ler du régime monétaire, qui paraît parfaitement 
consolidé, nous avions une situation financière 
caractérisée par une abondance jusque-là inconnue 
de disponibilités de trésorerie, par de gros excédents 
budgétaires et par un amortissement rapide. 

Aujourd'hui, notre régime monétaire reste, sans 
doute, indiscuté, incontesté, inébranlé. Mais la circu- 
lation fiduciaire s'élève à un taux qui ne manquerait 
certainement pas de susciter contre nous les plus 
vives attaques si jamais un pareil accroissement 
d'émission se produisait sous un gouvernement de 
gauche.(Très bien! très bien !) 























En ce qui concerne la trésorerie, il est apparu 
récemment que ses avoirs, qui s'étaient élevés au 
chiffre formidable de 19 milliards, se trouvaient 
hypothéqués. Les disponibilités se réduisent au- 
jourd” hui à un chiffre qui nous est apparu inférieur 
à 5 milliards, et le plan d'outillage national n'est 
pas encore voté. 

Quant aux recettes fiscales, elles ont été à ce 
point diminuées que nous n'avons plus aujourd'hui 
en face de nous que des excédents infimes. Si l’on 
considère l'ensemble des excédents depuis le début 
de l'année, le chiffre est encore respectable — il 
est d'environ 800 millions, j'entends d'excédents par 
TAppoËL aux prévisions budgétaires et non pas par 
rapport aux recouvrements de l'année précédente, il 
ne faut pas oublier que, dans des premiers mois, qui 
se relient à l'exercice précédent, les dégrèvements 
ne jouaient pas et qu'ils n'ont pas joué non plus 
dans les CO mois suivants. 

Au mois d'août, les excédents de recettes étaient 
tombés à une cinquantaine de millions, et, comme 
vous le savez, il faut tenir compte dans un exercice 
financier de la nécessité inéluctable des crédits sup- 
plémentaires, crédits qui ne peuvent pas manquer 
d'être d’un ou plusieurs milliards, de sorte que je 
crois ne rien exagérer en disant qu'aujourd'hui 
notre situation budgétaire frôle le déficit et qu'il y à 
les plus grandes chances de voir clore l'exercice 
actuel pâr un déficit. 

On nous dira sans doute, pour nous consoler, que 
la contre-partie de cette situation budgétaire singu- 
lièrement amoiïindrie, c'est un ensemble de dégrève- 
ments dont le total est imposant : 5 milliards 750 
millions. 

Mais, ici, je vous demande de faire une distinc- 
tion nécessaire. 

Le Gouvernement estime que le montant des 
dégrèvements s'élève à 5.750 millions. Mais, nous, 
contribuables, nous devons faire un distinguo. 
5.750 millions de dégrèvements, cela veut dire qu’un 
montant équivalent de ressources cesse d'affluer 
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dans les caisses du Trésor, mais est-il exact que Île 
contribuable véritable, qui est souvent le consomma- 
teur, ait bénéficié d’une ristourne e? I suffit de 
poser la question pour avoir la réponse : ceux qui 
ont recu leurs feuilles d'impôt et qui mesurent leurs 
facultés contributives d'après le coût de la vie ont 
pu s'apercevoir qu'il ny avait pas eu pour le con- 
tribuable en général et plus spécialement pour le con- 
tribuable effectif qu'est le consommateur, de dégrève- 
ments correspondant à la diminution de ressources 
qu'ont subie les caisses de l'Etat. 

Cette situation, ainsi résumée, n'apparaît. certai- 
nement pas aussi sombre qu'elle a pu l'être en des 
heures difficil Mais il faut convenir qu'une telle 
évolution, réalisée en si peu de temps, est un suc- 
ces médiocre pour le gouvernement qui peut l’enre- 
gistrer à son actif. 

Je me permettrai d'ajouter que Ia constatation 
que je viens de faire sur la discordance entre les 
moins-values résultant de la suppression de certains 
impôts et des dégrèvements doit nous servir non 
seulement pour critiquer les autres, mais pour nous 
inciter à rectifier notre doctrine. 

On a souvent dit que les impôts de consommation 
font monter les prix et l’on a trop souvent conclu : la 
diminution de ces impôts fera baisser les prix. 

Cet argument n'est. pas toujours exact. Le plus 
souvent même, il est inexact. Et la conséquence 
est que le contre-projet de dégrèvements socialiste, 
qui prétendait s'inspirer de considérations plus 
démocratiques, est plus fallacieux encore que celui 
du Gouvernement. 

Je vous demande d'y réfléchir, car nous sommes 
dans un Parti qui laisse à sa gauche d’autres grou; 
ments qui se prétendent plus avancés que lui, ma 
qui n’a de leçons à recevoir de personne, parce qu'il 
a le culte de la volonté et de la sincérité 
Nous sommes en présence d’une situation finan- 
cière qui nous apporte des enseignements que nous 
n'avions pas reçus avant la guerre. Nous devons 
reconnaître que nous vivons aujourd'hui sous des 
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formules trop simplistes qu'il nous faut préciser si 
nous voulons orienter notre fiscalité dans un sens 
démocratique. (Applaudissements.) 

Certes, ie n’entends pas condamner toute espèce 
de dégrèvements pour les impôts dits de consomma- 
tion. Mais il s'agit de savoir ce que nous entendons 
faire, si nous voulons faire un dégrèvement pour les 
contribuables, ou encourager les iransactions et la 
production. Cette dernière thèse peut parfaitement 
se défendre. Je pense pour ma part que la motion 
à laquelle on faisait allusion tout à l'heure, tendant 
à dégrever certains petits artisans de la taxe sur le 
chiffre d'affaires, est judicieuse, parce que cette taxe 
pèse sur eux d'une manière très lourde. Il est légi- 
time d'en demander la diminution. 

Mais il faut qu'il n'y ait pas d'équivoque, que l’on 
sache quel est le but que l’on se propose d'atteindre, 
et quand on dit qu'on peut dégrever la consommation 
pour abaisser le coût de la vie, il faut que les dégrè- 
vements atteignent effectivement et complètement 


les consommateurs et que les impôts supprimés ou 
réduits ne continuent pas à être perçus au profit de 
quelques intermédiaires. (Applaudissements.) 


Telles sont les observations très simples que je 
voulais présenter devant vous et que je crois pou- 
voir résumer dans les conclusions suivantes que je 
vous demande d'adopter 


« Le Congrès, 


« Rendant hommage à l'heureuse politique de lu 
caisse autonome d'amortissement, totalement indé- 
pendante de celle du Gouvernement ; 


« Mais constatant que la politique de ce dernier 
a conduit le budget aux approches du déficit, Sans 
qu'elle ait eu pour contre-partie un chiffre de dégrè- 
vements effectifs correspondant à la diminution des 
receltes budgétaires. 

« Constatant d'autre part que l'étroitesse des dis- 
ponibilités actuelles est de nature à paralyser l'ac- 
lion parlementaire en matière de politique sociale, 

































| 
. 
| 
; 











— 129 — 


« Inviîle ses élus à exercer leur contrôle sur la tré- 
sorerie el à poursuivre l'amélioration de notre fès- 
calité et tout spécialement du régime des impôts 
locaux. » 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Margaine. 
M. MARGAINE (Marne). — Je m'en veux un peu de 


rompre la belle harmonie qui marque le début de 
cette séance en venant présenter quelques observa- 
tions sur les conclusions de notre rapporteur. 

Je veux faire remarquer que, ‘depuis quelques 
années, les budgets augmentent en quantité d’une 
façon un peu inquiétante. En moyenne, ils ont aug- 
mienté depuis trois ans de 4 milliards par an. Ils 
étaient il y a trois ans de moins de 40 milliards, 
et le budget a dépassé l'année dernière le chiffre de 
50 milliards. 

Il y a malheureusement des chances pour que 
cette progression se continue encore. Vous n'avez 
qu'à réfléchir aux résultats inévitables de l'appli- 
cation de ia loi des assurances sociales et de la 
retraite du combattant pour vous douter que, pro- 
bablement, nos prochains budgets marqueront 
encore quelque augmentation, 

Dans tous les cas, je tiens à signaler que M. Tar- 
dieu, dans un discours récent, a déclaré que, mal- 
gré tous les efforts du Gouvernement, il n'avait pu 
présenter un budget en équilibre que grâce à la 
bonne volonté de la Caisse d'amortissement qui à 
mis à sa disposition plus d'un milliard et demi. 
Sans cette bonne volonté, le Gouvernement nous 
aurait présenté un budget en déficit. Ce n'est que 
grâce à la complaisance de cet établissement que 
nous pouvons cette année balancer nos recettes et 
nos dépenses d'Etat. 


Eh bien, je ressens Quelque inquiétude à savoir 
ue l'équilibre du budget dépend d'un établisse- 
ment complètement autonome qui échappe au con- 
trôle du Parlement, parce que constitutionnel, sur 
lequel le Parlement n'a aucune observation à faire 
et qui n'est pas sans avoir des relations assez sui- 



































viès avec toute la finance et tous les financiers puis- 
qu'il constitue le robinet par où les milliards de 
J'amortissement retournent dans la circulation. 

jeurs, dans le courant de l’année pro- 








Or, mes 
chaine — il faut voir les choses telles qu'elles sont, 
rien n’est plus mauvais que de faire la politique de 
l'autruche — nous allons nous trouver devant une 





circonstance malheureuse, mais inéluctable : l’Alle- 
magne viendra déclarer que, faisant usage du droit 
que lui donne le Plan Young, elle Jénd ses paie- 
ments. C’est par conséquent 8 milliards de moins 
que recevra la Frarice, et en supposant qu'elle ait 
l'énergie suffisante pouf ne payer ni l'Angleterre ni 
l'Ainérique, comine ses paiements à ces deux na- 
tions n'atteiènent que 2? milliards € demi, la diffé- 
rence, soit » milliards et demi, va retomber Sur le 
contribuable français. 

C'est une circonstance à laquelle il faut réfléchir. 

Nous avons eu dans le passé, au Parti radical, 
une thèse, un principe financier dont jusqu'à la 
guerre du moins on ne s'était jamais départi : c’est 
le principe de l'unité budgétaire selon lequel tout 
ce que paie le contribuable n'est dépensé que sous 
le controle du Parlement. Et c'est justement parce 
que la Caisse autonome est venue apporter une 
exception jugée inadmissible au principe toujours 
suivi que certains d’entre nous, à Versailles, n’ont 
pas voté le principe de la Caisse d'amortissement. 

Dans des circonstances aussi graves, je suis 
obligé de faire memarquer que la Caisse d'amortis- 
sement enlève au budget tous les ans 8 milliards 
et demi. 

Sur ces 8 anilliards et demi, 3 milliards et demi 
vont à des charces d'intérêt dont la Caisse d’amor- 
tissement à l'obligation de paiement, On n2 peut 
done pas les détourner de leur affectation: Il faut 
qu'ils restent là. 

Là différence, soit 5 milliards, va réellement à 
J’amortissement. Par conséquent, si le Parlement 
était libre de faire ce qu'il veut, si par suite il était 
libre de restreindre l'amortissement lorsque les cir- 












































































constances ne permettent pas de le poursuivre, il 
trouverait 5 milliards de ressources parfaitement 
liquides sans rien demander en plus aux contri- 
buables. 

Ainsi la logique m'amène à faire remarquer au 
Parti radical que nous ne sommes plus du tout dans 
les conditions dans lesquelles étaient ceux qui ont 
voté le principe de la Caisse d'amortissement. Je 
veux bien passer condamnation sur cette époque. Je 
veux bien admettre que M. Poincaré ne pouvait pas 
faire autre chose que ce qu'il a fait. Je veux bien 
admettre que la pression des financiers était telle 
qu'on n'aurait pas consolidé le franc si l’on n'était 
pas passé par leurs fourches caudines, Mais je dis 
que maintenant que nous sommes sûrs de notre mon- 
naie, que nous sommes les plus forts, il convient de 
rentrer dans l'unité budgétaire en réclamant la sup- 

on de la Caisse d'amortissement. 

J'ajoute que ce retour à l'unité budgétaire repré- 
senterait une économie, que je puis chiffrer, d’en- 
viron 1 milliard par ailleurs parce qu’on s'est em- 
pressé d'introduire dans le budget un certain 
nombre d'organismes qu’on appelle des offices, qui 
son financièrement autonomes, «qui échappent en 
fait sinon en droit au contrôle du Parlement, et 
qui dépensent l'argent de façon quelquefois assez 
contestable. Si l’on supprimait ces organismes un 
peu adventices pour les faire rentrer dans les Direc- 
tions normales des ministères, on trouverait une 
ressource que j'évalue à peu près à 1 milliard. 

C'est pour ces raisons que je demande ‘instam- 
ment au Congrès de décider le retour au principe, 
que toujours notre Parti avait considéré comme 
intangible, de l'unité budgétaire, par la suppression 
de la Caisse d'amortissement et des Offices. (Ap- 
plaudissements.) 





























M. ze TENEUR (Nord). — Je suis secrétaire d'une 
Section du Parti radical-socialiste qui m'a délégué 
Pour demander des précisions à la Commission des 
finances de notre Parti sur le projet de budget du 
Gouvernement, 
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Vous savez que la base de notre doctrine est le 
perfectionnement social. Un des moyens qui permet- 
tent ce perfectionnement social est d'élever petit à 
petit la masse. 

Or, il y a dans l'artisanat, dans le petit com- 
merce, des travailleurs qui arrivent à mettre un peu 
d'argent de côté et qui parviennent ainsi à amé- 
liorer peu à peu leur condition sociale. Beaucoup 
parmi nous, qui sont fils de petits commerçants, 
sont dans ce Cas. 

Il est pénible de constater combien le régime fiscal 
actuel se dresse contre le régime républicain. Nos 
petits commerçants paient, à la vente de leurs pro- 
duits, quatre, cinq et six fois la taxe sur le chiffre 
d'affaires, alors que certains groupements commer- 
ciaux, vendant directement les mêmes produits, ne 
paient qu'une seule fois cette même taxe. 

Je demande à mon Parti d'inscrire en tête de son 
programme cette revendication fiscale qui consiste 
à ne faire payer qu'à la base et une seule fois la 
taxe sur le chiffre d’affaires. 


Une voir. — Demandez-en plutôt carrément la 
suppression. 
M. ze TENEUR (Nord). — En tous cas, nous deman- 


dons qu’elle ne soit payée qu'une fois. Cela permet- 
trait au petit commerce de vivre. Et si le sort veut 
qu'elle disparaisse un jour ou l'autre, ce ne sera 
pas la faute du Parti radical qui l'aura défendue 
jusqu'au dernier moment. 

De plus, je demande au Parti radical d'inscrire 
dans son programme la suppression de la taxe de 
luxe qui n’a aucune raison d'être et qui est une 
gêne pour le commerce. (Applaudissements.) 

: . 

M. GEORGES Porur (Nord). — Un débat tel que celui 
qui se déroule ici, par son caractère inévitable d’ari- 
dité et de technicité, fait un ‘devoir à tous ceux qui 
se hasardent à prendre la parole de respecter une 
consigne de brièveté que, pour ma part, je M’engage 
strictement à observer. Au reste, après l'exposé si 
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complet de la question qu'ont. fait devant vous 
mon éminent ami M Nogaro, M. Margaine et les 
autres orateurs qui m'ont précédé, puisqu'ils ont 
embrassé tous las as s de ces problèmes infini- 
ment complexes, mon rôle sera d'autant facilité et je 
me bornerai à présenter ‘quelques très brèves obser- 
valion: 

J'aborde ces observations avec le sentiment que 
nous travaillons ici Sur une matière infiniment déli- 
cate, insaisissahle, fugace, et que ces questions ne 
doivent être traitées qu'avec énormément de pru- 
dence et de doigté. 

Bien qu'il semble que la politique financière soit 
passée au second plan dans la politique générale, 
je crois néanmoins qu'elle doit rester, pour des 
républicains et des démocrates, une question pri- 
mor<liale, parce qu'on ne peut concevoir de poli- 
tique démocratique véritablement hardie et féconde 
dans ses conceptions, et vigoureuse dans ses réali- 
Sations, que si elle est appuyée sur des finances 
saines et solidement charpentées. Voilà comment se 
pose le problème dans une démocratie. (Très bien!) 

Or, après les années tragiques que nous avons 
vécues au point de vue financier, nous entrons dans 
une phase entièrement différente, en ce sens 
qu'après avoir été ohblis d’improviser souvent des 
solutions en période de crise, nous pouvons mainte- 
nant construire ce qu'on pourrait appeler des finan- 
ces de paix. 

Le caractère essentiel d’une politique financière 
après que les troubles monétaires et fiscaux sont 
passés, doit consister essentiellement, à revenir à 
üne bonne gestion des deniers publics, suivant des 
méthodes ri et avec le respect scrupu- 
leux des règles bud aires. En somme, le problème 
financier, après avoir été pendant de longues années 
un problème surtout monétaire, un problème de 
finances générales où il fallait construire et imagi- 
ner, devient à peu près exclusivement maintenant 
un problème budgétaire et un problème fiscal. 

O, quelle est la situation des grands budgets 
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modernes, avec leurs dépenses massives ? Ils exigent 
et exigeront de plus en plus des impôts simples, 
clairs, pratiques et à grand rendement. 

Certains prétendent qu'il doit suffire de faire 
des économie de comprimer les dépenses, par 
exemple celles que représentent les traitements des 
fonctionnaires, Allons jusqu’au bout de leur pensée : 
c'est de désorganiser le fonctionnement des servi- 
ces publics. C'est un mauvais service à rendre à la 
démocratie que de laisser s'accréditer cette idée 
que, dans les budgets modernes, les dépenses publi- 
ques peuvent être facilement comprimées. 

I] faut tenir compte des données du problème 
savoir que, par une évolution historique empreinte 
d'un déterminisme rigoureux, le caragtère des 
dépenses publiques est de progresser inexorable: 
ment. C'est toute l’histoire de nos budgets depuis 
la Restauration jusqu’à ce jour. 

Aujourd'hui, où cette progression du budget se fait 
tellement sentir, il faut introduire une discerimina- 
tion dans, les dépenses de l'Etat. 

Il y a, dans nos budgets, des dépenses qui ali 
mentent la vie collective nationale. Il n'y faut point 
toucher. ) 

Il y a aussi des dépenses qui sont tournées vers le 
passé, qui constituent ce qu'on pourrait appeler Île 
poids mort du budget, de même que dans un arbre 
il est des branches et des feuilles desséchées qui ne 
participent plus à la vie de cet organisme eomplexe 
qu'est un végétal. Ce sont celles-là qu'il faut éla- 
guer. 

Une politique financière démocratique, qui doit 
faire face à toutes les exigences d’un budget cons- 
truit en fonction des intérêts légitimes de la démo- 
cratie, doit permettre aux dépen: sociales, aux 
dépenses économiques d'intérêt général de s'épa: 
nouir librement. C’est done un devoir strict de pro- 
céder au laminage, à l'élaguage progressif des par- 
ties mortes du budget, j'entends la dette publique, 
par les moyens appropriés que fournit la technique: 

C’est pourquoi, quelles que soient les charges 















































imposées par là politique d'amoïtissement, il faut 

sy tenir, car elle nous permettra de donner plus 

d’aisance dans le tethps aux dépenses indispensa- 
bles à caractère social, à caractère de solidarité, et 
aussi et surtout parcé qu'elle favorisera le dévelop- 
pement progressif, normal et raisonnable de la vie 
économique. 

En somme, le problème $é pose Selon moi de ja 
Manière suivante. Il S'agit de laisser l'activité pro- 
ductrice du pays se développer normalement, en &'at- 
tachant à ne prélever sur le revenu national que le 
strict minimum, et en ayant le souci de s'adresser 
à ceux qui peuvent payer eh considérant avant tout 
les capacités contribuütives de éthacun. 

Aussi le budget, dans les grands Etats modérnes, 
est-il lié étroitement à toutes les manifestations de 
la vie économique, à tel point qu’en période de pros- 
périté il devient florissant, alors que dans les pé- 
riodes de ralentissement économique il devient dif- 
ficile de le boucler. À ce point de vue, on peut s’'at- 
tendre, dans un avenir prochaïîn, à voir $e poser à 
nouveau, chez nous, le problème de l'équilibre bud- 
gétaire. 

I faut savoir échafauder, construire avec pru- 
dence un budget à la fois suffisarnmen souple et 
vigoureux pour résister aux fluctuations, aux oseil- 
lations de la vie économique, du rythme des affai- 
res, Sans que pour cela son action bienfaisante pour 
là collectivité soit à aucun moment paralysée. 

_ _ Ceci m amène à la dernière partie de mon exposé. 
Je dois ici rappeler que l'idéal d’une bonne politique 
financière pour notre Parti doit être de poursuivre; je 
ne dirai pas un réäménagement superficiel, non pas 
des réformes de détail, mais une refonte profonde 
de motre édificé fiscal, dans lequel l'impôt général 
Sur le revenu, qui apporte des rendements massifs 
au büdget, qui fait piyer chacun à proportion de ses 
ressources, doit demeürér la pierre angulaire, à 
Condition toutefois que l’on poursuive la fraude impi- 
toyäblement, qu'on améliore progressivement et avec 
Persévérance son fonctionnement et son rendement, 















































































































— 136 — 


et qu'on ait en même temps le souci de faire dispa- 
raître toutes les imperfections, tous les défauts d’un 
système d'impôts indirects qui, pendant la crise 
financière de ces dix dernières années n'avaient pour 
excuse que de procurer des recettes massives et rapi- 
des, mais dont il importe aujourd'hui d'examiner les | 
répercussions et les incidences sur le mouvement des M 
affaires et sur la vie économique. 

M. Nogaro a eu raison de souligner que, lorsqu'on 
travaille sur la matière des impôts indirects, il Y am 
un mirage dont il faut se méfñer, à savoir que des 
dégrèvements en ce domaine ne profitent pas aux 
consommateurs. C’est le problème de l'incidence, si 
complexe qu'il m'est impossible, dans cette inter- 
vention qui ‘touche à sa fin, de l'analyser devant 
vous. Au reste, l’ordre du jour qui vous sera soumis 
tout à l'heure est suffisamment explicite sur ce 
point. 

Je crois que cet ordre du jour répond à vos désirs 
et à vos aspirations, et qu'il vous permettra de vous 
prononcer en faveur d’une po itique financière dé: 
mocratique qui se propose comme triple objectif de 
stimuler la production, d'encourager la formation 
de l'épargne et de développer le pouvoir de consom- 
mation de la population: Voilà les trois principes 
d'une politique financière qui tient compte des inté- 
rêts légitimes de chacun et qui permet d'adapter 
nos finances aux nécessités économiques. En la réas 
lisant, notre Parti aura puissamment travaillé pout 
la prospérité collective et pour le bien-être des ci 
toyens. (Applaudissements.) 

M. Pau Vipar (Cher). — Après les deux remaus 
quables exposés que nous avons entendus, je vou- 
drais préconiser quelles sont à mon sens les réfors 
mes d’ondre fiscal que le Parti radical devrait ins 
crire à son programe. 

Parmi la fiscalité variée qui pèse sur le contri 
buable, vous avez pu.constater, en recevant vos 
feuilles d'impôts, la multiplicité des taxes qui sont 
inscrites sur les avertissements. Cette muitiplicité 
prouve qu'il n'y à pas, au sein du Gouvernement 
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une idée directrice qui préside à l'établissement ra- 
tionnel de l'impôt. Parmi ces nombreuses taxes, il 
y en a certainement dont nous devons souhaiter la 
suppression. 

J'appelle votre attention sur une question capi- 
tale, celle de l'impôt foncier. 

Lorsque ie parti socialiste, aussitôt après la g1 
a préconisé le prélèvement sur le capital, il y av 
un moyen d'appliquer tout de suite cette mesure 
c'eût été de fixer à un tarif très élevé la contribution 
foncière, parce qu'on aurait ainsi opéré un redresse-- 
ment de l'augmentation en capital dont avait béné- 
ficié toute la propriété. 

Alors qu'en 1919 nous avons constaté un dévalori- 
sation générale de toutes les valeurs mobilières 
françaises, le propriétaire qui avait conservé ses 
immeubles, où même qui avait fait l'acquisition 
d'immeubles nouveaux en 1918 grâce à l'emploi d'un 
capital qu'il n'avait pas versé sous forme d’em- 
prunt à la défense nationale, a vu son capital ga- 
ranti et augmenté et n'a été frappé d'un impôt que 
sur un revenu évalué sur la base de 1918. 

Ainsi, tout français qui, en 1914, a versé aux cais- 
ses du Trésor 100.009 francs pour avoir un titre de 
rente 3 % qui lui rapportait 3.009 francs-or, a con- 
tinué à recevoir en 1918 un intérêt de 3.000 francs, 
mais de 3.000 francs-papier, tandis que celui qui 
avait acheté un immeuble 100.000 francs voyait la 
valeur de son immeuble passer à 300.000 francs et 
n'était frappé que d’un impôt calculé sur la base de 
1913. - 

Si le Parti radical, en 1919, après la présentation 
du projet socialiste, avait proposé une taxe direéte 
sur tous les immeubles, en raison de la dévalorisa- 
tion des valeurs mobilières dont je viens de parler 
et comme contrepartie de cette dévalcrisation, il au- 
Trait fait acte de justice, et aurait évité de voir cette 
immoralité flagrante que ceux qui avaient fait con- 
fiance à l'Etat se sont appauvris ou même ont été 
dépossédés presque intégralement de leurs biens, 
dans le temps même où les propriétaires fanciers 
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augmentaient leur fortune parce qu'ils étaient frap- 
pés, d’une taxe insuffisante. . É 

Lés techniciens de l'impôt sur le revenu $ aperçor 
sent aujourd'hui que cet impôt est sur le point de 
disparaître. Permettez-:moi de vous dire pourquoi 
je vois qu'il doit disparaître. 

Il doit disparaître. parce que les partis de gauche 
ont commis la faute de donner au mot « revenu » 
un sens qu'il n'aurait jamais dû avoir. À mon avis, 
il faut considérer le revenu non pas comme ul 
produit du capital ou du travail, ou comme un rap 
port du capital ou du travail, mais comime ul) AC- 
croissement du capital. Lorsqu'on se décidera à 
frapper le revenu en le considérant seulement comme 
ün accroissement de capital on n'imposera plus les 
salariés sur des revenus annuels qui sont à peine 
suffisants dans la plupart des cas pour assurer leur 
existence. 

Le jour où vous aurez passé de cette notion de 
rèvenu annuel à la notion de l'accroissement de Ca 
pital, vous aurez réalisé l'impôt sur le revenu tel 
qu'il fonctionne en Amérique, qui permet de frap- 
per directement, progressivement et massivement 
toutes les augmentations de capital et vous arriverez 
à freiner, à équilibrer, à redresser toutes les consé- 
quences sociales que peuvent avoir, dans un paÿs 
comme le nôtre, les accroissements rapides de cer- 
taines grosses fortunes. (Applaudissements.) 

J'arrive à un problème que je crois capital, parce 
qu'il a un caractère essentiellement. politique: 

On a parlé tout à l'heure de la suppression de la 
taxe sur le chiffre d’affaires. Si la taxe sur le chiffre 
d'affaires est maintenue pendant cinquante ans en 
France, elle nous vaudra 2? millions de communistes 
de plus. (Applaudissements.) 

La taxe sur le chiffre d'affaires est perçue à cha- 
que transaction commerciale. Autrement dit, elle se 
répète, et c'est cette répétition qui permet d'arriver 
à des incidences désastreuses et à faire supporter à 
l'artisanat français et au monde de la petite bou- 
tique un tarif de sept fois et parfois huit fois la 
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somme de 2 francs prélevée chaque fois qu'il y a 
transaction. Aussi, le petit commerce et l'artisanat 
de tous nos bourgs de France, qui s’alimentent au- 
près ‘des intermédiair: ne peuveñt-ils plus concur- 
rence les gros établissements qui vendent directe- 
ment aux consommateurs. 

Il en résulte qu'au point de vue économique noûs 
avons presque à souhaiter que de grosses sociétés, 
des trusts puissants, puissent s'emparer du marché 
afin d’approvisionner le consommateur à des prix 
plus bas. C’est ce que nous voyons pour les grands 
Magasins qui, pouvant acheter directement les co- 
tons d'Australie ou d'Egypte et manufaéturef eux- 
mêmes leurs produits, arrivent à livrer ceux-ci à la 
consommation à des prix avantageux parce qu'ils 
ne sont frappés qu'une où deux fois par la taxe 
sur le chiffre d’affaires: Maïs cet étàt de choses créé 
une concurrence redoutable entre cés grôs établis: 
sements et le monde de 


a petite boutique qui sup- 
porte la répétition de la taxe. (Applaudissements.) 


Cette conséquence est d'autant plus douloureuse 
que, jusqu'ici, nous avons connu le monde du com- 
merce, de l’industrie et de l'artisanat à la tête du 
mouvement républicain, Depuis de longues années, 
le monde des petits commerçants et des petits in- 
dustriels a formé les rangs de la démocratie fran- 
Gaise. Ce monde, la répétition de la taxe sur le 
chiffre d'affaires tend à le faire disparaître. Déjà 
flans les grandes villes, toutes les petites professions 
artisanales d'autrefois, cordonniers, menñuisiers, 























etc., etc... sont délaissées, j 
tenant en série. En contr 


Jarce qu'on produit maint 
e-partie, nous avons unë 





baisse des produits manu 
mise en œuvre des procéc 
et de la standardisation. 


acturés, par suite de la 
dés de la rationalisation 
Il n'en reste pas moins 








Que le jour où les petits artisans, les petits indus- 
triels et commercants auront abandonné leur pro- 
fession initiale, ils iront grossir les rangs des mé- 
contents, c'est-à-dire du Parti communiste. Nous au- 
TonS ainsi poussé: à la constitution d'un état écono- 
Mique analogue à celui de l'Angleterre : une aristo- 








































cratie et une oligarchie toute puissante et, à côté 
d'elle, .un prolétariat immense et misérable. 

C'est une solution du problème, dont je ne veux 
| pas pour mon pays. 
la Mais, me dira-t-on, que proposez-vous ? 

Voyez ce qui se passe dans l'agriculture. 

Aupoint de vue agricole, -la petite propriété est 
absorbée par la grande, parce qu'elle n’a pas les 
moyens de travailler convenablement, parce qu'elle 
n’a pas les crédits nécessaires pour acheter 1e maté" 
riel utile à l'exploitation. | 





Sur divers banes. — C’est cependant le contraire W 
qui se produit. l 


M. Pauz Vina (Cher). — Voici'pourquoi la petite 
propriété disparaîtra. Aujourd'hui, pour acheter 
une moissonneuse-lieuse, il faut 12.099 frants: 
La petite propriété, qui n'a pas les crédits M 
suffisants pour consentir pareille dépense, ne peut 
cultiver rationnellement, et, par ite de l'absence 
de coopératives et de syndicats agricoles. . 











Voix diverses. — Mais il s'en crée partout ! 


FI Het M. Pauz Vipaz (Cher). —-.… et même quand ils 
existent, car ils sont insuffisants, la petite propriété 
décline. 

Si elle veut se protéger et éviter d'être absorbée 
par la grande propriété qui dispose des moyens de 
4 culture américains, il faut qu'elle fasse de la grande 
Her coopération. Il faudra arriver aussi, par la réforme 

du cadastre, qui est capitale à mon avis, à regrou- 
per la propriété foncière, à replacer le paysan au cen: 

HAN tre de son exploitation culturale, et lui donner des 
LA procédés rationnels de culture moderne, c'est-à-dire 
| LE l'outillage puissant et perfectionné qui lui permettra 

Ha de travailler son domaine avec le minimum de mai: 
d'œuvre. 

C'est d'ailleurs pourquoi j'avais dit, ‘alors que 
tout le monde croyait que je soutenais un paradoxe, 
qu'il était heureux que l’agriculture se fût vidée de 
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bras au lendemain de la guerre, car si la main- 
d'œuvre agricole à ce moment eût été abondante 
et à bon marché, jamais la propriété foncière n’eût 
acquis l'outillage moderne dont elle dispose aujour- 
d'hui, et elle euüt continué à moissonner à la fau- 
cille, 

Cette réforme du cadastre ne doit pas seulement 
être un instrument fiscal. Elle doit être un instru- 
ment de crédit immobilier. 

Si l'on veut que l'Etat soit solidaire de tous les 
citoyens qui composent son crédit, il faut qu'on 
puisse donner à ces citoyens la possibilité d'avoir 
confiance dans cet organisme: qui s'appelle l'Etat 
et qui possède un crédit immense. 











Le jour où, par la réforme du cadastre, vo 
rez fait appel à la collaboration du propr 
foncier, en lui disant que son titre de propriété 
parcellaire n’est pas un instrument fiscal mais qu'il 
peut le déposer en nantissement des prêts qu'il veut 
se faire consentir, vous aurez détruit le système 
hypothécaire qui est très onéreux, parce qu'il a été 
créé par Napoléon pour donner des garanties au prè. 
teur et non à l’emprunteur, le seul intéressant à ce 
point de vue. 

Vous y trouverez cet avantage que le propriétaire 
sera intéressé à ce que sa propriété soit évaluée au 
maximum, puisque c'est grâce è cette évaluation 
qu'il pourra se présenter dans une banque de cré- 
dit immobilier et obtenir, en période de crise agri- 
cole, des avances pouvant atteindre le dixième de la 
valeur de sa-parcelle et qui lui permettront d'atten-- 
dre que les produits agricoles reviennent à leur va- 
leur. 

Rendant ainsi le petit propriétaire de France so- 
lidairo du crédit de l'Etat, vous faites une réforme 
social par laquelle tous ceux qui possèdent un 
lopin de terre deviendront des conservateurs 50: 
ciaux, et vous mettez fin au battage électoral des s50- 
cialist2s qui viennent aujourd'hui préconiser la pe- 
tite propriété individuelle. 















































Ceite petite propriété individuelle, où commence: 
t-élle, et où finit-elle ? 

C'est sur ce domaine que le Parti radical: es 
fondé à dire aux ouvriers et aux paysans qu il my 
a plus de Parti socialiste en France, Qu'il n'y a 
qu'un Parti marxiste. Nous irons dire au pays, aux 
prochaines élections, qu'il ny à pas de Parti soc 
liste, qu'il ne doit y avoir en France qu'un Parti 
social, groupant des radicaux et des Socialistes, le 
Seul qui puisse faire au Gouvernement la politique 
démocratique qui à été l'honneur de notre Parti 
depuis cinquante ans. (Applaudissements.) 














M. BruN (Rhône). — Je veux renouveler devant 
ce Congrès la très modeste observation que j'ai eu 
l'honneur de présenter l'année dernière au Congrès 
de Reims. Elle s'applique à une anomalie fiscale 
concernant l'impôt des patentes, et elle intér 
par conséquent le petit ét le moyen commerce. 

Vous savez qu'en matière de patente, il y a dualité 
de base : d’abord un droit fixe, ensuite un droit 
proportionnel qui est fonction du loyer. 

Or, les loyers commerciaux fenchérissent et $se 
mettent au niveau du franc actuel sous une triple 
6 le coût très élevé de la construction, et 
Fapplieation de deux lois, la loi de revision des 
baux qui affecte les paux à longue durde et la loi 
sur la propriété commerciale, de sorte que les com- 
merçants, pour pouvoir plus aisément revendre plus 
tard leurs fonds sont obligés de passer sous les 
fourches caudines du propriétaire et voient leurs 
loyers portés à quatre ou cinq fois leur valeur 
d'avant-guerre. 

L'administration établit donc la patente sur le 
loyer ainsi majoré. Elle obtient ainsi des ressources 
immédiates, mais au prix d'une injustice. La pa- 
tente, telle qu’elle est établie, est un impôt aveu- 
gle, qui ne tient pas compte des ressources du côm- 
merçant. Elle est génératrice de vie chère. 

J'ai cru devoir à nouveau placer sous vos yeux 
là situation du commerçant qui, voit à la fois aug- 
menter du jour au lendemain à la fois son loyer 
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et sa patente. Il arrive, en effet, que tel petit com- 
merçant voit son loyer passer de 10.600 à 30.000 fr. 
et sa patente passer de 2500 à 10.000 françcs. Ces 
chiffres suffisent à vous montrer l'injustice d’un tel 
système. : 

En conclusion, j'estime qu'il est mauvais d’appor- 
ter, par des moyens fiscaux, toujours un pèu plus 
d'eau au moulin de la vie chère. (Applaudisse- 
ments.) 











M. Le PRÉSIDENT. — Je n'ai plus d’orateurs inscrits 
dans ce débat. Je donne donc lecture de la motion 
présentée par M. Nogaro au nom de la Gommis- 
sion : 


« Le Congrès rendant hommage à l'heureuse po- 
lilique de la caisse autonome d'amortissement, tola- 
lement indépendante de celle du. Gouvernement 

« Mais, constatant que la politique de ce dernier 
a conduit le budget aux approches du déficit, sans 
quelle ait eu pour contre-parti un chiffre de dégrè- 
vements effectifs correspondant à la diminulion des 
receltes budgétaires. 

« Constatant, d'autre part, que l'élroitesse des dis- 
ponibililés actuelles est de nature à paralyser l’'ac- 
tion parlementaire en matière de politique sociale. 

« Invite Ses élus à exercer leur contrôle sur la 
trésorerie et à poursuivre l'amélioration de notre 
LCABe et tout spécialement du régime des impôts 
OCaur. » 


Je mets aux voix cette motion. 


(Cette motion est adoptée.) 


M. LE (PRÉSIDENT. — Je suis saisi d'un autre ordre 
du jour,.qui est présenté par M. Weinmann, d’'AI- 
ger. Il est ainsi conçu : 


« Le Parti radical et radical-socialiste, décidé à 
combattre la vie chère, demande la suppression des 
impôts indirects instiltués par le Gouvernement de 
M. Poincaré au moment de la crise du france. » 































M. NoGaro, rapporteur. — Le sujet est trop com- 
plexe pour pouvoir être ainsi tranché en une seule 
formule. 


M. LE PRÉSIDENT. — Comme il s'agit d'une question 
très complexe en effet, que nous n'aurions pas le 
temps d'épuiser aujourd'hui, et comme d'autre part 
la Commission du Comité exécutif n'en a pas été 
saisie, il me semble que nous ne pouvons que ren- 
voyer cet ordre du jour à la Commission qui en sai- 
sira de Comité exécutif. 


M. WEINMANN (Alger). — Je ne voudrais pas que 
ce renvoi soit un enterrement de première classe. 
Sur un kilog. de sucre, nous payons en Algérie 
1 fr. 75 d'impôt. La question vaut la’ peine d'être 
étudiée. Nous sommes un Parti de libre discussion. 
Pourquoi ne discuterait-on pas tout de suite mon 
ordre du jour ? 












M. LE PRÉSIDENT. — Si nous adoptons de pareils 
procédés, il nous serait impossible d'épuiser un or- 
dre du jour. Notre collègue aurait dû saisir en 
temps voulu la Commission compétente de son ordre 
du jour, Un rapporteur aurait été nommé. La Com- 
mission aurait discuté son ordre du jour et le Con- 
grès aurait été en situation de statuer. 

En suivant le procédé qui nous est suggéré, nous 
risquions d'adopter des vœux qui ne répondent pas 
aux possibilités. Donner aux élus du Parti le man- 
dat de supprimer dans l’année qui vient tous les 
impôts indirects, est évidemment aller à une impos- 
sibilité et nous exposer, nous qui avons la préten- 
tion de ne proposer que des reformes réalisables, à 
des reproches que nous aurions mérités. 

Je demande done au Congrès, la Commission 
n'ayant pas été saisie de cet ordre du jour, et un 
rapporteur n'ayant pas été nommé, de ren- 
voyer l’ordre du jour à la Commission qui le rap- 
portera ultérieurement. Il ne s'agit nullement d'un 
enterrement. Le renvoi est d'ailleurs de droit. 
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M. WEINMANN (Alger). — Je n'ai pas dit « tous les 
impôts indirects ». J'ai dit « ceux institués par le 
Gouvernement de M. Poincaré au moment de la 
crise du franc ». 


(L'ordre du jour est renvoyé à la Commission.) 


LE STATUT DE LA RADIO-DIFFUSION 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Raoul Au- 
baud, qui doit rapporter devant le Congrès la ques- 
tion du Statut de la radio-diffusion. 


M. RAOUL AUBAUD, rapporteur, — Je ne veux rele- 
nir que quelques instants l'attention du Congrès, me 
bornant à une simple communication, voulant essayer 
avant tout de fixer la doctrine du Parti sur la ques- 
tion de la radio-diffusion, et laissant ensuite au 
groupe parlementaire l'étude des voies et moyens 
les plus propices à la réalisation de la doctrine 
que nous aurons fixée. 

Je remercie Je Bureau du Comité exécutif d’avoir 
bien voulu spontanément, dans un ordre du jour 
particulièrement chargé de questions très impor: 
tantes, réserver une place à une question qui, de 
prime abord, peut paraître secondaire, et qui en 
réalité aux yeux de millions de nos compatriotes 
est de la première importance. Et sans doute notre 
Parti sera-t-il le premier Parti politique qui, dans 
un de ses Congrès, se sera penché avec attention 
sur ce problème de la radio-diffusion. 

Je n'ai pas la prétention de vous le définir. Vous 
le connaissez aussi bien, et même mieux que moi. 
Qu'il me suffise de vous rappeler une comparaison 
qui, toutes proportions gardées, me paraît cepen- 
dant assez juste. On a dit que la radio-diffusion 
pourrait dans l'avenir, par ses conséquences incal- 
culables, apparaître dans notre société moderne 
comme un bouleversement social comparable à celui 
qu'apporta autrefois la découverte de l'imprimerie. 
En effet, la radio-diffusion est à la fois un journal 







































































































qu'on est obligé d'écouter jusqu'au bout quand on 
en a commencé l'audition. C'est aussi une salle de 
fhéâtre ou de concert, et je déplore da pauvreté per: 
manente de nos programmes quand la France pour- 
rait se servir de Îa radio-diffusion comme d'un 
moyen merveilleux de propagande intéllectuelle et 
artistique à l'étranger. C'est également une chaire, 
et nos adversaires clérieaux ont compris dès la pre- 
mière heure l'importance de cette découverte, puis- 
que nous sommes oblig de subir hebdomadaire- 
ment les sermons, fort intéressants pour certains 
auditeurs, dont on use comme propagande confes- 
sionnelle. La radio-diffusion est encore une tribune, 
qui n'est encore mise, il est vrai qu'à la disposition 
de personnalités officielles ; et alors que dernière- 
ment tous les postes d'Etat étaient accaparés par les 
discours de M. le Président du Conseil et de M. Paul 
Reynaud, avide de célébrer les finances de la 
III République, nous avons appris hier, sans en 
être très surpris car nous commençons à être habi- 
tués à ces procédés, que l'autorisation de radio-dif- 
fuser les discours admirables que vous avez enten- 
dus ici même nous était refusée. (Exclamations el 
applaudissements.) 

Comment se fait-il que la France, qui à été en 
quelque sorte le berceau de la radio-diffusion, se 
trouve aujourd'hui placée à l'un des derniers rangs 
äes nations européennes ? - 

Je dois rendre hommage à la vérité et à mon 
Parti en rappelant qu'il y a quelques années deux 
hommes ont consacré tous leurs efforts à organiser 
une radio-diffusion vraiment nationale, je veux dire 
mise au service de la Nation. Ces deux hommes sont 
dans la salle.: ce sont nos amis Pierre Robert et 
nôtre éminent Président Edouard Herriot. (Applau- 
dissements.) 

Depuis cette époque, nombreux ont été les projets 
gouvernementau* on les propositions d'initiative 
parlementaire déposés pour régler la question, Et 
c'est encore un de nos amis, membre du Groupe 
radical de la Chambre, M. Sclafer, qui vient, au 
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nom de Îa. Commission des travaux publics, d'êtré 
chargé du rapport sur cette affaire. 

Je vous ai dit tout à l'heure que je n'avais pas 
l'intention d'entrer dans les détails du problème. 
J1 s'agit avant tout de fixer une doctrine. À cet 
égard, je partage entièrement -l'avis du Président 
Herriot qui disait en 195 : « La radio-diffusion sera 
démocratique, affranchie de toute vue mercantile, 
de toute influence finaneière, politique où autre, elle 
sera sociale et, à ce titre, chose de la Nation, ou elle 
he Sera pas. » 

Nous sommes, à l'heure actuelle, dans un véri 
able chaos. Les postes privés se juxtaposent aux 
ostes d'Etat. Ceux-ci ne reçoivent que des Subvéri- 
tions insuffisantes et les postes privés en profitent 
pour prendre chaque jour plus d'influence. Sans 
soucis des décrets ministér ou des lois votées 
ar le Parlement, les entreprises privées augmentent 
à puissance de leurs postes, les déplacent, bref, agis- 
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sent selon leur bon plaisir. 


Cette situation est pleime de dangers. Non seule- 
ment nous ne sommes pas en mesure de faire l& 
0pagande française pourtant nécessaire, mais en- 
core nous sommes dans un état d'insécuri i 
de vue de la défense nationale. Qu'une nouvelle 
tendancieuse soit lancée à travers l’éther, elle peut 
amener, dans l’ordre ésonomique, dans l’ordre finan- 
cier où dans l'ordre politique, des troubles que vous 
pouvez imaginer et dont vous pouvez prévoif Îles 
conséquences. 

Aussi, je vous demande de bien vouloir fixer les 
grandes idées qui nous préoccupent en votant l'or- 
dre du jour suivant : 








« Le Congrès, 

« Rendant hommage aux efforts de MM. Pierre 
Robert et Edouard Herriot, 

« Demande au groupe parlementaire de provoquer 
le vote rapide d'un statut dé là radio-diffusion réa- 
lisamt l'organisation d’un office national avec repré 
sentalion tripartite (Blat, producteurs, usagers), avec 









































budget autonome, afin que la radio-diffusion, con- 
sidérée comme un service public, soit uniquement 
mise au service de la Nation en dehors de toute 
préoccupations financières, confessionnelles ou poli- 
tiques. » 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierre Ro- 
bert, sénateur, ancien ministre. 


M. PIERRE ROBERT. —- Je remercie le (Congrès 
d’avoir mis à l’ordre du jour de ses travaux cette 
question si importante de la radio-diffusion qui est 
au premier plan de l'actualité. Je remercie aussi 
notre excellent rapporteur d’avoir mentionné les ef- 
forts que j'ai faits autrefois pour tenter d'organiser 
la radio-diffusion en France quand j'avais le grand 
honneur d’être le collaborateur d’'Herriot au minis- 
tère des postes et télégraphes en 1924 et 1925. 


Je tiens à souligner que si no lé pouvons pas 
dire que nos efforts ont eu un résultat complet et 
satisfaisant, nous devons tout au moins nous réjouir: 
que la question n'ait point été réglée selon les pro- 
jets du Gouvernement depuis 1926, car ce règlement 
eût été contraire aux intérêts de la radio-diffusion. 

J'ai retrouvé avec plaisir dans l'exposé de notre 
ami Aubaud les idées essentielles que je m'étais 
efforcé de mettre en œuvre «en 1924 et 1925, d'accord 
avec notre éminent président Edouard Herriot. 


C'est, en effet, dans le budget de 1925, que j'ai 
pu demander et obtenir du Parlement un crédit 
destiné à organiser quatre stations régionales 
Lyon, Marseille, Bordeaux et Toulouse, qui devaient 
être suivies d'un certain nombre d'autres stations, 
réparties sur l’ensemble du territoire. 

Malheureusement, il ne m'a nas été donné le temps 
de déposer le projet qui devait consacrer ce prin- 
cipe. Encore est-il que j'ai préconisé, pendant mon 
séjour au ministère des postes, la création de ces 
associations d'auditeurs à but désintéressé, aux- 
quelles tout à l'heure faisait allusion Aubaud, qui 
eussent 66 chargées de gérer les stations sans préoc- 
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cupat ons mercantiles. Je suis heureux de retrouver 
ces idées essentielles dans le rapport qui vous est 
présenté. 

Ce que je préconisais alors montrait bien mon 
intention de faire ce qu'on vous propose aujour- 
d'hui : un service national de radio-diffusion dégagé 
de l'emprise de tout consortium financier. 

Il nous faut une radio-diffusion indépendante qui 
puisse, avec le concours de l'Etat, donner satisfac- 
tion à tous les in‘érêts. 

Il faut faire prédominer le contrôle de l'Etat. IL 
importe que es stations restent dans le patrimoine 
de l'Etat, “ur seul l'Etat a l'autorité nécessaire pour 
mettre de l'ordre dans le chaos des intérêts particu- 
liers. 

1 st extraordinaire que nous ayons encore actuel- 
lssuent des stations d’én on réparties au hasard 
sur le territoire. Certaines régions en sont saturées 
tandis que d'autres en sont complètement dépoui- 
vues. 

Tantôt c'est l'intérêt d'un constructeur qui pousse 
à ces créations, tantôt c'est l'intérêt d'un comimer- 
çant, On oublie que le domaine de l'éther ne permet 
pas un nombre illimité d'émissions ‘et qu'une con- 
vention internationale de 1929 a délimité les lon- 
gueurs d'ondes attribuées à chaque pa Il est cer- 
tain que l'Etat seu] peut proposer et réaliser un ré- 
gime conforme à ces conditions. 

C'est pourquoi le service de la radio-diffusion doit 
ètre conçu comme un service national, comme un 
service public organisA de telle façon qu'il donne 
satisfaction à tous les intérêts en cause. 

Je constate avec plaisir que notre ami Aubaud 
a coomlonné toutes ces idées dans son rapport et je 
souhaite que le Congrès les consacre par un vœu 
qui sera transmis à la commission des travaux pu- 
blics dont le rapporteur est notre ami le député Scla- 
fer, spécialisie de ces questions. 

Je suis persuadé que, ce faisant, nous arriverons 
à mettre sur pied un statut de la radio-diffusion 
qui rende celle-ci indépendante de la finance, indé- 
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béndante dés trusts nationaux et internationaux les- 
quels ne $é servent de la radiotélégraphie ou radio- 
téléphonie que pour lutter contre nous, contre la 
pensée libre, contre les démocraties. (Vifs upplau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l'ordre du 
jour proposé par M. Aubaud, rapporteür. 

(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté à l'una- 
nimité.) 


JEUNESSES 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Richard, 
conseiller municipal de Lyon, pour présenter Son 
rapport sur les Jéunesses. 





M. PauL RICHARD, räpporteur. — Je tiens tout 
d'abord à remercier bien sincèrement les membres 
du Comité exécutif pour l'honneur qu'ils m'ont fait 
en me confiant le rapport sur les Jeunesses ; hon- 
neur que je dois certainement à ma qualité de Pré- 
sident des Jeunesses radicalles-socialistés du Rhône. 

Egalement, je désire au début de cet exposé, 
adresser les plus chaleureuses félicitations aux diri- 
geants de la Fédération des Jeunesses Laïqüues et 
Républicaines de France pour l’action qu'ils mènent 
pour notre idéal démocratique. 

Depuis le Congrès d'Angers, où notre Secrétaire 
général, Martinaud Deplat, fit adopter la constitution 
de jeunesses radicales-socialistes, peu de départe- 
ments ont répondu à notre appel. En dehors de 
l'Aube, du Gard, de la Drôme et de quelques autres 
Fédérations, la plupart de nos militants ne se sont 
point préoccupés de constituer dans le cadre dépar- 
temiental cette école politique que représente ün 
groupement de jeunes exclusivement. rattachés à no: 
tre Parti. 

La création des Jeunesses Radicales-Socialistes doit 
être actuellement uriëé de nos principales préoccupa- 
tions, dans le but de former dé jeunes militants qui 
viendront avec l'expérience acqüisé de nos anciens 
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et l'esprit de leur jeune cerveau nous apporter une 
force nécessaire à la vie toujours plus active que doit 
avoir de Parti Radieal-Socialiste. 

Nous avons vu avec une certaine joie adhérer à 
nos Comités, au cours de ces dernières années, de 
jeunes citoyens qui ont apporté à notre cause leurs 
idées et l'ardeur de leur jeunesse. 

C'est déjà, pour notre Parti, un précieux encoura- 
gement qui doit être fortifié par un nouvel effort 
que chacun d'entre nous doit fournir dans son milieu, 
jour lui donner plus de vitalité et pour soutenir 
action menée depuis de nombreuses années par n0$ 
anciens, qui, toujours sur la brèche, commencent à 
ressentir les fatigues du travail accompli et celles de 

e, qui viendront malheureusement, plus ou moins 
ôt, nous atteindre tous. 

Il y à done, pour le Parti Radical-Socialiste, un 
intérêt capital à envisager les moyens par lesquels 
nous pourrons arriver à amener à nous cette jeu- 
nesse qui se trouve actuellement entraînée plus par- 
iculièrement aux sports et au dancing. 

Loin de moi la pensée de vouloir. apporter des cri- 
tiques aux encouragements qui sont donnés, par dés 
moyens divers, pour faire de notre belle jeunesse 
rançaise des hommes forts et bien entraînés aux 
exercices physiques et également, loin de moi la pen- 
sée de vouloir les écarter de certains plaisirs qui sont 
pour eux, lorsqu'ils sont moraux, une détente nécen 
saire après l'effort fourni. Mais nous devons envi- 
sager deur éducation civique après l'éducation 
morale et intellectuelle qui est dennée à notre jeu- 
nesse dans nos amicales laïques. 

Il est, en effet, de notre devoir de faire de cette 
jeunesse forte, aux muscles et aux cerveaux bien tra- 
vaillés, de bons et courageux citoyens qui doivent 
connaître leurs devoirs envers la Société et leur pays 

Cette tâche, Citoyens, pourra être accomplie avec 
succès par cette nouvelle organisation que nous vous 
demandons de bien vouloir étudier et réaliser. Je me 
rends compte des difficultés qui vont se présenter, les 
jeunes gens passionnés par la politique sent plutt 


























































































PP 1,0 es 
attirés vers les extrêmes et nous les voyons s'agiter 
dans les milieux extrémistes de droite et de gauche ; 
mais nous avons la bonne fortune de compter parini 
nos membres de nombreux pères de famille qui ont le 
bonheur d'avoir des fils. 

Ces pères de famille qui, par leur action de mili- 
tant, ont réussi à amener à nous des adeptes, doivent 
avoir assez d'autorité et de force morale pour faire 
comprendre à leurs enfants l'intérêt qu'il y a pour 
eux à examiner les grands problèmes sociaux et poli 
tiques et l'obligation pour chaque citoyen d'apporter 
à la collectivité sa modeste part de travail et d'action 
pour la plus grande prospérité économique et sociale 
de son pays ; 

Je demanderai à tous nos amis, pères de famille. 
aui ont des fils âgés de 15 ans et plus, de leur faire 
eomprendre que leur devoir est, en dehors ‘lu sport 
et des plaisirs qui ne peuvent être refusés à leur jeu- 
nêsse, de suivre l'exemple de leurs pères, de se former 











à cette vie ‘de bons militants, de travailler pour. 


mieux connaître les lois qui régissent tous leurs 
actes de citoyens et surtout l'intérêt qu'il y a pour 
eux d'apporter leur activité et leur jeunesse à ce 
grand Parti Radical-Socialiste, épris de justice et 
de progrès social pour la réalisation, non par des 
moyens révolutionnaires, mais par une action rai- 
sonnée et bien étudiée qui peut paraître trop lente à 
certains, mais qui donne des gages de réussite plus 
sûrs et qui doit, dans la paix universelle, apporter à 
chaque individu un peu plus de bien-être d'humanité 
et de justice sociale, (Applaudissements.) 

Pour que cette action soit utile à notre Parti. il 
faut que ce Groupement de Jeunes soit nettement Ra- 
dical-Socialiste. 


Ainsi que je le faisais remarquer au début de ce 
rapport, je reconnais la tâche entreprise par la Fédé- 
ration des Jeunesses Laïques et Républicaines de 
France, mais ce groupement revendique jalousement 
et légitimement une indépendance que nous ne son 
geons pas à lui contester. Elle y puise un caractère 
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électique qui éloigne de nous de jeunes républicains 
qui, attirés d'abord dans nos rangs, deviendraient de 
fidèles radicaux. 

Nous naurons pas travaillé ainsi pour d’autres 
Partis de Gauche au détriment du nôtre. 

Un a tait observer également que nous risquions de 
faire double emploi avec les Patronages Scolaires et 
les Amicales d' Anciens Elèves. 


Qu'il me soit permis aujourd'hui de préciser : 





1° Le Patronage Scolaire. — Qu'est-ce un Patro- 
nage ? N'est-ce pas une œuvre éminemment péri- 
scolaire, qui s'occupe au reste fort bien de l'enfant 
au dehors des heures de classe, lui évite les dangers 
de la rue, les mauvaises fréquentations, lui apprenil | 
la musique, le fait participer à un entrainement | 
correspondant à son jeune àge de leçons d'éducation ! 
physique nécessaires au développement de son jeune 
corps et contribue par cela même à en faire un jeune 
homme d’une bonne santé et d’un bon équilibre mo- 
ral. 

Ce sera vraisemblablement vers 13 ou 15 ans que 
l'écolier quittera le Patronage et se dirigera vers une 
organisation plus spécialisée à l'adolescence : J'Ami- 
vale d'Anciens Elèves. Quelques-uns, pourtant, res- 
teront au Patronage plus longuement. Ils sy feront 
remarquer par leur bon travail, leur dévouement ou 
certains dons dans telle où telle branche ; ils seront 
donc appelés, à leur tour, à devenir les instructeurs 
cle leurs frères plus jeunes, jusqu’au jour où ils entre- 
ront au sein des Conseils d'administration. 

Œuvre magnifique et louable, il faut le dire bien 
haut, mais qui, je crois, ne sera pas gènée dans son 
développement par l'organisation nouvelle des « Jeu- 
nesses Radicales-Socialistes ». 

Au reste, d'autres Jeunesses se sont créées avant 
nous, les inembres influents des patronages peuvent 
hien dire que cela ne les a pas paralysés en aucune 
facon. 

Envi 




























iseons maintenant la deuxième question. 
micales qui, à premeière vue, risquerait, si 
sait pas, de prêter à confusion. 





on ne pl 







































20 Les Arnicales. — Qu'est-ce une Amicale ? Uné 
uvre post-scolaire rässemblänt des anciens élèves 
s'étant connus sur les bancs de l’école, éñ étudiant, 
avant grandi daus la quiète atmosphère si bien créée 
par un instituteur dévoué. Cette maison, qu'ils ont 
appris à connaître, ce maître qu'ils ont aimé n'est- 
ce pas pour eux une joie de Se retrouver äu sortir de 
la scolarité pour se témoigner à nouveau cette amitié 
d'enfant, rendue plus solide tant par le nombre plus 
grand des années que par le bon souvenir. 

N'est-ce pas aussi un devoir de se grouper pour 
manifester leur reconnaissance à celui qui a Su forger 
leurs esprits et n'est-il pas aussi nécessaire qu ‘ils se 
rétrouvent pour défendre cette école contre les atta- 
ques qui peuvent se dresser contre elle. Outre cela, 
ils s'amuseront entre eux au sein de cette association 
à l’aide de programme éducatif, tout à l'honneur 
Ainicales, et formeront un noyau de bons républicains 
sans jamais pour cela faire de politique pure. 

S'ils en faisaient, ils enfeindraient leurs droits et 
lé règlemerit de leurs statuts ; c’est alors que les 
membres dirigeants de €es œuvi en seraient les 
coupables ét paraîtraient oublier que l'Ecole Laïque 
est neutre et, par conséquent, l’Amicale qui eir est le 
corollaire et la continuation doit l'être également. 

Mais, me direz-vous, le mot Républicain est bien 
vaste et à l'époque où nous sommes d'innombrab es 
citoyens se disent républicains. Ils le sont tous, c'est 
vrai, mais avec des idées différentes ou sensiblement 
ou même diamétralement opposées. 

Ce sont ces doctrines plus ot nioins diverses qui 
obligent à faire de la politique de partis. C’est à ces 
divisions que l’on a déjà institué des Jeünesses, c'est 
à l'une d'elles que nous devons éréer à notre tour 
(peut-être trop tardivement) nos jeunesses: 

Et alors en quoi cela va-t-il porter tort à nos Ami- 
cales? Au point de vue recrutérnént, me direz-vous, 
vous craindriez que les jeunes gens désertent les 
Amicales pour Venir avec nous: À cela, nous vous 
répondrons : Non: Nous tie tolërefons jainais qu'un 
jeune homme quitte vos associations sans motif plau- 
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sible pour se faire inscrire aux «Jeunesses Radicales. 
Socialistes». Il pourra appartenir aux deux organi- 
sations, il sera dans son Amicale le rempart des 
forces laïques en favorisant la venue des jeunes ; il 
sera aux «Jeunesses Radicales-Socialistes » le véri- 
table Républicain qui étudiera les questions sociales 
et politiques du jour qui pétrira plus profondément 
ia loi primordiale du Parti Radical-Socialiste : la 
Laïcité. 

L'étendue des connaissances nouvelles acquises se- 
ront une force, lorsque plus tard, peut-être appelé à 
prendre les leviers de commande de son Amicale, il 
marchera sur -la route qu'il aura puissamment 
éclairée droit devant Jui avec une conscience vrai- 
ment républicaine. 

Permettez-moi maintenant d'apporter mes proposi- 
tions personnelles et mes idées sur les moyens à em- 
ployer pour mettre sur pied ce Groupement national 
des «Jeunesses Radicales-Socialistes ». 

1° 11 faudrait envisager la création d'un comité 
d'organisation sous l'égide direct de chaque Fédé- 
ration. 

Ce Comité pourrait être composé de membres ap- 
partenant de préférence au Conseil Fédéral et pris 
parmi les différents Comités du département. 

90 Ce Comité, après sa constitution, serait chargé 
de provoquer et de recevoir les adhésions au Grou- 
pement des «Jeunesses Radicales-Socialistes », des 
fils de nos militants et des sympathisants âgés de 
15 à 25 ans. 

3° Avec ce premier Groupement de jeunes adhé- 
rents, il pourrait être formé un Comité Directeur qui 
constituerait l'ossature de l’organisation. 

4° Le Comité Directeur, avec l'appui du Comité 
d’organsation, pourrait prévoir une grande manifes- 
tation dans une ou plusieurs villes du département, 
avec le concours d’un orateur de marque du Parti et 
complétée par une partie artistique. 

Cette manifestation permettrait de faire connaître 
les buts de l’organisation et d'essayer d'amener à 
nous des adhérents nouyeaux, 
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59 Le Comité Directeur envisagerait la création 
d'une section de Jeunesses Radicales-Socialistes dans : 
chaque ville principale ou dans chaque canton. 


6° Le premier travail qui serait demandé à ces sec- 
tions, serait d'examiner les moyens nécessair 
employer pour intéresser les jeunes, afin de les 
tenir dans l’organisation et d'attirer de nouvea 
éléments. 

Ce travail devrait être consigné dans un rapport 
qui serait adressé au Comité Directeur pour avis, 
Gelui-ci aurait ensuite le devoir d'aider les sections 
à réaliser leurs idées et leurs projets. 











7° Le Comité Directeur devrait établir un pro- 
gramme d'action générale qu'il serait chargé de faire 
appliquer et de réaliser avec le concours de la Fédé- 
ration. 


8° Il est bien entendu qu'au point de vue disci- 
pline, ce Groupement des Jeunesses Radicales-So- 
cialistes ne recevrait des directives que de la part 
de la Fédération départementale. 

Le Groupement aurait à désigner des délégués à 
la Fédération départementale. 

Permettez-moi, Citoyens, de vous donner quelques 
renseignements sur l'organisation des « Jeunesses 
Radicales-Socialistes » dans le département du 
Rhône. 

Malcré certaines difficultés, grâce aux efforts des 
Membres du Comité d'organisation, à l'appui moral 
et financier dé notre dévoué et bien-aimé Président, 
Edouard Herriot, à qui j'exprime ici toute ma recon- 
naissance, et aux dévoués militants des Comités d'ar- 
rondissements de Lyon, ce Groupement a pu réunir, 
en moins de six mois, dans la ville de Lyon, 250 jeu- 
nes gens de 16 à 21 ans. (Applaudissements.) 

L'action que nous menons actuellement porte plus 
particulièrement sur les communes rurales où nous 





. avons déjà pu former deux sections d’une vingtaine 


de membres chacune. 

Le Groupement Lyonnais a été divisé en trois sec- 
tions : 1° Le Cercle d'Etudes Sociales : 2° la:Section 
Sportive ; 3° la Section Musicale, 
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Ces trois sections sont en pleine activité et nous 
avons eu le plaisir d’avoir, au Cercle d'Etudes So- 
ciales, de très intéressantes conférences faites par 
nos jeunes adhérents. 

‘ette section, qui comprend un nombre important 
d'étudiants, appartenant aux différentes Facultés, va 
être dotée d'une importante bibliothèque, grâce à la 
générosité de notre dévoué Président, le citoyen 
Édouard Herriot, et de nos amis lyonnais Dansard 
et Josserand ; ce dernier, Inspecteur primaire hono- 
raire, a bien voulu accepter les fonctions de biblio- 
thâcaire. 

Un programme d'action a été tracé et dès le début 
d'octobre, cette section à repris ses travaux et au 
cours des réunions hebdomadaires, nos jeun 5 
font à tour de rôle un exposé sur une question sociale 
ou politique. 

Le Groupe Sportif est également très florissant et 
comprend déjà une Section Nautique de plus de 
60 adhérents. 

Egalement, une équipe de Rugby, deux équipes de 
Football Association, deux équipes de Baskett-ball et 
une section cycliste ont été constituées et prendront 
part, au cours de la saison prochaine, à différentes 
manifestations sportives. 

Le Groupe Musical a formé une symphonie, Com- 
posée d'une vingtaine de musiciens, qui se produira 
dans des manifestations littéraires et au cours de 
soirées de famille que pourront organiser les Comi- 
tés d’arrondissements ou ruraux, comme propa- 
gande agréable et utile. 

Voici, Citoyens, les propositions d'ordre général 
que je tenais à vous présenter, en me rendant bien 
compte des difficultés qui se présenteront pour la 
réalisation de cette idée de création dans tous les 
départements d'un Groupement de Jeunesses Radi- 
cales-Socialistes 

Mais ii me semble qu'avec de la bonne volonté, du 
dévouement et surtout de la ténacité, il sera possi- 
ble aux militants qui voudront apporter leur colla- 
boration à cette réalisation, de faire loyalement et 
franchement tout leur devoir pour recruter des Jeu- 
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nes qui pourront ensuite s'éduquer ef apprendre 
l’histoire de notre Grand Parti, devenir de bons mi: 
litants qui viendront renforcer nos cadres 

Nous aurons pour tâché de les préparer à l'étude 
des grands problèmes politiques, les inviter à une 
action raisonnée en excluant tout excès et toute vio- 
lence et ainsi faire de ces jeunes gens les meilleurs 
militants de demain. (Vifs applaudissements.) 

Voilà, Citoyens, une belle œuvre à accomplir et 
nos efforts devront apporter dans une large activité, 
une recrudescence force et de prospérité au 
Grand Parti Radical-Socialiste, pour lequel nous 
devons, dans un élan magnifique, donner tout notre 
cœur et notre dévouement pour le triomphe de no- 
tre idéal démocratique. (Vifs applaudissements.) 




















M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Delorme, 
de Paris. 


M DeLorMe ({sère). — Je pense que vous permel- 
trez à un ancien rapporteur de la question des Jeu- 
nesses devant les congrès du parti et à un ex-replé» 
sentant des Jeunesses au sen du Bureau du Corsté 
exécutif, de dire en quelques mots son opinion sur 
le rapport qui vient d'être présenté. 

Tout d’abord, je veux adresser en mon nom et au 
nom de mes amis des Jeunesses laïques et républi- 
caines mes bien sincères félicitations au distingué 
rapporteur, M. Richard, pour l'admirable action 
qu'il a menée à Lyon «en faveur des Jeunesses et en 
faveur de la République. 

Je veux Je féliciter aussi de son rapport si inté- 
ressant qui mérite toute l'attention du congrès et le 
remercier des paroles de sympathie qu'il à pronon- 
cées à l'égard. de là puissante fédération des Jeu- 
messes laïques et républicaines de France. 

Je suis à peu près d'accord avec les conclusions 
du rapport. Je demanderai cependant que le vote 
ait lieu par division, car je d rerais qu'il fût bien 
entendu qu'on ne divisera pas la grande famille 
des jeunes républicains et que c'est en accord avec 
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és jeunesses radicales et, les Jeunesses laïques et 
républicaines qu’on envisagera, avec l'appui du 
parti, la propagande à faire dans le pays en faveur 
des Jeunesses. 

C'est en 1900 que se sont constitués dans le pays 
es premiers groupements de jeuness laïques el 
républicaines. Cette date vous rappelle la période 
roublée du nationalisme. A cette époque, sur tous 
és points de la France, sé Sont constitués des grou- 
vements de jeunes gens qui ont pris l'étiquette de 
aïques et de républicains. Car il faut bien rappeler 
que la création des Jeunesses laïques el républicai- 
nes est antérieure à celle de notre pañbi. 

Je vous demande de ne rien faire d'autre que ce 
que nous avons décidé aux congrès de Reims et d’An- 
gers. A la demande de notre cher président Dala- 
dier, il y a deux ans, | Jeunesses laïques ef répu- 
blicaines se sont offertes à travailler 



























en collabora- 
tion avec le parti radical pour constituer où cela 
serait nécessaire, noh pas seulement des Jeunesñes 
Radicales, maïs aussi des Jeunesses Laïques et Répu- 
licaines. C'est dans cet esprit que nous avons tou- 
jours travaillé en étroite union avec le bureau du 
art : 
N'oublions pas que la fédération des Jeunesses 
aïques et républicaines groupe près de 100.60 adhé- 
rents. Si les Jeunésses radicales et radicales-sotia- 
iStes qui existent ou qui Se créeront ne t ivaillent 
pas eti complète union avec les Jeunesses laïques et 
républicaines, un premier danger es craindre, 
c'est de rejeter ou vers le pafti socialiste ou vers 
e parti républicain-socialiste un grand nombre de 
jeunes gens Qui Sônt des militants des Jeunesses 
aïques et républicaines. 

Ce ne serait pas très politique. L'intérêt de notre 
;arti est donc dé collaborer avec les Jeunesses laï- 
ques. Où de mouvement des Jeunesses radicales res- 
era isolé, et il ne sera rien ; ou il se fera en union 
avec les Jeunesses läïques et républicaines, et il sera 
une force. 

Jusqu'à présetit, nous &vons voulu rester unis. 
Sür Ja politique intérieure, on a fait appel à l'una- 
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nimité du congrès. Je vous assure qu'il y a un 
grand intérêt politique à ne pas créer de division 
parmi les Jeunesses. C'est pourquoi j'adresse un 
pressant appel aux organisateurs des Jeunesses ra- 
dicales pour qu'ils travaillent en collaboration 
étroite avec la iédération des Jeunesses laïques et 
républicaines. (Applaudissements.) 





M. Le PRÉSIDENT. — La parole esi à M. Castanié, 
de Nanterre. 


M. CAsrANIÉ (Seine). — Il est intéressant de dis-: 





cuter sous quelles formes le rapporteur a envis 
la constitution des Jeunesses radicales. 

A première vue, il semble qu'il y a dualité lors- 
que, dans la même région, il y a un groupe de Jeu- 
nesses laïques et républicaines et un groupe de Jeu- 
nesses radicales. 

A mon avis, les Jeunesses radicales ne devraient 
ètre que des centres d’études politiques dont pour- 
raient faire partie tous les jeunes gens ayant le 
sentiment d'être radical. 

Ces Jeunesses ne devraient donc comprendre au: 
cune section spéciale qui n'aurait pas trait unique- 
ment ‘à la politique. ; 

Les Jeunesses laïques et républicaines ne forment 
pas de jeunes socialistes ou de jeunes radicaux. 
Elles entendent former des républicains tout court 
en les attirant à elles par l'attrait des sports, des 
jeux, de la danse, enfin par lout ce qui es intéresse 
généralement. 

C'est aux Jeunesses radicales qu'il appartiendra 
de les former politiquement ensuite. Les Jeunesses 
radicales serviront à former les cadres jeunes du 
parti. Elles peuvent le faire sans porter atteinte à 
l'action des Jeunesses laïques. 

On pourrait, dans les conclusions du rapport, in- 
diquer que Jeunesses radicales seront surtout 
des organisations politiques et que les Jeunesses 
laïques et républicaines, en accord avec les Jeun 
ses radicales, rechercheront les moyens propres à 
former au sein des Jeunesses laïques un noyau de 
radicaux suffisamment important pour permettre 
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ensuite la diffusion de nos idées parmi les membres 
des Jeunesses laïques et républicaines. 

Je demande que les Jeunesses radicales soient 
spécifiquement des Jeunesses politiques. 

En ce qui concerne les rapports entre Jeunesses 
laïques et républicaines et Jeunesses radicales, il 
n'est pas douteux qu'un accord doit intervenir. 

A la commission «le propagande, notre ami Bau- 
zin à parlé du radicalisme dans les Jeunesses pari- 
siennes. Mais la situation n’est pas la même en pro- 
vince qu'à Paris. 

Les jeunes gens ne sont pas admis dans nos comi- 
tés avant l’âge de 21 ans. Il serait bon d'inviter ces 
jeunes gens à prendre part à nos discussions, sous 
réserve qu'ils n'auraient pas droit au vote. On ne 
leur demanderait qu'une faible cotisation, car la 
bourse des jeunes gens n’est pas généralement très 
garnie, On pourrait ainsi grouper autour des comi- 
tés radicaux des jeunesses radicales qui seraient 
plutôt des groupements d'éducation politique. , 

Nous ferions là une œuvre intéressante pour l’ave- 
nir du parti. Les jeunes gens ainsi groupés autour 
de nos comités radicaux pourraient, par leur action, 
fournir au parli des militants nouveaux. (4 pplaudis- 
sements.) 


M. 12 PRÉSIDENT, — La parole est à M. Weinmann. 


M. WEINMANN (Alger). — Il y a quinze jours, s'est 
tenu à Alger le congrès des Jeunesses laïques et r- 
publicaines et je me fais un devoir d'adresser au 
camarade Bonnaure mes félicitations pour la taçon 
magistrale dont il dirige ce groupement. 

Bonnaure est des nôtres, mais je me suis apercu 
que les leaders des Jeunesses laïques et républicai- 
nes étaient un peu à l'avant-garde des partis répu- 
blicains. L À 

Aussi je dis à nos amis qui font partie des Jeu- 
resses laïques qu'ils travaillent pour d'autres partis 
que le nôtre. 












































Si l'on veut travailler pour notre parti, il faut 
grouper les jeunes gens radicaux. Appeléz-les cadets 
du radicalisme, si vous voulez, mais éonstituez des 
Jeunesses radicales. 

A mon sens, les fédérations doivent grouper à 
côté d'elles des Jeunesses radicales qui incuiqueront 
aux jeunes les principes du radicalisme. (Applau- 
dissements.) 


M. LE PRéSIbeNT. — La parole est à M. Wittecoq. 


M. Wrrrecoo (Seine-Inférieure). — Mon interven- 
tion sera courte, nos collègues de la Seine ayant 
présenté les observations que je me proposais moi- 
même de faire, 

Je rends hommage au travail fourni par notre 
rapporteur M. Richard et je suis aussi partisan de 
la création des Jeunesses radicales. 

Cependant je me permets de faire quelques réser- 
ves. Je vois un danger dans la création de sections 
spéciales, telles que sections sportives, sections mu- 
sica : 
Le rapporteur à bien dit qu'il n'était pas contre 
les amicales, mais le danger n'en est pas moins 
réel 

Vous savez quél mal nous avons eu à créer et à 
développer ces amicales qui continuent l'œuvre de 
l’école laïque. Le patronage. confessionnel guette les 
énfants au sortir de l’école. Alors permettez à œuel- 
qu'un qui connaît bien les œuvres postscolaires 
puisque nous avons une orgañisation qui groupe 105 
amicales d'écolés, laïques, de vous dire que vous 
aussi, en nous enlevant trop les jeunes gens, vous 
nenacez l'existence de ces amicales. 

Ce sont les jeunes gens que nous avons éduqué 
de 13 à 18 ans qui forment nos cadres. Si vous nous 
les enlevez grâce à l'attrait des sports, des sociétés 
dramatiques ou autres, nous n'aurons plus per- 
sonne. « 

Eduquez donc les jeunes gens au point dé vue pPo- 
litique, mais laissez-nous les sections spéciales qui 
nous permettent de garder ces jeunes gens. (Appluu- 
dissements.) Ê 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Savarelli, 
de la fédération du Rhône. 


M, SAVARELLI. — Certaines affiches apposées près 
de ce bâtiment nous traitent de vieilles barbes. 

Il nous faut rajeunir nos cadres. Prenons garde 
que ‘des partis qui sont à notre gauche ont des é 
ments dans les amicales et quil n'est pas sûr que 
les adhérents de ces amicales vien‘ront à nous 

Nous avons créé dans le Rhône un groupe de Jeu- 
nesses radicales qui a pris un essor extraordinaire 
grâce auquel notre parti peut être revivifié. Il faut 
agir de même ailleurs. Et au lieu de vieilles barbes, 
comme le disent les affiches, nous aurons des jeu- 
nes. (Applaudissements.) 











M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Farache, 
de Paris, 

M. FARACHE. — Au moment où la question des Jeu- 
nesses vient en discussion, permettez à un jeune 
radical de 25. ans, qui appartient au parti depuis 
rois ans, d'intervenir dans le débat. 

On a parlé de constituer des Jeunesses radicales. 
Je crois qu'il y a là un danger très grand pour une 
organisation à laquelle j'appartiens, les Jeunesses 
aïques et républicaines de France. 

Dernièrement, la commission de tactique et pro- 
agande présidée avee beaucoup d'autorilé par notre 
ami Robert Louis, a proposé la formation des Ca- 
dels du radicalisme. La plupart de ceux qui assis 
ent aux réunions appartiennent déjà aux Jeunes 
aïques et républicaines. 

Presque tous les membres de ces Jeunesses adhè- 
rent, quand ils en ont l’âge, au parti radical, dans 
‘intérêt du parti, je proposerais au congrès d'inviter 
es fédérations à créer, là où il n’en existe pas, une 
section de Jeunesses laïques. Vous aurez ainsi, à vos 
côtés, des jeunes animés de da foi laïque et républi- 
taine qui ne demanderont qu'à lutter pour l'idéal 
qui est le nôtre et qui deviendront les meilleurs élé- 
ments de la démocratie française. (Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Bonnaure, 
de la Seine, 


M. BoNNAURE. — Je m'excuse d'intervenir dans ce 
débat, mais on ne comprendrait pas, étant donnée 
ma double qualité de membre du parti radical — 
membre militant, je vous prie de le croire — et en 
même temps de président de la fédération des Jeu- 
: nesses laïques et républicaines de France, que je 
l ne fisse pas connaître mon sentiment sur la ques- 
FA tion, sentiment qui est d’ailleurs identique à celui 
F4 que vient d'exprimer ici mon jeune camarade. 
x On dit que le plus sûr moyen d’anesthésie est en- | 
EE core de respirer le parfum enivrant des fleurs. C'est 
F pourquoi nous avons entendu le rapporteur de la 
question des Jeunesses commencer son rapport en 
sole couvrant de fleurs la fédération des Jeunesses laï- 

p' TEA ETES ques et républicaines. 

J'ai la fierté de dixe qu'il lui était peut-être diffi- 
cile de faire autrement, car à l'heure où il n'était | 
point question de jeunesse, à l'heure où on laissait 
à l'abandon les jeunes gens, une fédération s "af 
créée proprio moiu qui, depuis trente ans, mène 
{ dans toute la jeunesse le bon combat républicain. 
ll: Et c'est maintenant, après trente ans d'efforts, 
| EN alors que dans tous les départements, que dans 
| toutes les communes de ce pays, nous avons envoyé 
] < nos jeunes orateurs, alors que nous avons ame \él un 
grand nombre de jeunes gens à l'idée républicaine, 
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| L qu'on vient nous dire : Vous allez créer aussi des 
{4 $ jeunesses de parti, alors qu'elles risquent de concur: 

HN ni rencer notre œuvre et de semer parmi les jeunes la M 
ù division. 

Ê Laissez-moi faire une constatation. Regardez dans 


LEA cette salle. Comptez tous les jeunes militants radi- 
À à eaux qui sont ici. Ils viennent tous, sans exception, 
des Jeunesses laïques et républicaines de France: 
eu (Vifs applaudissements.) 

LE RUÈE) Plus même: regardez les anciens militants, ils 
viennent des jeunesses laïques et républicaines et 
j'ai connu le président Daladier, il y à quelque 
trente ans, quand il dirigeait une section du Vau: 
çluse. (Applaudissements.) 
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J'ai donc bien le droit de dire qu'organiser une 
association concurrente, ce serait diminuer l'effort 
des jeunes et qu'au contraire, en aidant la Fédéra- 
tion .des jeunesses laïques et républicaines de 
France à poursuivre son apostolat, on ferait une 
œuvre utile pour le radicalisme. 

Je sais bien qu'on a pu dire que les jeunes allaient 
de l'avant, Qui pourrait les blämer ? N'est-ce pas 
le rôle des jeunes d'être à l'avant-garde ? Mais j'ai 
le droit de dire aux jeunes qui aiment les formations 
avancées que, dans ce pays, c'est encore le parti 
radical-socialiste qui représente le maximum d'idées 
avancées. 








11 avait été décidé au congrès d'Angers que les for- 
mations de jeunesses radicales et radicales-socia- 
listes ne pouvaient se faire qu'en accord avec la 
Fédération des jeunesses laïques et républicaines de 
France: Que le rapporteur me permette de lui faire 
ici un amical reproche : son rapport n’a pas été fait 
en accord avec la Fédération des jeunesses laïques et 
républicaines ; il a donc été fait en violation des 
décisions du congrès .d'Angers. S'il en avait été 
autrement, nous aurions pu établir un rapport qui 
eût reçu l'approbation de tous les congressistes, au 
lieu de laisser subsister quelques points de friction. 

Les partisans des Jeuness adicales disent : Nous 
ne voulons pas concurrencer amicales, les patro- 
nages laïques, les jeunesses laïques et républicaines. 

















Alors, qu'est-ce qui restera pour les Jeunesses radi- 
cales si elles ne concurrencent personne ? 


Dans toutes les villes de France, il y a des jeunes 
gens. Il faut les gagner au parti républicain, Croyez 
que la meilleure façon n'est pas de les enrôler trop 
tôt dans les partis politiques, mais de leur appren- 
dre auparavant les principes de la république et de 
la démocratie, ce qui leur permettra de choisir leur 
parti en connaissance de cause et de devenir des 
militants éclairés. C’est la tâche des jeunesses laï- 
ques et républicaines de France. (4Applaudisse- 
ments.) 











































































Se 


partis. 
communistes sont surtout des 
façade. 


adhérents réels ; qu'elles vous 


que du vent. 











isme à la jeunesse. 


qu'on le veuille ou non, un 
‘affirmatio® d’une doctrine. 





de la raison, 


Ne vous laissez pas non plus influencer par cet 
autre argument qui consiste à dire : Mais il y a des 
jeunesses socialistes, des jeunesses communistes, et 
le parti radical ne peut pas faire moins que de suivre 
l'exemple qui lui est ainsi donné par les autres 


Allons done ! Nous savons bien, nous qui militons 
dans les Jeunesses, que Les jeunesses soc.alistes où 
organisations 


Qu'elles vous indiquent donc les noms de leurs 


i manifestations de leur activité ! 
À sous des communiqués fallacieux, il n’y a souvent 


Nous avons vu se volatiliser ces jeunesses socia- 
listes et communistes, car les jeunes gens ont senti 
a nécessité de l'effort personnel pour apprendre les 
> principes de l'éducation républicaine que nous leur 


s enseignons, 
Qi SRE Alors je retourne l’argument au rapporteur. 
US dis: La grosse question, si vous voulez être d’excel- 
% 2: ents militants radicaux, ce n'est pas de créer Sspé- 
trié cifiquement des organisations de jeunesses qui se 


concurrenceront ; c'est surtout d'enseigner le radica- 


Notre ami Bauzin l’a compris lorsqu'il a créé les 
foyers d'enseignement de la doctrine radicale. Mais, 
parti politique, c'est 
conséquent, 
Der nous créons des jeunesses doctrinaires, nous faisons 
Li ce que nous reprochons à ceux qui sont de l’autre 
ï côté de la barricade, nous enseignons un dogme en 

1 qui nous demandons à la jeunesse d'avoir foi. 
AN Ceux qui appartiennent au parti marxiste peuvent 
je le faire : ils. ont une foi, une croyance. Au contraire, 
in F au parti radical, nous estimons que la vérité répu- 
blicaine est celle qui se découvre par les seules forces 
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C'est dans les jeurreéssés laïques et républicaines 
que les jeuries géns feront cette découverte, Ces jeu- 
nessées ont fait un effort formidable pour créer des 
caps dé vacances qui recueillent plus de deux mille 
enfatits. Elles essayent de répandre dans le pays 
leuïs organisations sportives. 2 

Né concurrencez pas leur œuvre ! = 

Reprenant les termes du congrès d'Angers, je vous 
dis : si le parti radical veut faire quelque chose, que 
ce soit en collaboration avec la Fédération dés jeu- 
nesses laïques et républicaines. Nous  dünnérons 
aitisi l'exemple de l’union pour la foration de la 
démocratie, Nous ferons ainsi œuvre utile non seu- 
lèmént pour le développement de la République, 
inais pour le développement du parti radical et radi- 
cal-socialiste lui-même. 

Ma conclusion sera celle du congrès d'Angers : 
Qué le parti radical agissé dans cette question en 
accord avec la Fédération des jeunesses laïques et 
républicaines dé France! (Vifs applaudissements.) 





“Le 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le rappor- 
teur, 
M. RicHaRp, rapporteur. — Je rends une fois de 


plus hommage à la Fédération des jeunesses laïques 
et républicaines de France pour l'effort qu'elle pour- 
suit depuis de longues années. Mais que M. Bon. 
naure me permette de lui faire observer qu'au 
moment où furent organisées les Jeunesses laïques et 
républicaines, le parti socialiste n'existait pas et 
que seul notre parti était à l'avant-garde. 

Mais les temps ont changé. Voulez-vous faire du 
travail radical ou préférez-vous continuer dans nos 
organisations de jeunes à travailler pour les autres 
partis, notamment pour le parti socialiste qui, tous 
les jours, nous lancent des coups de pied ? 

C’est pourquoi j'insiste de nouveau pour qu'on 
crée des jeunesses radicales. 

Et si l'on fe créé pas de sections spéciales, com-, 
mént pensez-vous attirer les jeunes gens? Croyez- 
vous que vous lés amènérez à vous simplement par 
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des conférences ou des causeries ? Ils viendront cin- 
quante à votre première 1 nion, mais ils ne seront 
plus que vingt à la tro ne, et, bien vite, ils ne 
vous en restera plus que quelques-uns et ceux-là 
mêmes ne tarderont pas se décourager. Vous ne 
retiendrez les jeunes qu'avec des jeux, du sport, et 
c’est pourquoi nous avons créé ces sections spéciales, 
mais nous avons imposé à tous les membres de ces 
sections l'assiduité aux réunions du groupe d’études 
sociales où ils peuvent apprendre la doctrine de 
notre parti. 

Puisque les dirigeants de la Fédération des jeu- 
nesses laïques et républicaines prétendent travailler 
pour le parti radical, qu'ils donnent donc à leurs 
groupements l'épithète qui sert à désigner notre 
parti! Ainsi nous serons d'accord. 

Je suis persuadé qu'au sein de leurs Fédérations, 
s'ils voulaient rechercher parmi tous les éléments 
qui ont passé chez eux, ils trouveraient certainement 
un nombre assez important de jeunes gens qui ont 
adhéré au socialisme. 

Je vous le répète, il faut absolument créer dans 
notre Parti des Jeunesses radicales-socialistes. Il 
existe des Jeunesses dans tous les autres parti. Vous 
en avez vu un exemple sur les murs mêmes de Gre- 
le, où l'on fait de la propagande pour les Jeu- 
es patriotes, Ne pas créer nous-mêmes des grou- 
pements de Jeunes, c’est laisser aller vers d’autres 
partis des hésitants que nous pourrions former à n0S 
doctrines. 

Si vous voulez faire des recrues pour notre Parti, 
votez les conclusions de mon rapport. Si vous vou- 
lez amener des adhérents aux partis adverses, qu'il 
n'en soit pas question. (Applaudissements.) 
























M. Le Présipenr. — La parole est à M, Raynaud. 


M. Ravnaup (Seine). — En tant que militant des 
Jeunes, je m'élève contre laithéorie du rapporteur. 
Depuis quelques années, on nous parle des Jeu- 
nesses radicales dans nos Congrès. Quel est leur 
effectif dans ce pays ? Quel est leur nombre d’adhé- 




































rents possible ? On nous dit qu'à Lyon il y a des 
Jeunesses radicales. Maïs je voudrais savoir quel est 
le nombre des adhérents dans la Drôme, dans le 
Vaucluse. 

| Les Jeunesses laïques et républicaines font aimer 
simplement la République. Notre devoir est de ren- 

trer dans ces Jeunesses, d'y faire de l’action, et de 

faire de ces jeunes gens de bons radicaux. 

Quant aux Jeunesses républicaines, nous deman- 
dons pour elles le concours de certains membres dun 
Parti radical, et il est regrettable de constater que 
les militants ne tronvent pas, à cet égard, les con- 
cours qu'ils seraient en droit d'attendre. 

Crovez-vous qu’un ouvrier d'usine pourra jamais À 
| appartenir à un groupement de Jeunesses radicales ? / 
Te vous réponds : non. Je représente une cité essen- 
tiellement ouvrière, Aux ouvriers ui pourraient être 
tentés de venir à un groupement de Jeunesse radi- 
cale, on représente qu'ils appartiendront à un parti 
bonrgeois. 

Te demande aux membres du Parti de faire an sein 
des Teunesses républicaines et laïques le maximum 
d'action. et de diriger ces jeunes gens ve le Parti 
radical Vous aurez ainsi bien servi à la fois la Répu- 
| blique et notre Parti. 














M. RICHARD, Tapporieur. — Dans le Rhône, nous 
avons eu l'adhésion d'étudiants ; mais nous avons 
eu aussi celles de plus de cinquante ouvriers 
© A notre première Assemblée générale constitutive, 
nous avions l'intention da créer un oronne nniver- 
itaire. C'est un ouvrier d'usine de Ja maison Berliat 
ani est venu nous trouver et qui nous a dit: « Ne 
nourriez-vous modifier le nom de votre erounement, 
et l’anpeler Centre d'études sociales, mar exemnle, 
afin de permettre aux ouvriers de venir étudier a 
vous les questions sociales ? » 


























M. LE PRÉSIDENT. — Mes chers amis, toutes les opi- 
nions ont été exprimées sur la question, et je crois 
opportun de clore le débat, (Assentiment.) Je vous 
demanda done d'ahoutir à nna solution de ‘concilia- 








tion des deux tendances extrêmes qui se sont mani. 
festées au cours de la présente discussion, et qui 
m'apparaît comme étant très simple. 

Que veulent certains de nos amis dont M. Richard 
a été le porte-parole? C'est que notre Parti puisse 
avoir ses organisations propres de Jeunesses. Il me 
semble que c'est indispensable et que, partout où 
c'est possible, il ne faut pas négliger de faciliter le 
recrutement que nous donnera la constitution de 
Jéunesses radicales et radicales-socialistes, 








Par contre, que veulent ceux de nos amis à la tête 
desquels se place le militant ardent et dévoué qu'est 
M. Bonnaure ? Ils veulent que nous ne coupions pas 
j les ponts avec la Fédération des Jeunesses laïques et 
53 républicaines, et ils ont également raison, car cette 
£ Fédération représente un recrutement. certain pour 
notre Parti. 

Dès lors, ils existe une résolution, celle d'Angers, 
qui veut que des Jeunessés radicales puissent être 
constituées en accord avec la Fédération des Jeu- 
nesses laïques et républicaines. Si vous mainteniez 
cette- décision, notre ami Richard et-les partisans de 
sa thèse auraient satisfaction, et. d'autre part nous 
aurions maintenu toute notre sympathie et notre con- 
fiance à un organisme qui nous à déjà donné de si 
beaux résultats, (Applaudissements.) 

Je vous demande donc de bien vouloir adopter sous 
cette forme, et en lui donnant la signification que 
je viens de lui donner, la proposition que j'ai eu 
l'honneur de vous faire. 


(Cette proposition est adoptée à l'unanimité.) 

















M. LE PRÉSIDENT, — Personne ne demande plus la 
parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 






























































QUATRIÈME SEANCE 


Vènürédi 10 octobre, après-midi el 


La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M, Stees, sénateur, ancié ministre, 
assisté dé MM. Bäuzin, Hue, Corneau et Delabie, 
comme vice-présidents, et de MM. Gahide, Tony- 
Revillon, Marron et Calandreau, corne Secrétaires. 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


LE PRÉSIDENT. — Messieurs et chers camarades, 

| iis profondément touché du témoignage de ton- 
fiance que iné vaut votre sympathie. : 
L'honneur de présider une séance où va se débattre 
une question vitale Me paraîtrait singulièrement 
ouid si la haute tenue de la bellé discussion qui 
s'est déroulée hier dévant vous ne mé rassurait plei- 
nement, Avec la même attention grave, déférente, 
amicale, avec läquellé vous avez écouté hier les ora- 
eurs qui ont traité de la politique intérieure, vous 
éntendrez, j'en Suis cértain, ceux qui vont examiner 
un problème qui émeut jusque dans ses intimes pro- 
fondeurs l'âme des Français et des républicains, 
ipplaudissements.) 

Le Parti républicain radical et radical-Socialiste, 
idèle à son idéal national ét humain, entend obser- 
ver avec autant de vigilance que de clairvoyance le 
développement des événements étüropéens et mon- 
diaux. 

Le Parti républicain radieal ét radical-socialiste 
enténd pratiquér une politique qui sauvegarde les 
intérêts essentiels de la Patrie: Mais comment 

































































Pros 


méconnaîtrait-il que, parmi ces intérêts essentiels, il 
en est un qui consiste à maintenir et à développer 
la figure généreuse, pacifique et tendrement humaine 
de notre pays ? (Wifs applaudissements.) 

.J'ai confiance que les débats d'aujourd'hui se ter- 
mineront, comme ceux d'hier, par un vote unanime 
attestant la ferveur de notre commun amour de la 
France républicaine et de la paix ; la paix, non pas 
paix de la mort silencieuse et sinistre des cime- 
tières, mais la paix des Nations travaillant en un 
élan d’émulation généreuse et loyale à la création 
d'une Europe unie et solidaire, dégagée enfin du 
poids humiliant des dictatures, dégagée enfin des 
coubresauts de la violence qui finiraient sans doute 
par unir tous les peuples, mais qui les uniraient dans 
la mort en les ensevelissant tous sous les ruines de 
la liberté et de la civilisation. (Vifs applaud 
ments.) 

Si cette Europe ne s'organise pas, l'Europe périra, 
et avec elle un patrimoine magnifique et précieux de 
clarté intellectuelle, de beauté, de progrès moral et 
social, dans l'indépendance des citoyens et des cités. 
(Applaudissements.) 

L'heure est compliquée, difficile, laborieu Elle 
n’en sollicite que mieux toutes les plus nobles ambi- 
tions. Des hommes, comme notre Président Herriot, 
comme Aristide Briand, s'y consacrent, ‘Applaudis- 
sements.) Perspicaces et tenaces, ils vont leur che- 
min, dédaigneux des ironies, des sarcasmes, des 
cris de mort, se heurtant aux bas intérêts qui pré- 
parent une paix Surarmée en attendant que les 
vagues asphyxiantes accomplissent leur atroce be- 
sogne. 

Ces hommes, nous ne les accompagnerons pas seu- 
lement de notre gratitude, de notre admiration et de 
notre robuste espoir. Nous serons unaänimenent 1'ÉS0 - 
lus, et vous le montrerez dans quelques heures par 
votre vote, à seconder ceux qui se dévouent à l'union 
européenne, de toute l’ardeur de notre enthousiasme 
confiant, de toute la vigueur de nos énergies, (Vifs 
applaudissements.) 


































COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous avons reçu le télégramme 
suivant : 

Nous avons également reçu la lettre suivante du 
Parti radical belge : 

En votre nom, il sera répondu et à l'Union démo- 
cratique italienne, et au Parti radical belge. Nous 
leur dirons combien nous sommes émus des témoi- 
gnages de sympathie confiante qu'ils nous ont adres- 
sés, et combien nous Sommes résolus avec eux à sau- 
vegarder les intérêts solidaires de la République 
démocratique, de la liberté et de la paix. (Vifs 
applaudissements.) 

Un autre télégramme me parvient à l'instant : 

Ce souhait, n'est-il pas vrai, est superflu. Nous 
n'en sommes pas moins touché de l’encouragement 
et du réconfort qui nous vient de points différents de 
l'Europe entière, (Applaudissements.) 


EXCUSE 


M. LE PRÉSIDENT. — Notre ami Malvy nous adresse 
le télégramme suivant : 

« Impossible quitter Paris pour raisons santé. 
Exprimez vifs regrets à nos amis. Suis avec vous de 
cœur. Affectueusement, » 

Nous dirons en votre nom à notre ami Malvy les 
vœux que nous formons pour son très prompt et cGin- 
plet rétablissement. (Applaudissements.) 


LA DEFENSE NATIONALE 
ET LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 


M, LE PRÉSIDENT — Le débat que vous attendez, et 
que je m'excuse d’avoir retardé de quelques minutes, 
va s'ouvrir, à 

La parole est à M. Ripault, chargé de présenter au 
Congrès le rapport sur la politique extérieure. 

M. Louis RIPAULT, rapporteur. — Mesdames, mes- 
sieurs. et chers camarades, permettez-moi, au début 























de ée débat si important qui doit. se dérouler sur les 
questions de politique extérieure, de remercier 
d’abord a commission de politique générale du lourd 
honneur dont elle m'a chargé, et de faire tout de 
suite appel à la bienveillance de tous les délégués à 
ce Congrès en leur demandant, en cette circonstance 
particulière, de me réserver un accueil aussi favo- 
rable que celui que j’ai connu déjà par dix fois dif- 
férentes, puisque c’est la dixième fois que, devant un 
Congrès, je suis chargé du rapport sur les affaires 
extérieures. (Très bien!), en leur demandant aussi 
de retenir l'avertissement qui leur a été adressé par 
l'honorable sénateur Steeg qui, en prenant la prési- 
dence de cette séance, a appelé léur attention sur la 
gravité de ce débat et qui à sollicité leur adhésion 
unanimé pour le moment où nous arfiverons à Sa 
conclusion: Ë 

Je crois en effet que, pour la première fois depuis 
quelques années, nous avons besoin de faire le point 
de notre action, de faire un tour d'horizon, de pré- 
ciser les limites de notre programme et les buts 
vers lesquels nous devons tendre. 

Tout de suite, je tiens à vous prévenir que, selon 
une formule générale — je m'en excuse, C’est peut- 
être de ce côté-là que nous allons paraître gotüver- 
nementaux — il faut rester de borne humeur et 
optimistes : de bonne humeur devant les attäques 
dont, à chaque instant, le Parti radical est l'objet, 
et optimistes lorsque, ayant rappelé les efforts que 
vous avez consacrés à l'œuvre de paix, les résultats 
que vous avez obtenus, retenant les incidents quo- 
fidiens ou les plus dramatiques, vous vous refuserez 
à abandonner vos habitudes de sang-froid, étant 
bien persuadés que, dans la confiance en votre Parti 
qui couvre traditionnellement de son action l’en- 
semble des intérêts généraux du pays, vous ne céde- 
rez ni à la panique, ni même à la nervosité. (Très 
bien. !) 

Mes chers camarades, nous avons, hier, parlé 
beaucoup de doctrine, et combien nous avons eu rai- 
son ! En effet, dans la vie mouvante qu'est la poli- 


































































tique, nous ne pouvons reconnaître noire route au 
travers de ses complications que grâce à la doc- 
trine. 


Quand le Parti radical examine les questions 
extérieures, quand il! parle de d'organisation de la 
paix, il est un des rares partis qui puissent se rat- 
lacher à une tradition, puisqu'aussi bien les mots 
d'arbitrage international et de Société des Nations 
évoquent instantanément dans notre mémoire le sou- 
venir des grands services rendus à cette double cause 
par un des fondateurs, un des organisateurs du 
>arti radical et radical-socialiste, par Léon Bour- 
is. (Applaudissemertis.) : 


C'est lui qui, bien avant la guerre, au moment où 
1on parlait de. l'arbitrage entre les nations, prit 
cette cause sous sa protection, en publia les prin- 
cipes, les rendit populaires, fut par trois fois notre 
représentant à. la (Cour permanente de La Haye et 
nous donna dès cet instant jies conseils qui sont 
aujourd'hui les meilleurs pour notre action. C’est 
lui qui, au cours de ces trois réunions qui eurent 
lieu à La Haye à des époques différentes, devant les 
hésitations des nations, mais notant les progrès à 
accomplir, nous invitait à la persévérance, à la pa- 
tience, disant par avance ce que d’autres hommes 
d'Etat ont répété après lui, ce que l'on répétait 
encore à la dernière Assemblée de Genève en sep- 
tembre dernier, à savoir que, quels que soient les 
incidents, les hésitations, les préjugés, il fallait 
d'abord compter avec le temps, ne jamais perdre cou- 
rage, persévérer dans la ligne que l’on s’est tracée. 





Et quand, avant la guerre, à la dernière réunion 
de La Haye, il prenait texte du grand spectacle qui 
s'était déroulé devant lui, quand, dans ce monde si 
divisé et qui allait se précipiter à la catastrophe, il 
disait : « J'ai perçu là, bien lents encore, mais déjà 
réguliers èt distincts, les premiers battements du 
cœur de l'humanité », combien il avait raison, puis- 
qu’au lendemain même de l’effroyable catastrophe 
il a fallu revenir à cette formule de la Société des 
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Nations, lancée par ce chef du Parti radical, accep- 
tée par tous les étrangers, et qui est proprement 
nôtre. , 

Par conséquent, aujourd'hui, comme premier but 
de votre activité, et comme conclusion du rapport 
que vous avez d’ailleurs entre les mains, nous vous 
demandons de continuer votre propagande en fa- 
veus de la Société des Nations et des résultats qu'elle 
a pu jusqu'ici obtenir. (Applaudissements.) 

Passons au second point. Pci, vous avez peut-êlre 
remarqué qu'une expression revient en tête de pres- 
que tous des chapitres de mon rapport : « lassitude 
et hésitation ». I] semble, en effet, que le monde. 
après icet effort de dix années, soit hésitant sur le 
chemin à adopter : ou bien sui délibérément les 
voies pacifiques, ou bien revenir au cercle infernal, 
c'est-à-dire à la guerre. 

Or, ce qui maintient le trouble actuel, ce qui in- 
cline beaucoup de Gouvernements à une sorte d'hé- 
sitation, ce qui encourage les partis de force à 
continuer leur propagande infernale, c’est que le 
Pacte de la Société des Nations contient un certain 
article 16 qui établit la solidarité sutomatique des 
Nations en cas d'agression, et qu'aucune des nations 
m'a voulu le sanctionner jusqu'ici par un acle pra- 
tique. C'est parce qu'aucune des nations n'a voulu 
prendre à son compte la formule développée par 
M. Aristide Briand à la dernière réunion de Genûxe : 
« Chacun pour {fous et {ous pour un », que nous Su- 
bissons cet état de lassitude que nous connaissons 
tous, et que les hommes d'Etat les plus avertis de 
l’époque présente disent que le monde vit dans l'in- 
quiétude. 

Malgré cette carence des Gouvernements, je rap- 
pelle, pour marquer l’action radicale, que c’est en 
1924, sous la présidence d'Edouard Herriot, prési- 
dent du Conseil, que l’on a cherché à perfectionner 
l'organisation de la Société des Nations, et que l’on esl 
arrivé au Protocole de 1924, dont vous connaissez 
l’'admirable formule : arbitrage, sécurité, désarme- 
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Vous vous rappelez combien le geste du Gouver- 
nement de M. Herriot a été, à l’époque, l’objet des 
attaques les plus passionnées, combien on fut injuste 
à son égard. Or, en 1930, au lendemain du discours 
d'Alençon et au lendemain du discours de Genève. 
c'est-à-dire à huit jours d'intervalle, nous avons la 
| cetisfaction d'entendre le chef du Gouvernemer: 
reprendre, à peu près dans le même ordre, la même | 
. formule, ét de la voir affirmer, avec quel éclat, à FA 
Genève par notre ministre des affaires étrangères. 

Ainsi, vous pouvez dire devant les militants qui 
discutent les questions de la paix qu'une fois encore 
vous aviez eu raison, puisqu'en 1930, c'est-à-dire six 
nns après l'événement sensationnel, on revient par 
la force même de la logique française, mais par les 
chemins de rocade, à la formule radicale : arbitrage, 
sécurité, désarmement. 








Mais, quelles que soient les acclamations enthou- 

siastes que l'ensemble des délégués rassemblés à 

| Genève adresse au Gouvernement français de 1924 : 

dans ‘une séance mémorable, c'es encore une 2! 

carence des gouvernements d'Europe que l’on Cons- 

tate lorsqu'il s’agit de soumettre le Protocole à la 

ratification des différents parlements. 

Puis, mous touchons à ces différentes étapes qui 

s appellent les accords de Locarno, les colloaues de 

| iry, le Pacte Briand-Kellog contre da guerre, 

enfin le protocole d'arbitrage adopté tout récem- 

| ment par la Chambre française sur un rapport de 

| notre ami Bastid, et, couronnant tous ces efforts, le 
] 








traité d'assistance mutuelle élaboré la semaine der- 
‘e par la (Conférence de Genève et qui représente 
oint de vue de la collaboration des nations un 
progrès considérable. {Applaudissements.) 








Voici donc, dans notre ligne, l'ensemble des pro- 

grès accomplis dans ces dix dernières années. Ils 

n'ont pas de quoi faire naître d'inquiétude ; ils sont 
au contraire fort encourageants. Ils prouvent que 
vous aviez raison et que si, par malheur, sous le 
: à de la narvasifé. vous rononciez à cocotte porcé- 
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vérance qui vous a fait atteindre des résultats aussi 
intéressants, vous tourneriez le dos à ce qui repré- 
sente le devoir national. (Applaudissements.) 

Enfin, toujours dans la même ligne, pour renforcer 
l'organisation de la paix, puisque l'article 16 du Pacte 
n'a jamais été appliqué, voici le grand projet de Fé- 
dération européenne, qui à été proposé dans un me- 
morandum dont on a beaucoup discuté depuis un cer- 
tain nombre de mois et qui, dans ses lignes essen- 
tielles a été pris en considération par la Société des 
Nations, 

Maigré tout cela, au:moment où nous sommes 
réunis, l'horizon européen reste encore chargé et 
sombre. On discerne un certain nombre de points 
noirs. 

Tout récemment un coup de tonnerre a éclaté sen 
Allemagne, A la suite des élections allemandes, l'en- 
semble des Français reste, je ne dirai pas inquiet, 
mais vigilant. Il se pose la question : Malgré les 
exemples de désintéressement donnés par ce pays, 
bien que le peuple français qui, victime d’une agres- 
sion, ayant lai sur les champs de bataille 
1.500.000 morts, 1.500,000 blessés, n'ait pas abusé de 
sa victoire, puisqu'il n’a fait que réintégrer dans la 
patrie française trois départements qui lui avaient 
été arrachés, malgré sa modération, quels nouveaux 
sacrifices veut-on lui demander encore ? 

Les élections allemandes, en effet, ont été une dé- 
ception pour ceux qui pouvaient croire que PAlle- 
magne évoluait aussi vite que d'autres pays vers les 
méthodes de paix. 

Et cependant, pour ceux qui suivent assidûment 
l'évolution des peuples et leur politique extérieure, 
pour ceux qui réfléchissent et qui méditent, pour 
ceux qui connaissent — autant qu'on peut la con- 
naître — l'histoire de l'Allemagne, le succès d'Hitler 
et de ses Casques d'Acier n'a pas été un événement 
fort imprévu. Reportez-vous à Mon rapport, qui à été 
écrit avant les élections allenvandes, et vous pour” 
rez vous rendre compte qu'elles n'ont pas surpris 
la Commission que j'ai l'honneur de vice-présider ; 
ni votre rapporteur lui-même. 
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D'ailléurs, en Allemagne, c'est un. fait qui se passé 
uus les dix ans. En voulez-vous un exemple ? Je 
vous lé rappelle. En 1919, au moment où l'Allema- 
gne vient de se constituer, où elle & fini sa révolu- 
tion Si, pârlant de l'Allemagne, on peut employer, 
Orsqu'éllé. change dé régime, le mot de révolution, 
qui ne correspond à rie de ce que cela signifie 
dans la langue française —, au moment où la Cons- 
itution de Weimar est votée et où l'Empire alle- 
mand se régroupe avec une nouvelle équipe, la même 
catastrophe se produit : le parti socialiste perd d’un 
coup. 60 Sièges, le parti pangermaniste en gagne 80, 
® parti communiste en gagne 60 aussi. Et, au len- 
demain de ces élections, on assiste à un certain 
nombre dassassinais dont vous vous souvenez. 

Et cépéndant, ceux qui étaient les mieux disposés 
eh faveur de la paix, des esprits très distingués qui 
avaiént commencé leur cafrière en parlant comme 
des pangermanistes purs, rectifièrent leur jeu, 
comme devra le faire plus tard Stresemann. Peu à 
peu, les choses reprirent léur «ours normal, et l’on 
est arri à constituer au Reichstag tne majorité 
qui, après avoir défié le destin, après avoir o nisé 
la résistance passive, se posa la question : si l’on 
changeaït de méthode, est-ce que cela n'irail pas 
mieux ? (Applaudissements.) 

Jé vous fais cé rappel pour vous montrer que, 
l'heure que nous vivons, on l’a déjà vécue. Cela jus- 
tifie l'appel au sang-froid, n’esf-ik pas vrai? T1 nv 
a rien de tel en politique que de ne pas se croire 
l'inventeur d'une situation — cel 



























la invite à la modes- 
tie —, et de savoir à propos rappeler les événements 
précédents, ceux qu'ont vécus nos prédécesseurs, 
ceux auxquels ils ont participé, 

Aujourd'hui, dans quelle situation nous trouvons- 
nous ? : 

Tout d’abord, quand nous examinons la situation 
«llemande, ne soyons pas dupes de nos sentiments. 

On se dit que l'Allemagne d'Hitler, c’est-à-dire 
celle des 6 millions de voix qui de suivent, c'est une 
Allemagne qui réclame un certain nombre d'avanta- 
ges qui lui ont échappé à l'issue de la guerre. 





























Je me hâte de vous répondre que, quels que soient 
les partis allemands, que ce soit le parti de droite 
ü‘Hugenberg, le parti national socialiste d'Hitler, le 
parti catholique du chanoine Kaas, ou Île parti socia- 
liste démocrate que représente le président du 
Reichstag, pour tous, le programme extérieur est 
commun, Et si vous y ajoutez pour cause de Ccham- 
bardement intégral, lPaction du parti communiste 
qui veut renverser l’ensemble des traités qui ont ter- 
raité la guerre, vous aurez l’exacte représentation 
de ce que pensent les Allemands. 

Les uns et les autres demandent la restitution de 
la Sarre (c'est une affaire sur laquelle on discute 
actuellement et qui est prévue pour 1935) ; ils récla- 
ment lés districts d'Eupen et de Malmédy (qui sont 
entre les mains de la Belgique), la restitution du 
couloir polonais, la Haute-Silésie, dont le sort à été 
réglé par un plébiscite), la refonte du Plan Young, 
la reconstitution d’une armée allemande plus puis- 
sante, et enfin l'Anschiuss, c'est-à-dire l'annexion 
de l’Autriche à l'Allemagne, 

Tous les partis allemands de l'extrême-droite à 
l'extrême-gauche, ont ce programme commun. Ils se 
«différencient seulement par la méthode à mettre en 
œuvre pour le réaliser. 

Les partis de droite, comme celui d'Hitler, . ou 
d'Hugenberg, prèchent la violence, Curieuse figure 
que celle d'Hitler qui bénéficie en Allemagne d'une 
situation extraordinaire. Il n’est pas Allemand. C'est 
un -Autrichien. JL dit lui-même : « Je n'ai pas de 
pays, ie suis un heimatlos. » Il n’est pas électeur 
en Allemagne, ét il est le chef du parti Je plus puis- 
sant en Allemagne. 

Ce n'est d’ailleurs pas une expérience nouvelle. 
Quand on, étudie l'histoire allemande, on s'aper- 
çoit que, dans des conditions analogues, au moment 
où l'Allemagne était dominée par l’ensemble des 
armées françaises, entre 1806 et 1812, celui qui à été 
l'animateur des Allemands, celui qui rédigeait pour 
eux des couplets enflammés et qui a laissé son nom 
dans la littérature patriotique allemande, Arndf, était 
un Suédois. 
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Pour en revenir à Hitler, c'est lui, qui dans le 
Junt procès de Leïpzig, attaquant les traités signés 


à lissue de la guerre, disait 


Nous les déchire- 


rons, que ce soit légal ou non. » Voilà bien l'appel 


à la violence. 
evidente. 


Mais, à côté du parti national-soci 








est là la menace de guerre : elle est 


aliste d'Hitier, 


auquel viennent s'ajouter les nationalistes d'Hugen- 


berg, il y a tout de même 
d'Allemands qui suivent les social 


gro 








se, majorité 
s, qui suivent 


ie parti populiste, qui suivent le parti catholique du 


chanoine Kaas, 


nos revendications, 





Nous affirmons 
considérons que les * 


méthodes employées par Stresemann. ont présenté 


beaucoup pius 





Cai 


Stresemann n'a rien 


d'intérêt pour l'Allemagne que les 
luéthodes de violence et de force. 

Je m'étonne que dans une certaine pre 
on puisse écrire qu'après tout la méthode de 
valu pour l'Allemagne, alors 


sse fran- 





que ce sont les Allemands eux-mêmes aui en recon- 


: naissent la valeur. Et comment ne la reconnaitraient- 


ils pas, quand on constate les bénéfices qu'ils en ont 


retirés de toutes les manières ? 


Ces bénéfices, quels sont-ils ? 
L'Allemagne est 


Société des Na- 





tions. Eïle est présente dans son Conseil directeur. 
Elle à repris la parole sur toutes les questions qui 
touchent à l’Europe et au monde. Elle a obtenu ce 
plan Young qui représente pour elle un énorme béné- 
fice. Au surplus, grâce aux accords signés à Locar- 


no et à l'engagement pris par le 


Pacte Briand- 


Keïlog, et par son action à Genève, il arrivera une 
heure, où Îles rectificalions qu'elle croit nécessaires 
pour reprendre son rôle dans l'Europe el dans le 
monde, pourront être exaininées, sinon adoptées. 

Ce sont eux-mêmes qui le disent et qui, par leur 


“action, l'ont prouvé. 


Eh bien, nous voulons aider cet état d'esprit d’un 
certain nombre de citoyens allemands, de ce parti 
allemand qui forme la majorité, (Applaudissements.) 
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À cé propos, je m'étonne des attaques passionnées 
dont, à cause de là présenté situatiôn allemande, 
notre ministre des affaires étrangères à été récem- 
ment l'objet. Quelle erréur, Œailléwrs, aù inoïmént 
où un représentant de la Francé est en train de 
négocier, que d'essayer de diminuer son autorité ! 
De même que nous avons soutenu Herriot lorsqu'il 
etait attaqué en 1924 au moment de la Conférence 
de Londres, nous soutenons aujourd'hui les hommes 
qui fañlent au nom de la France, afin qu'ils puis- 
sent parler avec le maximum d'autorité. (Applaudis- 
sements:) 

Nous demandons aux radiéaux de redoublér d'ef- 
fort pour aider le rapprochement franco-allemand. 
Ïls re doivent pas se laisser troubler par un certain 
nombre d'incidents qui peuvent être aussi fugitifs 
qu'ils ont été viotents. 

Au reste, si vous étiez tentés de vous laisser im- 
préssionner par des attaques de ce génre, dités-Vous 
bien qu'il y a des gens d’autres partis qui ont 
essayé de faire cette propagande én faveur d'un 
rapprochement franco-allémand. Permettéz-moi de 
vous rappeler — c’est la seule lecture qüé je vous 
ferai — une discussion qui & eu lieu, il »’y a pas 
très longtemps à la Chambre et qui s’est instituée à 
propos du budget du ministère des affaires étran- 
gères. : : 

Pendant les vacämees précédentes, on avait appris 
par Ja decture de lx presse allemaride que cértains 
hommes d'Etat français étaient entrés en conversä- 
tions avec dés hommes extrèmement représentatifs 
du Reich. Parmi ceux qu'on citait se trouvait 
M. Paul Reynaud, qui n'était pas encore ministre, 

ais que ses amis encourageaient très vivement à 
le devenir. Rendons hommage d'ailleurs à la vivacité 
de son esprit, à son élégance spirituelle, aux qua- 
lités de celui que l’on a appelé — cela ne péut pas 
désobliger les habitants de cette région où l'on a 
ihduguré il y à quelque temps üne statué de l'Em- 
pereur —, que l'on äppelé « le petit caporäl dé la 
majorité », modestie oblige ! (Sourires.) 













































On l'a donc mis sur la sellette pendant cette dis- 
cussion du budget des affaires étrangères, et l'on 
a relaté ce qu'il avait essayé de faire en Allemagne. 
Il avaït eu un certain nombre de conversations avec 
des représentants allemands, et au lieu de s'en 
excuser, il prouva qu'il avait eu raison. Voici trois 
extraits de l’intéressant débat qui s'est déroulé alors 
à la Chambre : 

« Hier, M. Franklin-Bouillon, disait M. Paul Rey- 
naud, s’indignait avec son éloquence généreuse, de 
l'attitude de l'Allemagne. 

« Mais, messieurs, l'Allemagne bouillonne… » Et 
ici, le Journal Officiel enregistre un mouvement : (On 
ril.) ...« Bien sûr! L'Allemagne n'accepte pas sa 
défaite. Mais pourrions-nous lui demander de l’ac- 
cepter sans murmure ? 


«Pouvons-nous lui demander, à cet athlète vaincu, 
qui frémit en sentant revenir sa vigueur, d'accepter 
de bonne grâcé sa défaite? Le ferions-nous à sa 
place ? 

Ce que mous pouvons lui demander, et ce que 
ïous lui demandons, c'est de ne pas faire une 
guerre de -revanche pour rétablir Ja situation anté- 
rieure. Voilà le but de notre politique. » 

Et M. Paul Reynaud complétait ainsi sa: pensée : 

« Il n'y a pas une bonne et une mauvaise Alle- 
magne, Il n'y a pas une éternelle Allemagne. Il y 
à une Allemagne moderne, infiniment complexe, et 
qui évolue tous les jours. 'Le premier de nos devoirs 
est de prendre contact avec cette Allemagne, de 

rer, de la comprendre; d'essayer de dissocier 
‘es éléments hostiles à la politique de paix. 

« On ne fait d'incursions qu'en pays ennemi », di- 
t Thiers, Aussi ai-je été quelque pe surpris de 
la véhémence avec laquelle on a parlé, il y à quel- 
ques semaines, du voyage que je fis il y a quelques 
mois à Berlin. » 

M. Reynaud a fait cette incursion, et il ajoute : 

« J'ai vu, en effet, — on me l’a vivement reproché 





































































SABRE 





à l'époque — deux députés appartenant au parti 
nationaliste, au partit Hugenberg : M. Treviranus 
M. Klœnne, Il y a quelques jours ces deux parle- 
taires ont quitté le parti nationaliste et ont 
rompu avec Hugenberg. Etait-il défendu de voir ces 
deux députés? » 








Alors, un de nos amis, qui est infiniment spirituel, 
M. Mistler, lui demande 


« Vous les avez convertis ? » 


M. Paul Reynaud répond 


« Je n'ai pas cette prétention. De même que j'ai 
vu M. Ullstein, chef du consortium des journaux de 
droite. Et de même que j'ai vu le commandant Mayr, 
un social-démocrate, chef d'Etat-major de la répu- 


blicaine Bannière d'Empire, j'ai vu — attention! 
messieurs — un membre des Casques d'Acier ! Oh! 





horreur ! un membre des Casques d’'Acier ! » 


Enfin, sur la sécurité, problème qui va revenir tout 
à l'heure avec notre ami Cot, M. Paul Reynaud di- 
sait : 4 

« Nous sommes tous d'accord, à droite comme à 
gauche, sur le but : la sécurité. 


« La politique limitée aux alliances et à l'exécu- 
tion littérale du traité a un vice capital : elle ne 
nous apporte pas-la sécurité. Au lieu de rassurer 
nos petits alliés, elle les inquiète. Elle dresse contre 
nous nos grands alliés d'hier. Elle supprime le 
rayonnement de la France dans le monde et elle 
entraîne le péril mortel de l'isolement. 

« C'est une politique profondément. pessimiste, 
désolée, désespérée, sans appel aux forces morales, » 

Et M. Paul Reynaud veut faire appel aux forces 
morales. 

Si je vous ai cité ces extraits, C’est pour vous 
donner plus de confiance en vous-mêmes quand vous 
menez cette campagne que nous avons tous à cœur 
en faveur de la paix. 
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J'ajoute que l'exemple de M.. Paul Reynaud n’a 
pas été isolé dans cette prédication pour la paix. 
année précédente s'était formé à Paris un Comité 
catholique allemand en vue de régler une réunion 
générale qui devait avoir lieu l'année suivante à 
serlin pour négocier les conditions de la paix. Dans 
ce Comité se trouvaient des gens que vous connais- 
sez : il y avait M. Pernot, il y avait M. Champetier 
de Ribes. Et l’année suivante, en décembre 1929, c'est 
M. François-Marsal qui, à Berlin, parlait au nom 
du Comité français. On concluait par un ordre du 
jour où l’on s'engageait à établir 1es formules pro- 
pres à instituer des rapports normaux entre catho- 
liques français et allemands. 


Voilà une. intéressante propagande pour la paix 
en ce qui touche notre travail. (Applaudissements et 
rires.) Ê 

Aprês vous avoir indiqué, sans rien vous cacher 
de la vérité, en faisant apparaître devant vous les 
difficultés de la tâche, ce qui est notre plan d'action 
concernant l'Ailemagne, on parlera tout à l'heure 
de la Fédération européenne ; où én expliquera le 
mécanisme, et l'om ne pourra pas s'empêcher de con- 
clure que, si la Fédération européenne se fonde, c'est 
l'Allemagne qui en sera le premier bénéficiaire. Et 
parce que nous avons quelque conscience d’avoir 
participé à ce travail de construction, nous espé- 
rons que le Reich, qui à l'heure présente tourbil- 
lonne sur lui-même, comprendra alors que son 
, siltable intérêt n’est pas dans les voies de la 
guerre qui ne rapportent jamais, mais au contraire 
dans les voies de la paix qui, au contraire, ont tou- 
jours été favorables à l'Empire allemand, (Applau- 
dissements.) : 


Parmi les difficultés que nous rencontrons, il en 
est une, et elle est grave, c'est l'hésitation et la 
lassitude des puissances. Vous avez pu lire dans mon 
rapport les considérations que j'ai développées en 
particulier sur « l’hésitation et la lassitude an- 
ylaises »: 




























































Hier, à propos d'une catastioplie qui est présente 
à nos esprits, Vous avez choisi l'occasion dés céré- 
monies infiniment émouvantes qui se déroulent en ce 
moment pour affirmer utie fois dé plus létroitesse 
des liens qui unissent la démocratie française et la 
démocratie anglaise. 

C'est que nous avons la conviction que, s'il y à 
tant hésitation däns le monde, c'est parce qu'en 
iiatière dé politique extérieure les liens forgés avant 
la guërre, qui s'étaient resserrés pendant là guerre, 
8e sont détendus dépuis un certain nombre d'än- 

es, et qu'à l'heure où nous païlons, si l'on fait le 
bilan des résultats de cette entente cordiale - qui 
s’affirme sur tous les champs d'activité du mondé, on 
a la sensation que l’un et l’autre pays, pour manquer 
d'une coordination suffisaniment étroite, ont retardé 

pour quelques instants seulement, nous l'espé- 
rons — l'œuvre de paix à laquelle nous travaillons. 

L'Angletérré fous dit :uw,Les: acconds de Locarno. 
je les ai signés, je les appliquerai; Mais:je he veux 
pas m'engager ples loin. » 

Voilà le iaxium de ce:qu'elle veut faire. Et 
encôré y a-t-il des homunes d'Etat anglais, comme 
Æ Lloyd George, qui disent : « Peut-être nous soii- 
més-nous -engagés trop légèrement! » 

Et pourtant, en aucune circonstance, les Anglais 
né doivént avoir de sentiment que la France ne tra- 
vâille pas pour là: paix. 

En ce moment, l'Angleterre. contiait de très gra- 
vés difficultés. :Ellé à 2? inillions de chômeurs. 
L'Iüde tremble entié ses imains. Elle à assez de 
gujéts d'inquiétude pour elle-rnême. 

Et puis, Vient ‘le sé tenir la Conférence impé- 
riale de Londres, sÿmbolisant : l'Empire britanni- 
que. Pourquoi l'Angleterre s'occuperait-élle des jro= 
-blèmes européens ? k 

Certains se disent tout de même que si l'Angle- 
terre prenait des engagements assez étroits envers 
la Etancé, elle tr'averserait cette Crise sans payer 
trop cher les sacrifices qu'elle pourrait consentir. Le 
ministre anglais, M. Henderson, n'a pas affirmé une 
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doctrine générale sur le problème : äl a simplèment 
montré son hésitation qui est celle de l'Empire bri- 
tannique au point de vue économique. 30 pour 400 
de son ecommerce se font avec l'Europe, 40 pour 100 
avec les Dominions qui forment l'Empire britan- 
nique, Est-il possible de transporter Jans les Domi- 
nions Son commerce européen ? Voilà la question po- 
sÜe à la Conférence ‘de Londres. Or, il est évident, 
lorsqu'on examine les réponses formulées par le Ca- 
nada où par le Gouvernement 4ravailiste d'Austre 
que lorsqu'on réunira à nouveau les représentan 
la Société des Nations qui composent la Commission 
présidée par M. Aristide Briand pour fonder la Fédé- 
ration européenne, les délégues anglais finiront par 
comprendre et qu'ils répondront qu'ils sont obligés 
de rester, eux aussi, européans, 

Nous le disons pance que mous avons conscience 
qu'il y a tout de même un certain nombre d'hom- 
mes d'Etat anglais, qu’ils appartiennent au parti 
travaïlliste ou à ce parti conservateur qui a d’ail- 
leurs tant aidé au développement des relations 
lrançco-anglaises malgré de petits malaises 
gers, qui examinent cette question sous-cet angle, 
à tel point — si mes renseignements sont exacts — 
qu'on a pu dire récemment qu'à un moment donné le 
ininistre anglais des affaires étfangères avait bien 
travaillé pour :la paix. 

Mais j'arrive ainsi à un point délicat, qui va 
m'obliger de parler des rapports franco-ifaliens. En 
effet, pour soutenir un certain nombre de revendi- 
calions qui touchent au statut des Ilaliens en Tuni 
Sie, le gouvernement de M. Mussolini avait lai 
entendre: qu'il pourrait recommencer aux rivages 
tunisiens le geste. du gouvernement allemand en- 
voyant la Panther à Agadir, ce qui avait un peu 
troublé M: de Selves ct. M. Joseph Caillaux, et qui 
avait eausé un eertain mulaise en Surope. Mais il 
avait suffi‘au ministre des affaires étrangères anglais 
de laisser entendre-que la flotte de Malle se trouve- 
rait sur le passage pour qu'instantanément on revint 
à un élat de sang-froid dont nous sommes les hbéné- 
ficiaires, ; 























































































































Le fait est grave. Il est grave surtout qu'on 
puisse le rappeler. 

Que se passe-t-il entre l'Italie et la France ? 

En 1917, l'Italie, qui avait fait partie intégrante 
de la Triple Alliance, mais qui avait donné à 
M. Delcassé, notre ministre des affaires étrangères, 
l'assurance qu'en cas de guerre contre la France 
elle ne marcherait pas avec les puissances centrales, 
l'Italie, après avoir bien réfléchi, se mit à nos côtés. 
Ce tut alors une explosion d'enthousiasme dans 
toute la France. $ 

Les hommes de ma génération songeaient à un 
passé très proche, aux heures émouvantes de Magen- 
ta et de Solférino, à ce mouvement d'enthousiasme 
du Risorgimiento. Nous disions, en 1917 : c'est le 
grand mouvement qui continue. Nous allons conti- 
nuer l'œuvre commencée par nos pères. Fils d’un 
homme blessé à Solférino, étant passé moi-même 
au même endroit, j'étais fier de pouvoir dire à un 
ministre, M. Seialoja : « Ce n'est pas la première 
fois que je combats ici, puisque, la première fois 
c'était mon père qu représentait ma famille. » (Ap- 
plaudissements.) 

Et cette France qui applaudit à tous les succès 
de l'Italie, qui l'appelle la grande Italie, on lui re- 
proche à chaque instant de traiter l'Italie en puis- 
sance secondaire. On lui reproche awSsi de n'avoir 
pas aidé l'Italie d'une façon suffisante dans son 
œuvre de restauration et de n'avoir pas tenu les 
engagements pris dans Îles traités de Londres et de 
Lausanne. 

Nous pourrions discuter indéfiniment dà-dessus. 
Mais s'il y a vraiment des traités qui ne sont pus 
appliqués, on a tous les instruments nécessaires 
pour en discuter. 

Pourquoi des discours come celui de Milan ? 

Nous demandons à nos amis italiens de retrouver 
eur sang-froid et de faire effort pour qu'entre la 
France et l'Italie reprennent désormais des relations 
normales, des relations comme celles qui ont conduit 
dans le passé ces deux pays à Se seconder aux heu- 
res difficiles de leur histoire, 
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Les Italiëns nous disent : Vous êtes unis avec les 
Yougoslaves et c'est pourquoi nous vous considé- 
rons comme des adver: 

Nous qui avons été engagés dans la guerre à pro- 
pos d’une question yougoslav ; à propos de la Ser. 
bie, comment nous serait- a possible, après là guerre, 
de toummer le dos à des amis qui nous ont coûté si 
cher ? 

Comment l'Italie ne comprend-elle pas que l'état 
d'hostilité à l'égard de la Yougoslavie ne mènera 
à rien que de faire de l'Adriatique un fossé au lieu 
d'en faire un trait d'union? Comment l'Italie ne 
comprendrait-elle pas que notre politique tend à 
l'union entre da France, l'Italie et la Y ugoslavie ? 

Et ce n’est pas nous seuls qui avons ce rêve 
c'est un Italien qui a laissé un certain souvenir, 
c'est Mazini, dont le nom a. été évoqué par tous les 
présidents du Conseil qui se sont suiccédés au cours 
de la guerre et notamment par M. Orlando. 

I1 est impossible que deux pays qui se réclament 
de la même civilisation ne finissent pas par s'en- 
tendre. (Vifs applaudissements). 

Avant de terminer cet exposé, je dois encore exa 
miner la question des Etats-Unis et celle du couloir 
polonais. 

Si les affaires d'Europe sont actuellement si diffi 
ciles à régler, cela tien! à l'absence des Etats-Unis 

Certains hommes politiques américains mettent au 
premier plan de leur préoccupation le respect du 
testament de Washington, qui veut que les affaires 
américaines ne soient jamais enchevêtrées aux af- 
faires d'Europe. 

Mais, là encore, l'Amérique peut se tromper. Cat 
si, autrefois, Washington pouvait écrire ce testa- 
ment, c'est que pour faire parvenir des instructions 
aux ambassadeurs et avoir une réponse, il fallait 
deux mois, En 1950, il de d'un peu plus d'une 
minute pour mettre en communication l'Amérique 
et la France. 100.000 De ont ainsi pu assister 
grâce à la T. S, F., à l’arrivée de Costes et Bellonte 
en Amérique, 
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L'Amérique ne serait-elle donç pas à la page? Il 
faut d'autant plus y réfléchir que la question éco- 
nomique est pour elle angoissante. Elle subit une 
crise agricole et industrielle, et, à l'heure où elle 
croyait pouvoir se renfermer dans un complet iso- 
lement, elle est obligée de constater que les distan 
ces ne comptent plus. 





Les Etats-Unis doivent comprendre que, dans les 
circonstances difficiles que nous traversons, ils ont 
un rôle à jouer en Europe. 

La question du couloir polonais est encore plus 
angoissante. 

Quand on parle du couloir polonais, le Français le 
moins averti dit : C'est de là que partira l'orage et 
si la guerre doit exister de nouveau, c'est là qu'elle 
naîtra. 

Nous avons, dans notre parti, pris an sérieux un 
certain nombre de formules et nous sommes les héri- 
tiers spirituels de la Révolution française, nous 
sommes les successeurs de ceux qui, à la Consti- 
tuante, décernaïent le titre de citoyen français à 
Kossiusko, tombé sur le champ de bataille pour la 
défense de son pays, nous sommes les successeurs de 
Michelet, de Raspail et de Victor-Hugo qui enflam- 
mèrent autrefois tous les jeunes, et nous avons iac- 
cepté la formule de Lamartine qui disait : Nous me 
voulons pas faire la guerre, même pour la Pologne. 
Et si nous ayons acclamé un des nôtres, Floquet, 
qui, en 1867, avait murmuré : « Vive la Pologne! » 
nous n'avons pas fait un geste pour mettre le feu à 
l'Europe. 

Mais quand le drame ayant éclaté, le grand-duc 
Nicolas, au nom de l'Empereur de Russie, quand 
l'Empereur d'Allemagne, de son côté, et l'Empereur 
d'Autriche du sien, déclaraient que la Pologne serait 
indépéndante — sans doute pour avoir mieux à leur 
disposition le matériel humain qui.s’y trouvait — 
nous, nous avons pris au sérieux cette formule. Et 
lorsque, en pleine guerre, les délégués de la Pologne 
venaient au Comité exécutif, accompagnés des délé- 
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gués de Ja Yougoslavie, de Ja Roumanie et de la 
Tchécoslovaquie, nous avons fait le serment que la 
Pologne sortirait de son tombeau. 

Aussi la question polonaise est-elle pour nous im- 
portante ! 

Qu'est-ce que le couloir polonais ? C’est une 
bande de terre assez étroite qui perniet à la Polo- 
£ne d’âyoir un accès à la mer. 

Sous l’émpire allemand, les représentants de ces 
régions étaient tous des protestataires, Aussi, quand 
l'armistice à été signé, a-f-on donné satisfaction à 
l’un des points du président Wilson. Mais non seu- 
lement on permettait ainsi à la Pologne de vivre, 
on portait encore au militarisme prussien un coup 
terrible, car la Prusse avait formé son unité sur un 
morceau de la Pologne, et Clausewitz pouvait écrire 
il y a cent ans : ï: 

« Si les Polonais reprenaient leur patrie en tous 
points, la Prusse se trouverait dans là position d'un 
guerrier mutilé qui, de‘son bras droit, aurait à faire 
une incursion en France et, de Son bras gauche, à 
venir son bouclier tout -près de sa tête, » 

Il y avait donc pour les Prussiens une question de 
vie. : 

Si l'on ‘doit prendre garde à la propagande prus- 
sienne, il faut demander à la Pologne de renoncer 
à revenir à ses limites de 1772. Et nous ajoutons que 
tout ce qui peut facilitér le contact entre les deux 
parties de la Prusse doit être étudié. En réalité, ce 
confaët existe. Les deux-parties de la Prusse ne sont 
nullement séparées, car si l'on examine la question 
du point de vue économique, on voit que ni le com- 
merce prussien ri le commerte ne sont interrompus. 
Au contraire, ils ont pris, de par la situation pré- 
sente, un maximum d'intensité, 

Nous demandons donc aux Polonais de rendre 
leur frontière invisible. Qu'eñtre la Pologne et PAI- 
lemagne des relations normales s'élablissent. 

On était arrivé & ce résultat, il y a quelques 
mois, après cinq ans de discussion. Un traité de 
Commerce avait été signé entre la Prusse et da 
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Pologne qui donnait satisfaction aux deux pays. Mais 
cet instrument commence à grincer parce que, dans 
le ministère Bruning, un homme se plaint des tarifs 
douaniers. 

Nous, Français, nous ne désirons point iattiser 
les discussions. Nous ne voulons donner aucune 
espérance à personne, nous estimons qu'il est pos- 
sible de trouver des modalités de paix entre la 
Russie, la Pologne et l'Allemagne, dans \l'intérêt 
des trois nations. 

Et quand on nous menace de reprendre en 1930 
la politique sanguinaire du tsar de Russie, de Fré 
déric II et de Marie-Thérèse, nous disons : Il n'est 
pas possible, à notre époque, de reprendre de tels 
procédés. 

Notre formuie est celle-ci : La Pologne est mem- 
bre de la Société des Nations. Elle y à apporté des 
formules intéressantes. Elle a signé lé pacte Briand- 
Kellog et les accords de Locarno. Il lui serait done 
difficile de déchirer les traités Nous demandons 
alors à tous de ne rien briser, de rester calmes, d'être 
fidèles à la Société des Nations, en priant ses repré- 
sentants, non pas les délégués des gouvernements qui 
changent, mais à ses fonctionnaires, qui sont perma- 
nents, d'avoir foi en leur mission. Qu'ils sachent 
bien que, dans cette Europe inquièle, les peuples 
sont aux écoutes ef que nous, radicaux, qui représen- 
tons les idées moyennes, nous sommes derrière les 
hommes qui veulent faire jouer à la Société des Na- 
lions son rôle entier pour la paix générale, pour 
la paix de tous les hommes de bonne volonté. (Vifs 
applaudissements.) 


























M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pierre Cot, 
rapporteur, pour présenter son rapport sur la dé- 


tense nationale et la politique extérieure. 


M. Pierre CoT, rapporteur. — Ta discussion du 
rapport sur la politique extérieure emprunte aux 
événements récents, une importance. particulière. 
Si nous jetons un coup d'œil rapide sur les 
faits les plus saillants de là vie internationale, nous 
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sornmes, au premier abord, plus enclins, comme le 
disail tout à l'heure M. Ripaull, à la vigilance qu à 
l'optunisme, el je Sais qu'u en est parmi Vous qui 
pensent que l'heure est mal choisie pour preconiser 
une politique fondée sur le désarmement, 

Ces faits, vous les connaissez. Ce sont : les élections 
aliemanues ; 14 Maltestation de Cobientz, aunancré 
dernier ; l'attitude de l'Italie et les discours belli- 
queux oui eMU 10pinlon publique française; Cest 
üussi Cette Campagne menée dans le camp des van- 
queurs Ur uans 16 Calp des Vaincus en 1aveur de la 
revision àes trailés; en sorte que, douze ans après 
que le Gauon se soir tu, l'Europe eprouve une hevre 
comparable à celle qu'elle a connu à la veille de 1914. 

Pari ces événements, que devient le grand pro- 
blème du désarmement ? 

La conférence de Londres n'a apporté à la ques- 
tion du désarmement qu'une solution précaire, une 
solution d'attente ; elle a laisé sans de régler tout le 
problème méditerranéen. 

D'autre part, la Société des Nations hésite à con- 
voquer la contérence préparatoire du désarmement 
tant elle craint les incompréhensions des uns et les 
intransigeances des autres. Les grandes puissances 
ne dissimulent pas la-volonté qu'elles ont de main- 
tenir les positions qu’elles ont acquises au cours des 
annees précédentes. 

El pourtant, je pense qu'il n'y a rien de plus néces 
saire pour notre parti et pour notre pays que de 
protlamer une fois de plus que si nous ne parvenons 
pas à arrêter la course aux armemenis, que si nous 
ne parvenons pas à les limiter d'abord, à les réduire 
ensuite, ce sera la faillite de la Société des Nations, 
la faillite de tout ce pour quoi nous avons lutté, la 
faillite de la paix elle-même. (Applaudissements.) 

Faites le compte des hommes qui, des frontières de 
la Russie aux côtes de l'Atlantique, vivent sous les 
armes ! Faïtes le compte des ressources de tous 
ordres, ressources matérielles, ressources humaines, 
ressources intellectuelles, que l'Europe consacre cha- 
que année à préparer la guerre ! Vous serez effrayés. 
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La France ne se laisse dépasser pur personne dan 
cette voie et nous avons le triste privilège d’être le 
peuple qui consacre la plus forte proportion de ses 
revenus à sa défense sans avoir pour cela la plus 
forte proportion de sécurité. Voilà le tragique ! (Vifs 
applaudissements.) Et voilà ce qui nous permet de 
condamner la politique à laquelle cerlains voudraient 
nous rameñher, el qu'on n'ose Même pas formuler. Ac- 
tuellement, quel que soit l'effort, un pays ne peut 
plus trouver dans Ses propres afmements une garan- 
tie suffisante de sécurité. Le temps des dominations 
impériales est passé, Il ne peut plus être question 
de paix française où de paix germanique, et le seul 
résultat de cette couïse aux armements à laquelle 
nous revenons presque malgré nous, c'est qu'elle 
rend la guerre plus fatalé et plus atroce. 


Nous ne pouvons pas nous le dissimuler : l'Europe 
joue sa dernière carte; Fheure‘est grave et si nous ne 
parvenons pas:à limiter les armements, il faudra 
se résigner à voir, demain, si une guerre est déclarée, 
les vainqueurs comme jies vaincus, atteints dans 
leurs sources vives; alors disparaîlrait cette civilisa- 
Lion européenne à laquelle nous tenons parce que nous 
avons Conscience que, dans l’état actuel du monue, 
malgré toutes ses fautes et toutes ses erreurs, elle 
constitue quelque chose d'irremplaçable et de très 
beau en face d'une Asie en proie à l'anarchie et d'une 
Amérique tout entière acquise au culte de l'or. Voilà 
pourquoi il est nécessaire que l'Eufope s'organise. 
(Applaudissements.) Voilà les hautes raisons qui font 
qu'actuellement il ne s'agit pas seulement de parler 
de sécurité nationale, mais de savoir si l'Europe veut 
vivre, vivre en arrêtant la course aux armements ou 
préparer elle-même sa fin en continuant la politique 
de force. Dans ce derniér Cas, elle se condamne élle- 
même, et il faudra que les démocraliés européennes 
cèdent lé pas à d'autres gotüvérnénents 6t connais 
sent la barbarie des révolutions et des invasions. 
(Vifs applaudissments.) 

Telles sont les raisons d'ordre général que j'ai cru 
dévoir rappeler, au moment où certains sèment la 
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panique et voudraient nous faire délibérer dans la 
crainte. Mais, en dehors de ces raisons, il en est de 
plus immédiates sur lesquelles vous me permettrez 
d'insister, qui nous poussent à la politique de la 
réduction des armements. 

La première de ces raïsons, c'est que le désarme- 
.ment constitue pour nous une obligation, Nous 
n'avons pas une liberté pleine et entière. Nous 
avons pris des engagements et la question n’est pas, 
en 1930, de savoir si nous choisirons la politique du 
si vis pacem para bellum où celle du désarmement, 
elle est de savoir si nous tiendrons ou si nous renie- 
rons notre parole, 


Nous avons signé le pacte de la Société des Nations. 
L'articlé 8 de ce pacte fait du désarmement général, 
collectif, simultané et contrôlé un devoir impérieux 
pour tout membre de la Société, 


Je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de la France 
&oublier un pareil texte. Je ne crois pas que nous 
puissions ne pas le respecter, Je ne pense pas que 
nous aurons jamais un gouvernement ui ira dire 
à Genève que nous ne voulons pas en tenir compte. 
Alors je ne crois pas non plus qu'il puisse se trouver 
un gouvernement, où un parti, qui refuse de confor- 
mer sa politique intérieure à cette obligation inter- 
nationale ou se contente de respecter le texte sans 
chercher à en faire une réalité vivante. Une autre 
attitude serait déloyale. (Applaudissements ) 


En dehors de cette obligation d'ordre international 
qui constitue la règle de conduite dont la France ne 
peut pas se départir — et quand je préconise une 
politique de désarmement, il est bien entendu que je 
parle d’un désarmement intérnational, d’un désar- 
mement général, simultané, progressif, s’effectuant 
dans les conditions prévues par le Conseil de la 
Société des Nations — il en st une autre toute par- 
ticulière que la France doit observer scrupuleuse- 
ment pour éviter que l'Allemagne, demain, quel que 
soit son gouvernement, et surtout si c'est un gouver- 
nement de gauche, ne revendique devant le monde 
la liberté de ses armements, 
















































































— 196 





Vous savez ce qui s'est passé en 1919. On a désarmé 
l'Allemagne. L'Allemagne a dû licencier son armée, 
cette armée impériale dont elle était si fière. On lui 
a imposé la suppression du service militaire obliga- 
toire et on ne lui a laissé qu’une armée de 100.000 
hommes, répartis en dix divisions et médiocrement 
pourvus d'artillerie, Mais cette obligation, dans le 
texte même du traité, avait une confre-parlie : le dé- 
sarmement général. 

L'Allemagne n'aurait certainement pas accepté et 
— disons-le — le président Wilson n'aurait cer- 
tainement pas accepté que l'Allemagne eût seule des 
obligations en matière de désarmement. Et c'est 
pourquoi, en tête de la partie V du traité de Ver- 
sailles, nous trouvons un texte autuel il faut que 
nous pensions car on nous le rappellera : on nous le 
rappelle déjà. 

Ce texte est ainsi conçu :. 

« En vue de rendre possible la préparation d’une 
limitation générale des armements, l'Allemagne 
s'oblige à respecter les clauses militaires, maritimes 
et aériennes ci-après : … » 


Vous vovez quel parti l'Allemagne neut tirer de ce 
texte. L'Allemagne attend, j'allais dire l'Allemagne 
escompte l'échec du désarmement, et quand la fail- 
lite du désarmement sera officielle, quand les partis 
et les gouvernements auront renoncé au désarme- 
ment. ou quand la Société des Nations aura constaté 
que le désarmement est impossible, nous serons ex- 
posés à une revendication de l'Allemagne, dont vous 
sentez toute la gravité. 

L'Allemagne dira à sès anciens vainqueurs : La 
cause de mes obligations, c’est le désarmement, qui. 
vous le reconnaissez. est impossible. Alors je ne veux 
pas rester seule désarmée, au milieu de peuples qui 
n’ont contracté aucune obligation. 

Et l'Allemagne reprendra sa liberté ou la rede- 
mandera. 

Vous entendez bien aue je ne fais pas mienne cette 
thèse. Je pense qu'en tout état de cause l'Allemagne 
doit rester désarmée, que son désarmement doit êtra 











acquis pour le progrès inlernational et que linter- 
prétation qu'elle donne de-cet article du traité de 
Versailles est vicieuse. 

Mais pour avoir le droit de penser et de dire cela, 
il est indispensable qu'il apparaisse à l'évidence non 
seulement à nous. mais à l'opinion publique inter- 
nationale, que le but de notre polilique extérieure est 
le désarmement ef. que nous n’entendons pas nous 
soustraire aux obligations que nous avons contrac- 
tées et qui sont la contre-partie des obligations alle- 
mandes. (Applaudissements.) 

Je vous demande de bien réfléchir parce que Ià 
est le danger. : 

Supposez que, même sans qu'il v ait de notre faute, 
la conférence du désarmement échoue et que l'Alle- 
magne rétablisse chez elle le service militaire obli- 
gatoire ou qu'elle crée ces milices auxquelles l’état- 
major pense déjà et que le général Von Seekt, 





dans ses ouvrages, nous montre travaillant en liai- 
son avec la Reichswehr. Que ferez-vous ? 


Demanderez-vous à ce pays un nouvel effort mili- 
taire et financier ? Où sont les hommes ? où est l’ar- 
gent ? 

Où sont les hommes ? Demandez donc aux membres 
de la commission de l’armée s'il est possible à ce 
pays de recruter des corps nouveaux, Ils vous répon- 
dront qu'on n’a même pas pu trouver les hommes 
nécessaires au fonctionnement du service d’un an. 

Où est l'argent ? Demandez aux financiers de notre 
parti s’il est possible de trouver des ressources nou- 
velles. Ils vous diront qu'on a dû supprimer cette 
année près de deux milliards consacrés à l’amortis- 
sement; que, l'année prochaine, les réformes sociales 
récentes nous entraîneront à des dépenses nouvelles 
et.que nous sommes à l'extrême limite de notre effort 
financier. Nous ne pouvons plus faire face à aucune 
demande nouvelle ou — ce serait la solution du déses- 
poir — pour envisager de nouvelles dépenses mili- 
faires, il faudrait renoncer à ces lois sociales, à ces 
lois de progrès auxquelles nous sommes profondé- 
ment attachés, (Applaudissements prolongés.) 

















Obligation d'ordre international; nécessité natio: 
näle ; ma conclusion est qu'une politique de préstise 
serait, en réalité, une politique de bluff parce que 
nous ne serioris pas capablés de la soutenir si l'Alle- 
magne armait de nouveau: 


Telle est la raison profonde qui me fait vous 
demander de ne pas désavouer la politique tradition- 
nelle de notre parti, cette politique dont le président 
Herriot a doté notre parti en 1924 ef que nous dévons 
poursuivié jusqu'à sa complète réalisation. 

Je sais qu'il y a un élémént nouveau, et vous voyez 
qüe je ne fuis pâs le’ débat : il y a l'attitude de l'Alle- 
magne. ; 

Je vous dois ici un aveu. J'ai rédigé mon rapporl 
avant les vacances, c'est-à-dire avant que la campa- 
gne électorale ait commencé en Allemagne ; ef, de- 
puis quelque temps, j'ai reçu beaucoup de conseils 
de prudence et de modération ; certains m'ont de- 
mandé : N’allez-vous pas modifier la conclusion de 
votre rapport à raison des récentes élections alle- 
mandes ? 

Hé, sans doute, nous avons tous été émus par le 
succès d'Hitler et choqués par la manifestation de 
dimanche dernier au cours de laquelle 100.000 hom- 
mes. -affirmèrent leur volonté de revanche. El il eûl 
peul-être été habile, et en tout cas facile, à votre rap- 
porteur de suivre le cours de l'opinion publique 
française et de renoncer partiellement aux conclu- 
sions auxquelles il était arrivé, en invoquant la 
tradition patriotique du parti radical-socialiste. 

Mais je me méfie et je vous demande de vous méftrer 
des solutions que dicte la colère ou le ressentiment. 
Je crois qu'il n'y a pas de pire démagogie, que la 
démagogie du nationalisme. Quand il s'agit de pro- 
blèmes .aussi graves que ceux dont nous débattons 
aujourd'hui, quand il s’agit de savoir si nous restez 
rons fidèles. à une politique qui a donné ses fruibs. 
ou si nous irons dans une autre voie, celle de l’aven- 
ture, il convient de garder son sang-froid et de voir 
les choses comme elles sont, sans se laisser attéindre 
par de mauvaises propagandes. Je doute qu'il soil 






































bon, si vraiment oh veut la païx, de répondre à ja 

; ê paix, p 
Provocalion par la provocation. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


J'ai repris l'étude des relations franco-allemandes 
et c'est en tenant compte des éléments nouveaux du 
problème que je vous demande d'être fidèles à notre 
politique, parce qu'il serait injuste de confondre 
toute l'Allemagne avec les partisans de M. Hitler ou 
avec les bandes qui défilaient dimañche derniér à 
Goblentz et de ne pas voir que le succès de M. Hitler 
n'est pas dû seulement à des raisons de poli ique 
extérieure, mais surtout à des raisons de politique 
intérieure, La détresse économique et financière de 
l'Allemagne, l'incapacité où elle Se trouve de réta- 
blir ses finances, ont créé chez elle le parti des mécon- 
tents qui se tournent toujours vers ceux qui lui par- 
lent de force, parti qui perd toute raison d’être lors- 
que, par une politique plus saine, on fait disparaître 
les causes du mécontentement. 


Et, d'äilléurs, quelle est [a Situation politique en 
Allemagne ? 11 ÿ a 107 députés socialistes-nationalis- 
tes, 40 députés racistes. C'est vrai. Je n'oublie pas 
qu’il y a 140 députés appartenant à la Social-démo- 
Cralie. En 1924, il y avait plus de députés inscrits 
dans les partis qui Voulaient la revanche qu'il n'y 
en à aujourd'hui ; cela n’a pas empêché le président 
Herriot et, derrière lui, toute la France républicaine, 
dé pratiquer uñe politique de rapprochement franco- 
allémand, politique qui, en six mois, est arrivée à 
faire diminuer Îe nombre des députés inserits dans 
les partis dé revanche et qui nous a permis d'obtenir 
Lotarno et le pacte Briand-Kellog. Cest cette poli- 
tique qui nous à conduits à l'Acite Général d'Arbi- 
(rage et qui a permis à la Société des Nations de 
mettre sur pied ce statut d'assistance mutuelle et 
d'aide financière: dont la réalisation a été récemment 
décidée. 


Alors, pourquoi prendrions-nous aujourd'hui des 
décisions fondamentalement différentes de celles que 
nous avons prises en 1924 ? 

















Ce qui serail grave, ce serait que les gens du cen- 
tre, qui, en Allemagné, hésitent, se précipitent dans 
les bras d'Hitler, desespérant de voir leur pays béne- 
ticier de solutions de raison et n'espérant plus que 
dans les solutions de force. Ge qui serait grave, ce se- 
rait qu'un grand parti comme le parti radical-socia- 
liste, parti de paix et de démocratie, de raison et de 
mesure, prononce des paroles qui pourraient être mal 
interprétées de l'autre côté du Rhin. Ce qui serail 
grave, ce serait que, par notre allitude, nous entra- 
vions la poutique des amis de la paix en Allemagne 
et que nous fortifiions la politique de violence re- 
commandée par Hitler. Ce qui serail grave, ce serail 
de ne pas examiner, froidement, les revendicalions 
allemandes, avec le désir, moins d'une protestation 
vouée à l'insuccè que d'une cComplrenension qui 
pourrait détendre la siluationu internalionale. 

Que demande l'Allemagne ? Le désarmement géné- 
ral. Elle y à droit; c'est le waité qui le dt, et 1l 
nous appartient, à nous, parce que victorieux, de 
prendre la tête du mouvement en faveur du désar- 
mement général, (Applaudissements.) 

Voilà le meilleur élément de securité internatio- 
nale, 

Que demande encore l'Allemagne ? Ici j'aborde un 
point un peu délicat. Elle demande la revision des 
traités. 

Rappelons-lui et rappelons-nous, et rappelons aussi 
à certains de nos alliés, que la revision des traités 
est rendue possible par le Pacte de la Société des 
Nations, dans son article 19. Rappelons-nous égale- 
ment que c'est une folie de ‘croire que les traïtés 
peuvent ne pas se moditier, que c'est folie d'imaginer 
qu'ils sont par nature intangibles. Rien n’est intan- 
gible ; nous sommes {ous sûrs que, dans cinquante 
ou cent ans, les traités auront été modifiés. La seule 
question est de savoir s'ils le seront par des procé- 
uures pacifiques ou par la violence. par la guerre. 
(Applaudissements.) à 

Méfions-nous d’une certaine hypocrisie ! Sachons 
que nous-mêmes nous aurons. vraisemblablement à 
demander à l'Amérique la revision des traités qui 
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comportent des obligations financières (Anplaudisse- 
ments), que, le 22 octobre, nous allons plaider à La 
Haye le procès des zones franches et que notre thèse 
va consisler à dire que les traités de 1815 sont deve- 
nus inanvlicables ef qu'il faut procéder à leur revi- 
sion. Cette question de la revision des traités 
ne doit pas nous inquiéter pourvu que nous 
indiquions bien à l'Allemagne ef au monde fout en- 
tier que ce que nous voulons, c'est que l'Allemagne 
bénéficie du droit commun et ne recoure pas, pour 
arriver à certains résul{ats, aux solutions de force ou 
de violence. 

Que demande ancore l'Allemagne? L'allécement de 
ses obligations financières, de ce qu'elle appelle l’in- 
juste (ribut des réparations? 

Disons à l'Allemagne que si nous sommes obligés 
d'Âtre fermes. intransiceants envers elle, c’est parce 
au'on l'est à-vis de nous, que nous serions sans 
doute des créanciers nlus doux et plus commodes-si 
nos nronres créanciers étaient eux-mêmes plus 
aceommodants, Mon(rons à l'Allemagne que la bonne 
solution as d'organiser la solidarité euronéenne. qui 
nourraif fraifer d'égale à égale avec la république 
des Etats-Unis et obtenir — ce que nous n'avons ia 
mais pu faire seuls — l'allègement ou la sunnression 
de ces dettes de cuerre. dont la France et l'Allema- 
ne, enfin unies dans une Europe réconciliée, seraient 
les deux bénéficiaires. (Vifs applaudissements.) 

Crovez-vous qu'un tel langage soit paradoxal ou 
dangereux ? Ne croyez-vous pas, au contraire, que 
nlus nous tiendrons ce lanvace plus nous aurons de 
force pour faire échec au succès d'Hitler el pour fa- 
voriser ceux qui, là-bas. S'organisent contre lui ? Ne 


















-(TOVEZ-VOUS Das que nous devrions, dans le même 


temps et mar la même pensée, faire savoir à l’'Alema- 
gene que la France est prête à tendre une main frater- 
nelle à uné Allemagne pacifique et démocrate et À 
S'opnoser À fous Îles appels à la violence de foutes 
les dirtalures, qui nous conduiraient à oublier notre 
Mission essentielle. qui est de faire entendre dans 
le monde la voix de la raison, de la paix et de la 
bonté ? (Vifs annlaudissements 





















































J'arrive à la question des rapports de la sécurité 
et-du désarmement. Sur ce point, vous connaissez la 
doctrine officielle de notre parti, Cette doctrine, nul 
ne l'a mieux définie que le président" Herriot quand, 
à Genève, en septembre 1924, dans un discours qui 
souleva d'enthousiasme l'assemblée de la Société des 
Nations, il lança les trois idées essentielles qui 
devaient servir de base au Protocole : arbitrage, sécu- 
rité, désarmement, 


Arbitrage, sécurité, désarmement : c'est tout le pro- 
blème de la paix et il est certain que ces notions sont 
jointes et qu'elles doivent rester indissolublement 
unies, que lorsque nous aurons fait, comme le disait 
M. Herriot à Genève, de ces trois notions des choses 
vivantes, la paix ne sera plus menacée. 


C'est à cette doctrine que nous devons rester 
fidèles. Mais, prenons garde ! Depuis quelques mois, 
on a fait subir, chez nos adversaires de droite, à 
cette doctrine, une singulière déformation, 


Où le président Herriot parlait de trois éléments 
solidaires, on a parlé de trois éléments successifs et 
on a tenu le langage suivant, qu'on a encore entendu 
de la bouche même du président du Conseil à Alen- 
çon : l'arbitrage, la sécurité et le désarmement sont 
trois étapes qu'il faut franchir les unes après les 
autres en marquant, en quelque sorte, entre les trois 
étapes, un temps d'arrêt nécessaire, que certains vou- 
draient même prolonger. Ainsi on ne pourraît abor- 
der la question du désarmement qu'après avoir résolu 
dans son entier la question de la sécurité et celle de 
l'arbitrage. 


Voulez-vous me permettre de montrer que cette doc- 
trine, qui n’est pas la nôtre, constitue un paradoxe ? 
Il me semble, en effet, impossible que la sécurité 
soit réalisée, comme le disaif Jacques Kayser dans un 
article récent de La République, à 100 % si le dé- 
sarmement lui-même n'est pas réalisé; et, par suite, 
si vous voulez suhordonner le problème du désar- 
mement à la sécurité, comme la sécurité ne pourra 
exister que synchroniquement avec le désarmement, 
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Vous vous condamnez à tourner d 
cieux -6t à ne résoudre ni le 
ment, ni celui de la sécurité. 


ans un cercle vi- 
problème du désarrne- 


Faut-il encore une démonstration ? Elle est facile, 
Actuellement, existent en Europe Certains pactes de 
garantie. Ces pactes valent ce qu'ils valent. En tout 
cas, ils déterminent un état de sécurité, dans .la 
mesure où des pactes peuvent créer de la Sécurité. 
Ne croyez-vous pas que .Si nous arrivions, en l'état 
actuel de ces pactes, à une limilation générale des 
armements, à un arrêt tout au moins dans cette 
course aux armements, la sécurité se (rouvérait par 
là même renforcée et augmentée ét que ces pactes 
dont vous craignez la fragilité se trouveraient eux 
aussi renforcés et revalorisés à 100 % ? Et ne croyez- 
VOUS. pas que l’imperfection de ces pactes s’accroîtra, 
au contraire, si les armements augmentent ? Si, par 
exemple, il y a 50 % d'hommes de plus Sous les armes 
en Europe, Ja sécurité sera compromise par ce surar- 
mement, Le désarmement arrivera donc à créer un 
Meilleur état de sécurité. 


Il n'est donc pas paradoxal d'affirmer ici que la 
sécurité et le désarmement sont deux choses soli- 
daires,, qu’elles sont liées et que tout progrès dans 
la voie de la sécurité doit s’accompagner-de progrès 
dans la, voie du désarmement, et qu'en travaillant au 
désarmement vous préparez du même Coup.au peuple 
de France et à l'Europe tout entière un supplément 
de sécurité qu’ils atténdent de notre effort. 


Quelle doit:être alors notre attitude.? 


Il faut, d’abord, que la France prenne ardemment 
linitiative de la réunion d'une conférence du désar- 
mement. Puis, restons fidèles à la pensée du Proto- 
cole, continuons à déclarer que, comme le disait si 
magnifiquement le président Herriot en 1924, la sécu- 
rité, le «désarmement et l'arbitrage doivent aller 
ensemble, qu'ils-forment un tout. 


Je me rallie volontiers à cette solution que re- 
commandait tout récemment Paul-Boncour dans un 
article du Journal, et qui consiste à déposer-en même 

















































































temps sur le bureau de la conférence du désarme- 
ment un projet de sécurité et un projet de désarme- 
ment, alors que, jusqu'à présent, à Genève et. ail- 
leurs, nous avons bien su déposer des projets de sécu- 
rité, mais non pas des projets de désarmement. 
(Applaudissements.) 

Mais être fidèle à une formule, ce n'est pas être 
prisonnier d'une formule. Il faut faire quelque chose 
de plus. En 1924, nous avons obtenu des garanties de 
sécurité. Nous avons Locarno, et, pour nolre fron- 
tière française, Locarno est le maximum de sécurité 
que nous puissions obtenir, puisque e'esi l’eng 
ment de l'Angleterre, de l'Italie el de la Belgique 
d'être à nos côtés au cas d'une agression contre la 
France sur son territoire ou même simplement dans 
la zone démilitarisée. Je ne sais pas ce que vaut un 
tel engagement, mais je me dis que, si vous en obte- 
nez de nouveau, ils n'auront pas plus de valeur que 
celui-là. 

Nous avons, d'autre part, l'acte général d'arbi- 
lrage, Demandons donc aux Etats —- car c'est là 
encore un élément de sécurité — de le signer et d'y 
udhérer sans réserve. 

Nous avons la convention qui vient d’être élaborée 
à Genève. Demandons également aux Etats d'y adhé- 
rer et de la ratifier. 

Cela fait, ne pourrons-nous pas dire que nous 
avons obtenu une certaine sécurité ? 

Nous proposons une limitation générale des arme- 
ments, En quoi notre sécurité serait-elle affectée si, 
demain, la Société des Nations obligeait la France 
à limiter ses armements ou à ne pas dépasser ses 
armements actuels, si elle oblige en même temps 
toutes les autres nations à agir de même ? 

En quoi notre sécurité serait-elle atteinte si on nous 
interdisait ce que nous interdit l'état de notre popu- 
lation comme l'état de nos finances, à savoir de 
suivre les autres dans la course aux armements où 
nous risquons d’être dépassés ou, si nous ne voulons 
pas être dépassés, d'être obligés de demander à ce 
pays un effort surhumain ? 
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Sécurilé, arbitrage, désarmement, non pas trois 
élapes successives, mais trois termes solidaires. 

Telle est la politique de notre parti, la politique 
que nous vous demandons de xatifier, de proclamer 
comme devant être celle de la France démocrate, et 
républicaine. 

Cette politique est battue en brèche, elle est atta- 
quée. Il est à la Chambre des gens, même parmi ceux 
qui ont ratifié Locarno et le pacte Briand-Kellogg, qui 
voudraient faire machine en arrière et nous entrai 
ner dans je ne sais quelles combinaisons qui m'appa- 
raissent singulièrement dangereuses et qui n'abouti- 
raient, en renforçant d'une manière illusoire 
armements de la France, qu'à provoquer, au delà 
Rhin et ailleurs, un renforcement analogue des ar- 
mements et à provoquer peu à peu en Europe une 
catastrophe fatale à toutes les nations. 

Il nous faut défendre la politique traditionnelle 
de notre parti. Un homme en a été le bon ouvrier ; 
cet homme à qui nous reprochons parfois de ne pas 
aller assez loin ni assez vite dans la voie où il s’es 
engagé, mais qui, tout de même, sait où il va et tient 
bon, c’est Briand! (Vifs applaudissements prolon- 
gs.) 

Même si nous pensons qu'il faut aller plus loin, 
nous devons défendre Briand contre les attaques de 
celte presse nationaliste qui, hier, attaquaït Herriot 
el comme, avant-hier, elle attaquait Caïllaux et, en 
Allemagne, Stresemann, comme elle attaque toujours 
ceux, et c’est leur honneur devant les peuples et de- 
vant lPHistoire, qui parlent le langage de la raison 
et qui savent que la paix réside non pas dans la 
force, mais dans l'organisation internationale. (Vifs 
applaudissements.) 

Voilà les idées raisonnables que je vous demande 
de sanctionner par votre vote en approuvant l'ordre 
du jour que nous vous soumettrons tout à l'heure. 

En défendant ces idées, en vous parlant comme je 
l'ai fait du rapprochement franco-allemand, en es- 
sayant de vous amener à une exacte compr éhension 
des revendications allemandes, en vous montrant la 
nécessité de ne pas briser la trilogie arbitrage, sécu- 

































rité, désarmement, de telle façon que le désarmement 
soit impossible, j'ai conscience d’avoir parlé tout à 
la fois en pacifiste éonvaineu, qui a puisé dans la 
guerre son horreur de la guerre, ét en Français qui 
sait que Ia sécurité nationale ne peut «exister sans 
la sécurité internationale et l’organisation rationnelle 
de Ja paix. (Vifs applaudissements.) 











M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Marchan- 
deau. 
M. MARCHANDEAU (Marne). — Mesdames, messieurs, 


je ne viens pas à cette tribüné contredire les deux 
rapporteurs que vous venez d'entendre et de juste- 
ment applaudir. TS vous ont dit avec talent combien 
la quéstion soumise aujourd'hui à vos délibérations 
ést grave, combièn ellé ésl délicaté aussi. 

C’est précisément pâte qué cette question préoc- 
cupe à juste titre tous les citoyens de notre pays, 
commé elle préoccupé d'ailleurs le monde entier, 
qu'il est bon que toutes précisions soiént apportées 
sur les opinions et les tendañces que nous énténdons 
faire nôtres. 

Vous comprendrez du resté que, si cette préoccüpa- 
tion existe dans tous les esprits, elle existe d’une 
façon plus aiguë encore dans l'esprit des populations 
que j'ai l'honneur de représenter. (Applaudissements.) 
Elles ont bien le droit, lorsqu'il s’agit de la défense 
nationale, de notre sécurité, d’avoir un peu les nerfs 
à fleur de peau et de se demander si, dans notre 
confiance de Français conscients des responsabilités 
qui pèsent sur nous, nous prenons toutes les mesures 
destinées à éviter le retour des cataclysmes que la 
France a subis, que les départements envahis ont 
supportés avec une acuité (oute particulière. (Ap- 
plaudissements.) 

G'est Pour cela qué je viens à cette tribune, non 
pas, je l'ai dit, apporter la contradiction en particu- 
lier à mon collègue ét ami Pierre Cot, mais lui 
demander de bien vouloir sur certains points àadmet- 
tre les précisions que jé vais me permettre de for- 
imuler. Je suis persüadé du reste que ces précisions 










































sont dans son esprit et que rien ne peut nous séparer 
à l'égard des déclarations très brèves que je vais 
avoir à vous faire. 

Ces déclarations sont très simples. Les voici : 

M. Pierre Cot a, dans un remarquable rapport, 
envisagé les thèses qui s'affrontent dans ce problème. 
Il me permettra de lui faire le léger reproche, qui 
est d'ailleurs en même temps un éloge, de les avoir 
examinées en savant, en homme qui, parce qu'il veut 
défendre une thèse, sait admirablement mettre en 
relief la thèse de l'adversaire. Or, c’est cette thèse de 
l'adversaire que je ne puis pas, pour ma part, ad- 
mettre. 


Comment ? Il y aurait dans le Traité de paix une 
partie aux termes dé laquelle l'Allemagne ne serait 
tenue à désarmer que pour provoquer le désarmement 
général ? Non! L'Allemagne est tenue à désarmer 
parce qu'elle a la responsabilité du conflit de 1914 
(Vifs applaudissements), et qu'il n’est plus: possible 
de laisser peser sur le monde une semblable menace. 
(Nouveaux applaudissements.) 


Voilà la cause de cette obligation imposée à l’Alle- 
magne, cause de. haute valeur morale, et qui n’enlève 
pas au traité son caractère de paix juste, bien que 
nous puissions déplorer que les sanctions n’aient pas 
été autrement sévères, et que le grand criminel res- 
ponsable de tout le sang versé puisse vivre de la wie 
heureuse et calme d’un homme débarrassé de toute 
préoccupation. Que ceci soit constamment rappelé, 
hon pas pour la satisfaction de dire que ceux qui ont 
le poids de la perturbation mondiale de 1914 auraient 
dû être justement punis, mais surfout pour ne four- 
nir aucun argumen£ à ceux dont parlait Ripault tout 
à l'heure, qui ont pris à tâche d’abattre les républi- 
cains allemands et qui ne veulent pas accepter les 
réparations que doit l'Allemagne du fait d’avoir dé- 
chaïîné le conflit. Quelle force nous leur donnerions 
si nous paraissions admettre, si peu que ce soit, que 
peut être remise en cause la question définitivement 
Jugée des responsabilités de la guerre ! (Applaudis- 
sements.) 
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Je dis donc aue, cette question ne se posant plus. 
il n'y a plus de raison pour nous d'abandonner ce 
principe essentiel qui lie d'une facon indissoluble 
les trois termes sur lesquels doit s'établir l'accord 
aue nous souhaitons du plus profond de notre cœur. 
Nous avons d'autant moins de raison d'abandonner 
ces termes « arbitrage. sécurité, désarmement ». 
au’ils sont notre propriété. Ce n’est pas parce que 
les formules issues du génie des hommes de notre 
Parti qui depuis si longtemps se sont penchés avec 
intelligence sur ces problèmes sont adoptées par 
d'autres, aue nous devons les abandonner. Permettez 
à un représentant de la Marne de rappeler que c'est 
Léon Bourgeoïs qui, pour la première fois, a for- 
mulé cette conviction de l'harmonie, de la sécurité 
de vie entre les peuples. 











Mais j'en viens maintenant à la formule même: 
arbitrage, sécurité, désarmement. Il ne faut pas con- 
fondre le mot « sécurité » selon qu'il s'appli- 
aue dans cette formule ou selon que, préalablement 
à toute application de la formule, il peut être de 
nature à nous garantir contre tonte acression. Te défi- 
nirai d’une facon différente la sécurité dans le 
moment présent. où rien n’est engagé de précis, de 
certain, vis-à-vis «de l'arbitrage ou vis-à-vis du 
désarmement. ‘ue je ne la définirai au moment où, 
des accords étant déià intervenus, la arité ne 
peut que provenir du désarmement. 








Or, pour le moment, où en somm { 
Nous sommes dans la situation d'un qi 
au’on dise et fasse. ne peut pas comnl me 
l'oreille aux. bruits du dehors, d'un pa: neé.1 
pas oublier «ue. s’il est essentiellement fic 
s’il refuse d'admettre même la possibilité 
guerre, tous les peuples ne sont nas du même « 
dans le monde, et qu'il y a quelques dirigeants 
pesant sur l'inertie de peuples asservis, qui peuvent 
demain déchaîner de nouveaux conflits. 





.Et alors. dans cette période, avons-nous la sécu- 
rité assurée 





Pierre Cot disait tout à l’heure que nous n'avions 
qu'un droit relatif de penser à cette formule. Il 
disait que la relativité de ce droit venait du fait que 
nous n'avions pas de,quoi encadrer notre armée 
d'un an — parole qui, je l'espère, ne sera pas rete- 
nue comme étant l'expression d’une réalité La 
France a eu suffisamment de splendides redresse- 
ments, elle a réalisé d'assez beaux miracles pour que, 
si dans les périodes calmes et pacifiques elle ne 
trouve pas en effet assez d'hommes qui veulent se 
soustraire aux travaux qui leur paraissent plus 
urgents, elle trouve dans le fonds de courage qui est 
la caractéristique de sa race toutes les ressources 
nécessaires pour assurer sa défense aux jours ‘du 
danger. (Vifs applaudissements.) 

Ceci admis, nous en venons à l'application de la 
formule. Mais ici encore quelques précisions sont 
nécessaires. 


La querelle qui s'est engagée ces jours derniers 


sur l’ordre dans lequel doivent être placés les mots 
arbitrage et sécurité n’est pas une querelle byzan- 
tine. S'il est admis que, tant que la question n'est 
pas posée, tant qu'il ne s’agit pas de la formuler 
dans des textes, il importe peu de placer « sécurité » 
avant « arbitrage » ou après, j’attache un grand prix 
à ce que, dans l'application que nous voudrions pro- 
chaine et certaine de cette formule, ce soit en effet 
l'arbitrage qui précède la Sécurité. (Applaudisse- 
ments.) 

Pourquoi ? Parce qüe. lorsque vous serez arrivés 
à faire reconnaître que les conflits peuvent se résou- 
dre autrement qu'en prenant les armes, il fau- 
dra tout de même qu’une sécurité existe à l'égard 
des décisions d'arbitrage qui seront prises. C'est la 
pensée qu'au lendemain de la guerre ‘exprimait Léon 
Bourgeois à Genève ; c'est celle ‘aussi qu'exprimait 

agnifiquement Herriot ; c'est encore celle de 

Briand dans le moment présent. Voilà la for- 
ile: larbitrage, la sécurité dans le respect de 
itr'e enfin obtenu, puis le désarmement con- 
































Au fur et à mesure que nous progresserons dans 
cette voie, possibilité de se débarrasser de ce qui 
était préparé pour assurer cette sécurité. Mais avant 
tout, et c’est par là que je veux terminer, une sécu- 
rité qui ne peut naître que de la tranquillité de nos 
esprits et de la confiance qu'ils peuvent avoir dans 
le maintien de la paix. 

Ce qui me trouble-le plus dans le moment pré- 
sent, ce ne sont peut-être pas les déclarations belli- 
queuses de quelque dictateur, ou les millions de voix 
recueillies par un Hitler. Ce qui me trouble le plus, 
c'est que, dans un monde où le conflit de 1914 avait 
fait apparaître la guerre comme quelque chose de 
tellement horrible qu'il ne pouvait entrer dans l’es- 
prit de personne de ia voir se reproduire, on recom- 
mence petit à petit à en envisager la possibilité, 
(Vifs applaudissements.). On anesthésie ces popula- 
tions qui étaient soulevées -par un mouvement de 
révolte contre la guerre, et qui, si nous n'y prenons 
garde, finiront en effet par S'y acheminer d'une 
facon trop certaine. (Nouveaux applaudissements) 

J'adrnire beaucoup pour ma part le grand homme 
d'Etat qui, connaissant mieux que tout autre les 
lourdes responsabilités qui pèsent sur lui, affirme 
avec une belle assurance que, tant qu'il sera à la 
place où ilest, il n’y aura pas la guerre. (Applaudis: 
sements.) Je l'admire beaucoup parce qu'à tous les 
esprits simples et. craintifs, tous ceux qui seraient 
cependant susceptibles d’un sursaut de répulsion 
vis-à-vis de cette éventualité sanglante, c’est une 
confiance qui est donnée, c'est une possibilité plus 
grande de résistance. 

C'est pour cela que je voudrais que tout à l'heure, 
étant entendu, je le répète, que nous sommes d'ac- 
cord sur les quelques précisions qu'il me paraissait 
nécessaire de formuler, se lève, comme s'est levé 
hier dans le domaine de notre politique intérieure, 
un grand cri unanime. Hier, c'était læ paix de notre 
Parti pour la grandeur de la République ; aujour- 
d'hui ce! doit être, avec la même unanimité, là 
volonté dé paix pour la grandeur et le bomfeur de 
l'humanité, (Vifs applaudissements.) À 
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ML. ICE PRÉSIDENT. —_ (La parole est à M. Bertrand de 
Jouvenel, 





M. ‘BERTRAND DE JOUVENEL. — 4] y a trois semaines, 
j'étais au pied de la tribune d’où Hitler adressait à 
ses troupes sa suprême proclamation. 

I1.y a trois jours, j'assistais à Milan à une mani- 
festation patriote. 

Le fascisme, déjà régnant à Rome et à Budapest, 
parvient maintenant au -pouvoir à Vienne et à Ber- 
in, 





Toutes les nations vaincues ‘sont d’abord restées 
prostrées sur la :défaite, elles ont ensuite attendu 
l’une politique de rapprochement la réduction 
d'obligations qu’elles jugeaient excessives et la:modi- 
ication de clauses-qui leur paraissaient trop dures. 
Mais maintenant l'impatience a pris le-dessus : le 
nationalisme se déchaîne. 


Oh ! c'est une évolution hien connue, 


Nous avons eu cela: d’abord Thiers (ou Strese- 
mann). Ensuite l'élection de Mac-Mahon (ou d'Hin- 
denburg). Enfin le mouvement hitlérien ‘ou boulan- 
ste). 

Ils ont trouvé leur général Revanche!! 


Notre Boulanger s’est.effondré Mais! le leur se-sent 
soutenu par lagitation hongroise, par l'agitation 
autrichienne, par l'agitation italienne. 

La ;situation se complique ‘du ; fait que : tous es 
pays -belliqueux,.sont: des pays économiquement aux 
aboïs,. 

L'Allemagne, coupée en deux, ayant à nourrir 
trois millions de chômeurs, l'Autriche réduite pres- 
que ‘à sa Capitale, privée de clients pour .son .com- 
Merce, la Hongrie Sans accès à la mer, privée de 
débouchés pour son agriculture, et aussi l'Italie 
sans colonies où déversér un trop-plein de popula- 
tion de 10 millions d'habitants, sans matières pre- 
mières “et-sans capitaux pour-Créer une industrie : 
Voilà les mendiants de l'Europe, des mendiants qui 
deviennent menaçants, 
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Il ne suffira pas toujours, pour les tenir en res- 
pect, de ces petits Etats, nos alliés, dont nous avons 
payé les canons, dont nous avons dressé les troupes, 
et dont nous avons fait, en quelque sorte, les chiens 
de garde de l'Europe. 

Je sais quel est le retentissement des décisions que 
vous prenez dans vos assises, Au Congrès d'Angers 
vous avez renversé un Président du Conseil. Au Con- 
grès de Reïms, vous en avez imposé un autre. Si je 
n'étais pas aussi conscient de votre puissance, je me 
tairais; car à quoi bon prononcer en vain ce mot 
terrifiant : la guerre! Mais, parce que je sais quelle 
sera la portée internationale des résolutions que 
vous aurez arrêtées, je viens vous crier : Danger! 
danger! 

Oui, il y a un danger de guerre. Ce danger, il 
n’existerait pas si l’homme qui est ici (l’oralteur dé- 
signe M. Edouard Herriot) était resté au Quai d'Or- 
say. (Applaudissements.) 

Ici, sur ce bureau présidentiel, un chiffon de pa- 
pier griffonné par vous peut changer la situation 
européenne. 

J'ai vu, à Florence, les chemises noires des Fas- 
cistes; j'ai vu, à Munich, les chemises blanches 
des Hitlériens, des milliers de jeunes gens défilant 
au son du tambour, en agitant des drapeaux, des 
jeunes gens tout pareils à nos Camelots du Roy, à 
nos Jeunesses Patriotes, seulement plus nombreux. 

Il y à tout à craindre de cette génération qui n’a 
pas fait la guerre, qui n’a pas connu la boue, qui 
a pas connu les gaz, qui n'a pas dormi joue à joue 
avec les morts, 

Ils entreront dans la carrière quand ieurs ainés 
n'y seront plus... quand leurs aînés ne seront pas là 
pour protester de toute la force de leurs souvenirs 
contre ce délire criminel : une nouvelle guerre, (Ap- 
plaudissements.) n 

On a fait des pactes, des traités : la Société des 
Nations, Locarno, le Pacte Kellogg. Pour moi, qui ai 
eu le privilège d'assister à la plupart des travaux de 
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Genève, je crains que, dans son état actuel, la 
Société des Nations ne soit pas assez puissante pour 
empêcher de nouvelles guerres. 

Le protocole, l'engagement mutuel pris par tous 
les peuples de soumettre leurs différends à l’arbi- 
trage, et de venir au secours de celui d’entre eux qui 
serait injustement attaqué, cela oui, c'était la paix 
garantie! 

Mais aujourd'hu, qu'avons-nous ? 

Les articles X et XVI du Pacte de la S. D. N. 
jar lesquels les Etats membres de la $S. D. N. s'en- 
gagaient à maintenir contre toute agression exté- 
rieure l'intégrité territoriale mutuelle et à contribuer 
par des effectifs militaires, navals ou aériens aux 
formes armées destinées à faire respecter les enga- 
gements de La S. D. 1 

Oui, il y avait là un engagement très net d'assis- 
tance mutuelle, Mais tous les Etats, — sauf la Perse, 
à ironie! — sont tombés d'accord pour admettre 
qu'il appartient à chaque Etat de juger dans quelle 
mesure cet Etat est lenu d'assurer l'exécution de 
cette obligation pur l'emploi de ses forces militaires. 
Autrement dit, chacun fera ce qui lui plaira. Il n'y a 
donc pas à compter sur le Pacte. 


Pouvons-nous compter sur le traité de Locarno? 
Alfred Fabre-Luce, qui est dans cette Ile, écrivait 
il y a quatre ans déjà que le traité de Locarno ne 
jouerait que si l'Allemagne attaquait la France. 
Mais si elle attaquait la Pologne ét que la France, 
en vertu des traités existants, intervint en faveur de 
celle-ci, alors le Traité de Locarno ne jouerait pas 
ou jouerait contre nous. 


Ce traité de Locarno, d’ailleurs, ni l'Angleterre ni 
l'Italie n’ont conscience d’être liées par lui. 


L'Angleterre ne songe qu'à se garer d’une nouvelle 
guerre, Quant à l'Italie, oubliant qu'elle nous a pro- 
mis déjà son assistance, elle met aux enchères son 
alliance, tentant de nous vendre deux fois la même 
marchandise, 





5 EL 


DASREE Eur ie 


























Voilà pour le traité de Locarno. 
Et le Pacte Kellogg ? Je le caractériserai par deux 
citations de la Commission des affaires étrangères 
du Sénat américain, 

« Le Pacte, dit-elle, ne stipule aucune sanction 
expressément ou implicitement, » Et plus loin : « En 
cas de violation, il n’y a aucune obligation ou enga- 
gement exprès ou implicite pour aucun des signa- 
taires du Pacte de s'engager dans des mesures de 
pénalisation ;ou -de .coercition envers la Nation qui 
violerait le Pacte. » 

Voilà qui est clair. Ni. dans le Pacte de la S. D. N,., 
ni dans Jes.traités de Locarno, ni dans le Pacte Kel- 
logs, vous ne trouvez la sécurité. 

Tout .cela, .ce sont des digues fragiles qui seront 
emportées en un jour par la marée de la guerrel 

Eh quoi, direz-vous, l'œuvre de Briand, n'est-ce 
donc que cela ? 

Ici, je vous demande la permission de me citer. 
li y a près de deux ans, j'écrivais ceci : 

«L'Europe n'a point d'institutions qui lui garan- 
tissent la paix. Certains répliquent : « Point d’insti- 
tutions, il est vrai, mais un état d'esprit. » 

« Pour ceux-là l’œuvre dé Briand existe sans être 
tangible. Briand a changé la nature des relations 
internationales. 

« Aux inerédules «qui veulent toucher -la paix, 
avoir l'assurance d'une structure compacte et dura- 
ble, on: répond. « La paix est dans l'atmosphère. » 

«Il est bien vrai que, depuis cinq ans, l'opinion 
européenne-a été portée à la paix; mais.il est exact 
aussirque,udepuis:einq ans, la presse exécutait des 
consignes pacifistes. 

«Il faut ,se féliciter du rapprochement franco- 
allemand, mais. on, doit rendre quelques grâces au 
Cartel de l’Acier par qui France et Allemagne se 
sont enfin réconciliées. Est-ce par le christianisme ? 
Non, maïs par la métallurgie! 


«La Finance a.misé sur le tableau Pair au lieu 
de miser sur le tableau Guerre. Mais ce que le capi- 
talisme nous a donné, il peut nous le reprendre, Il 
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est facile à ceux qui ont, pour des intérêts privés, 
créé une atinosphere de paix, de créer une, atmos- 
phère de guerre. On passe de la paix à la guerre en 
Europe comme de la hausse à la baisse en Bourse. » 

Voilà ce que j'écrivais. Je n'ai qu'un mot à ajou- 
ter. 

Depuis trois mois, le Cartel de l'acier est rompu! 

Ce qui est frappant, c'est que la paix n’a jamais 
été que dans l’air et ne s'est concrétisée dans aucun 
document précis. L'œuvre de Briand est semblable 
à un château de nuages qu'un vent assemble et 
qu'un autre vent dissipe! 

Mais, si nous sommes ainsi sans garanties solides, 
la faute n’en est-elle pas entièrement aux autres 
peuples, dont les délégués ont signé le traité d'Assis- 
tance Mutuelle, ont signé Je Protocole et dont les 
Gouvernements n'ont pas ratifié ? 

Pouvons-nous, - regardant en face les autres na- 
tions, leur dire 

« Nous étions prêts à tout faire pour la paix, et 
vous n'avez rien voulu faire avec nous. » 

Pouvons-nous dire 

« À charge de réciprocité, nous avons accepté l’ar- 
bitrage sans réserves ni exceptions. A charge de 
réciprocité, nous acceptons le désarmement général 
et contrôlé. » 

Pouvons-nous dire surtout : 

« Si nous avons cherché à obtenir la garantie mu- 
tuelle des frontières existantes, c'est pour fonder la 
paix et non pas pour consolider notre victoire. » 

Mettons-nous devant notre conscience. Imaginons 
que nous avons été vaincus. On nous a enlevé une 
tranche de territoire qui divise notre pays en deux. 
Vous l’imaginez? Et, dans ces circonstances, êtes- 
vous prêts à dire ce que nous disons à Genève : « La 
paix doit être fondée sur l'intangibilité des traités 
existants ? » 

Non, nous ne dirions pas cela. Nous dirions 


« Nous ne nous ferons pas justice par les armes, 
parce que nous sommes un peuple pacifique. Mais 
nous demandons qu'on accepte l'idée de réexaminer 
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un jour les traités et nous ne mettrons notre signa- 
ture au bas d'un engagement de n> pas faire la 
guerre que lorsque nous saurons que des vues de 
recours pacifiques nous sont accordées. » 


Et non seulement nous ne serions pas prêts à si- 
gner, mais les ‘peuples voisins, voyant. une plaie 
ouverte à notre flanc se refuseraient à dire 

« Nous donnons notre garantie pour que les cho- 
ses restent en l'état. » 


Beaucoup parmi ceux qui m’écoutent, et qui éprou- 
vent peut-être quelque impatience à l'égard de la 
thèse que je défends, étaient des adolescents au len- 
demain de 1871. Ils ont connu l’amertume de la dé- 
faite. Ils n’ont pas été parmi des imprudents qui 
souhaitaient la revanche. Mais vous n'avez jamais, 
n'est-ce pas, accepté l'idée que l'Alsace-Lorraine 
était pour toujours perdue, et vous n'avez pas déses- 
péré d'un acte de justice accompli pacifiquement ? 

Je ne suggère pas une grande nouveauté. La ga- 
rantie des frontières est prévue par l'article X du 
Pacte, le désarmement par l’article VIIL, l'arbitrage 
par j'article XV, les sanctions par l'article XVI, 
mais aussi la revision des traités par l’article XIX. 
En un mot, l’idée générale du Pacte est celle-ci 
interdire le recours à la guerre, qui jusqu'ici a été 
le moyen barbare que les peuples ont employé pour 
se faire rendre justice; mais, en échange, leur ouvrir 
un recours pacifique, car on ne peut pas à la fois 
leur interdire de porter les armes et leur refuser un 
juge. 


J'aurais voulu vous parler des dix millions de chô- 
meurs que nous avons en Europe, troupes toutes 
prêtes pour les démagogues d’extrême-gauche hier, 
d’extrême-droite aujourd'hui. J'aurais voulu vous 
parler des grandes coalitions d'intérêts qui, pour 
éliminer la concurrence de produits étrangers, se 
servent dé campagnes de presse et, pour des béné- 
fices privés, par des informations fausses, attisent 
des haïnes nationalistes. 
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Moi, journaliste, je sais bien que déformer, exa- 
gérer les faits, donner des manifestations isolées 
pour l'expression d’une volonté nationale, et par ces 
moyens faire croire à un peuple pacifique qu'un 
autre peuple, en majorité pacifique aussi, le hait et 
Yout l’attaquer, dire à son pays : « Prends les armes 
pour te défendre » et le jeter à la frontière, c'est 
facile. Oui, c'est facile, comme un détournement de 
mineur. Mouvement.) Mais il y a des lois contre les 
détournements de mineur. 

Je termine là cette intervention, trop longue peut- 
être : mais c'est qu'il y a tant de causes de guerre à 
passer en revue, tant de causes qui m'obsèdent, qui 
ue laissent pas ma conscience en repos, et qui m'ont 
commandé de venir pousser ce cri d'alarme! (7rès 
bien!) 

Je pense en ce moment aux jeunes hommes de ma 
génération dont « l'enfance heureuse » s’est passée à 
attendre une lettre de deuil et qui ont fait leurs pre- 
miers pas d'homme sur une terre gorgée de leurs 
morts. 

Ils sont avec moi. 

Ils sont avec moi lorsque je me tourne vers nos 
chefs, vers le Président Daladier qui a prononcé 
hier un si noble discours, vers le Président Herriot 
aui est véritablement l'homme de la paix, pour leur 
erier avec confiance : entre ja guerre et nous, il n°y 
a d’autres rempart que votre courage et votre vo- 
lonté, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — I] y a encore plusieurs ora- 
teurs inscrits dans ce débat. 


Voir nombreuses. — Herriot! Herriot! 


M. LE PRÉSIDENT. — Je ne crois pas manquer à mon 
devoir de président de cette Assemblée en répondant 
à votre appel unanime, et je donne la parole à notre 
chef-autorisé et aimé, M. Edouard Herriot. (Vis ap- 
vlaudissements.) 


M. EDOUARD HERRIOT. — Mesdames, mes chers amis, 
aujourd'hui comme hier, j'ai été sensible, ainsi que 




















Vous, à l'éclat des thèses soutenues dans cetté Asseti- 
blée. Tour à tour, vous avez entendu l'excellent rap- 
port de M. Ripault, l'exposé si précis de M. Pierre 
Cot, les interventions si intéressantes de notre ami 
M. Marchandeäu et de M. Bertrand de Jouvenel. 
Vous ävez désiré m'entendre; répondant à votre 
appel, je m'attacherai, si vous le voulez bien, à être 
aussi précis que possible. 

Plus j’avance dans là vie publique,- et plus je 
crois que la clarté est la forme essentielle du Courage. 
Aujourd'hui, comme hier, il faut donc s'expliquer à 
fond, non pas Seulement entre nous, mais devant 
notre pays qui veut savoir quel degré de confiance 
il peut accorder au Parti radical et radical-socia- 
liste; je n'oublie pas que fous sommes eritendus 
bien au-delà de nos frontières. (Applaudissements.) 

Je n’ai donc pas à m'excuser, si je suis bien décidé 
à mettre dans mes pensées comme dans mes paroles 
beaucoup de gravité, et si je vous demande — ce que 
d’ailleurs vous m'accorderez tout naturellement — 
beaucoup d'attention. (Très bien !) 

Nous sommes en effet, nous radicaux et radicaux- 
socialistes, dans la situation originale et difficile 
de Français prétendant assurer à la fois la prépara- 
tion d’un avenir qu'ils veulent différent du passé, et 
la-sécurité du présent. Nous parlons, nous agissons 
comme des hommes qui répandent des idées à tra- 
vers le paÿs, où, parfois à travers le monde, et en 
même temps, nous devons parler et agir comme des 
hommes qui pourront avoir la responsabilité des 
destins de ce pays. Aucune erreur, aucune impru- 
dence, en ce cas, ne sont peïrmises, d'autant plus que 
c’est l'honneur de nofre Parti de ñe jämais oublier 
au pouvoir ce qui a été décidé dans ses Congrès. 
(Applaudissements.) 


Les principes du radicalisme én politique extérieure 


On a, en cès temps derniers, beaucoup discuté. Des 
polémiques nombreuses se sont élevées, tendant à 
nous heurter les uns contre les autres, quelquefois à 
nous mettre en contradiction avec nous-mêmes. Défi- 
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nissons-nous done. Dans un instant aussi important, 
il n'est pas inutile de rappeler les principes de doc- 
trines qui dirigent notre politique extérieure et qui 
sont constants. Ici, comme en philosophie, le mieux, 
pour se poser, est peut-être d'abord de s'opposer: 

Sur notre droite il y a de toute évidence dans notre 
pays des hommes qui veulent réstér fidèles à cette 
politique qu'on appelait tout 4 l’héuré si justement 
une politique de prestige, qui à perdu jadis tmême la 
monarchie de Louis XIV, même l’empire dé Napoléon, 
et qui perdraït Certaïnement la FI République si ja- 
mais elle avait la folié de vouloir s'y livrer. (Applau- 
dissements.) 

Ces Bommes sé rappellent mal d'ailleurs les ensei- 
gneménts de la dernière guerre. Ils ont une tendance 
à oublier que, si nidus avons triomphé surtout par 
l’héroïsme de notre Nation, nous avons vaincu aüssi 
parce que notre cause était juste, conforme au droit, 
parce que cet appel du droït et de la justice a été en- 
tendu par toutes les Nations libres du Monde à 
l'heure où nos âdversaires pouvaient croire que cette 
lueur qui s'élevait sur les champs de bataille de 
France était la flamme du bûcher où se Consumait 
notre patrie. (Applaudissements.) Cette vérité, nous 
ne l’oubions pas. Nationalistes, nous ne le serons 
jamais.(Vifs applaudissements.) 


Un mot de Paul-Boncour 


Sur « notre gauche », comme l’on dit dans une for- 
mule qui, d’aïlleurs, mériterait d’être reprise et dis- 
cütée, vous connaissez là-dessus mon sentiment, 
il ÿ a d'autres thèses qui se heurtent à la nôtre. 

Il y a d’abord hors de France, dans des pays où 
certain moralisme fleurit, cette croyance que nous 
avons rencontrée quand nous en avons discute dans 
des Congrès internationaux, que l'idée de paix peut 
$e suffire à elle-même, que la diffusion de la notion 
d'arbitrage représente un remède suffisant aux maux 
dont ce-monde est souvent ravagé, moralisme qui 
d’ailleurs, n'empêche pas, le cas échéant, certaines 
expéditions militaires. (Très bien !) 
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Il y a aussi des partis qui hésitent à traiter 
le problème de la défense nationale, malgré 
l'exemple que leur donnent certains de leurs mem- 
bres dont j'aurai peut-être l'occasion de prononcer 
les noms, avec les plus sincères égards; je veux 
parler d'hommes tels que Paul-Boncour, écrivant 
récemment : « La pire erreur c’est de croire que le 
désarmement est par lui-même une sécurité. » 

Enfin, au-delà des frontières de notre pays, car 
je ne veux introduire dans cet exposé aucun élément 
de polémique, il y a des internationalistes déchaînés 


qui annoncent le règne éventuel de la justice, telle 
qu'ils la conçoivent, mais ne négligent pas, à 
l’abri de cette propagande, de pratiquer eux-mêmes, 
dans le temps où ils dénoncent les impérialismes oc- 
cidentaux, j’impérialisme le plus redoutable et, par- 
fois, le plus agressif, élément du reste que nous ne 
dominons pas. (Applaudissements.) 


Pour la paix et pour la sécurité 


Dans ces conditions, je pense qu'une fois de plus, 
nous avons pour devoir de n’adopter ni l’une ni l’au- 
tre de ces thèses. Chacune de ces politiques est une 
politique borgne. Moi, radical, je veux regarder 
avec mes deux yeux. (Très bien!) Je veux voir à la 
fois le problème de la paix — et l'on sait quel est 
mon dévouement à cette idée — et le problème de la 
sécurité de la France. Je veux considérer les deux élé- 
ments ensemble comme je les ai envisagés en 1924, 
lors de l'élaboration de ce Protocole dont on a parlé, 
et dont j'aurai peut-être moi-même à vous dire quel- 
ques mots. La force du Parti radical, son originalité, 
sa nécessité, ce qui fait que, s’il n'existait pas, ‘pour 
les besoins de la politique extérieure, il faudrait l’in- 
venter, c’est qu'il tient fortement « les deux bouts de 
la chaîne» et qu’il veut travailler pour la paix, sans 
laisser à aucun moment compromettre la sécurité du 
pays. Si nous sommes d'accord sur ces principes, 
nous pourrons aller plus loin. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Mais, si je crois que cette attitude de notre Parti 





ne peut pas souffrir de contradiction, si, dès main- 
tenant sur ce point l'analyse a déblayé le ter- 
rain, je ne me contente pas de ces affirmations som- 
maires, et je vais tour à tour, avec une volonté de 
loyauté complète, envisager nos devoirs envers la 
paix et nos devoirs envers notre pays. 


Parlons d'abord de la paix. 


Au seuil de cette partie de mon exposé je veux 
produire deux déclarations, 


Hommage à Briand 


La première est que, autant que quiconque, ou 
même (si l’on me permet ce privilège) plus qu'un cer- 
tain nombre de citoyens tantôt ignorants, tantôt pas- 
sionnés, je rends hommage à celui qui dirige en ce 
moment notre politique extérieure. (Applaudisse- 
ments.) Nous pouvons regretter qu'il associe ses 
efforts à ceux d'hommes qui nous combattent. 
Nous pouvons être un peu attristés de n'avoir 
pas vu autour de lui à Genève, dans la dernière 
conférence, ceux de nos amis qui y étaient allés jus- 
que là, qui avaient fait de si bonne besogne et qui 
donnaient à la délégation française un caractère 
non pas politique, mais national. (Très bien !) Nous 
pouvons même, avec quelque ironie, constater cer- 
tains désaccords, où certaines fluctuations qui se 
produisent, pour des raisons de politique intérieure, 
entre le Ministre des Affaires étrangères et ses colla- 
boraleurs ou certains imemtres de :a majorité, Mais 
ces incidents ne nous dispensent pas de rendre 
la justice qu’il mérite à celui qui lutte parmi tant 
de difficultés et contre tant d’injures pour défendre 
la politique de la paix. Et je déclare, que je ne 
vois pas qui eût pu mieux faire que lui à 
Genève, dans une Assemblée où certainement 
certains résultats n'ont été obtenus de délégations 
étrangères méfiantes que par sa personnelle autorité, 
(Vifs applaudissements.) 
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La réconciliation franco-aHemande, 
charnière de la paix 


Ma deuxième déclaration est la suivante. J'affirme 
{une fois de plus que la charnière de la paix, 
c'est la profonde et sincère réconciliation de la 
France et de l'Allemagne. (Applaudissements.) Je 
l'ai dit bien avant 1924, et j'y insiste aujourd'hui en- 
core, car je vois qu'on essaie dans certains journaux 
de controverser sur mes opinions et mes actes. Dans 
la, mesure où vous avez hier autorisé Chautemps à 
revenir sur son passé, je vous demande la per- 
mission de dire que mes opinions, celles que je viens 
en ce moment défendre ici, n'ont jamais varié. 

Souci de la paix, souci de la sécurité de la France, 
ce sont les mêmes préoccupations, quoi qu'on dise, 
que vous trouverez dans le procès-verbal de la Con- 
férence des Chequers le jour où on le publiera inté- 
gralement et non plus partiellement pour les besoins 
de la polémique intérieure, 

Les mêmes idées que vous avez trouvées dans mon 
discours de 1924 sont celles que j'ai exposées, à la 
Chambre, le 28 janvier 1925, dans un temps où l'As- 
semblée entière a dû, malgré ses préventions poli- 
tiques, reconnaître que le Ministre des affaires étran- 
gères du Cartel avait le souci de tous ses devoirs, et 
non pas d'un seul. (Vifs applaudissements.) 

Avant 1924, n'ai-je pas déclaré à la tribune de la 
Chambre qu'il fallait aider l'Allemagne démocra- 
tique ? Sous les railleries, malgré les protestations 
de ceux qui disaient : « Il n'y a qu’une Allemagne », 
n’avons-nous pas, nous radicaux, essayé de favori: 
ser les progrès des démocrates allemands ; ils étaient 
gênés à certains moments par les mesures, que 
Daladier a fort opportunément rappelées l'autre jour, 
qui avaient été accordées à l'Allemagne, sur la de- 
mande des partis conservateurs, non pas dans l'inté- 
rêt de l'Allemagne républicaine ? 

N'avons-nous pas prouvé notre volonté d'entente ? 
Nous avons dit, et je dis encore : s'il n'y à pas de 
réconciliation sincère entre la France et l'Allemagne, 






































he cherchez pas ailleurs la paix. Il faut régler le 
vieux conflit historique de ces deux nations qui ne 
sont pas séparées par une forte barrière naturelle. Il 
faut qu’on fasse tout pour accorder deux nations qui 
ont en elles tant de trésors d'intelligence et qui ont 
apporté à l'histoire de l’Europe une si importante con- 
tribution ; si, paï l'influence de leurs élites elles n'ar- 
rivent pas à s'entendre, c'est à désespérer de l'avenir 
de la civilisation. (Vifs applaudissements.) 


Salut aux républicains allemands 


Aujourd'hüi, comme hier, comme avant hier, j'en- 
voie mon salut aux républicains d'Allemagne et je 
leur renouvelle l'assurance que, dans la limite de 
mes moyens, je ne cesserai pas de faire le possible 
pour les aider à défendre un régime qui, en Alle- 
magne,;, est trop nouveau pour ne pas être encore 
bien incertain. 

Il faut, en effet, avoir ici l'esprit assez élevé pour 
comprendre que la République allemande n'est pas, 
comme l’a été la République française, le fruit d’une 
longue préparation des esprits. La République est 
d'abord apparue chez nous dans un éclair fugitif, 
Nous l'avons vue reparaître plus tard, ais, dans 
lé même temps où ellé avait disparu, se manitestait 
l'influence des idées libérales. La République à été 
dans notre Nation l'épanouissement d’un long tra- 
vail de pensée réalisé par nos écrivains, par nos phi- 
iosobhes du xvI el du xvur siècle, L'Allemagne 
n'a pas eu cette préparation. Elle trébuche, parfois, 
depuis qu'elle s’est engagée Sur les voiés de la démo: 
cratie, ét c'est un devoir, pour un Français répu- 
blicain, d'aider ceux qui, malgré l'insuffisance 
de cette préparation, et quelquefois au péril de leur 
vie, essaient de donner à l'Allemagne le seul régime 
Qui lui permettra de vivre dans la paix. (Vifs applau- 
dissements.) 

Voilà deux déclarations dont je pense qu'elles sont 
nettes. Et maintenant allons plus loin, car si je con- 














cède à l'Allemagne ce que je viens de dire, je puis 
bien lui déclarer à elle-même que si j'ai trouvé tout 
naturel, dans les conversations que j'ai eues avec les 
négociateurs allemands, qu'ils eussent l'amour de 
leur pays, je réclame pour moi le droit d'aimer pas- 
sionnément celui auquel j'appartiens. (Vifs applau- 
dissements.) 


Sur la Fédération européenne 


Parlant des problèmes de la: paix, je vais mainte- 
nant tour à tour aborder trois idées. Vous voyez com- 
bien je tiens à sérier les questions. 

Sur la première, je passerai assez vite, car je crois 
que l'accord est à peu près fait, au moins entre nous; 
c'est la question de la Fédération européenne. 


Vous n'ignorez pas que nous avons été des pre- 
miers à réclamer, dès janvier 1925, cette organisation 
nécessaire pour des raisons profondes qui n’ont peut- 
être pas encore été dites, mais qu'il faut bien que 
nous dégagions. 

Tout le système du Traité de paix de Versailles, 
du Pacte de la Société des Nations, repose sur l'orga- 
nisation d'un ordre international. Par malheur, 
vous savez ce qui a manqué pour que cet ordre 
international se réalisât. Et, pour le dire en passant, 
je voudrais bien savoir quelles seraient les sévérités 
réservées à des négociateurs de gauche qui eussent 
établi un traité aussi capital pour la France et pour 
le monde sur un tel porte-à-faux. (Très bien!) Car 
enfin les Etats-Unis ne sont pas avec nous, et nous 
‘sommes obligés de chercher des solutions différentes 
et plus restreintes que celle d’une organisation inter- 
nationale prévue au Pacte et au Traité. 

On a donc songé à la Fédération européenne. 
M. Briand a réussi, à Genève, à ne pas laisser se 
rompre les fils déjà noués. Nous n'avons pas besoin 
de dire que nous aiderons de toutes nos forces à cette 
œuvre. 


































L'organisation économique doit précéder la politique 


J'ajoute seulement que, selon nous, il faut procé- 
der d’abord dans l'ordre économique, et non pas 
dans l’ordre politique. Je voudrais que nous fussions 
bien d'accord sur cette vérité. C’est un des points sur 
lesquels des adversaires intelligents, réfléchis, désin- 
téressés, nous ont donné raison, et je crois qu'ils 
ont bien fait; si nous voulons d’abord assembler 
l'Europe dans l’ordre politique, tout la divisera ; on 
rencontrera Sur le tapis de la discussion tous les pro- 
blèmes posés par le passé, l'histoire, les traités. Si, 
au contraire, on se rend compte que tous les Euro- 
péens ont besoin de pain, de vin, d'acier, qu'ils ont 
kesoin de vendre et d'acheter, d'exporter leur blé et 
d'importer du charbon ou de la laine, c'est en com- 
mençant dans l'ordre économique, humblement, sim- 
plement, modestement, que l’on amènera les peuples 
à comprendre qu'il faut d'abord faire face aux néces- 
sités vitales. Si cette œuvre se poursuit avec succès, on 
pourra par la suite aborder dans l’ordre politique 
une entreprise de conciliation qu'une controverse 
théorique et « priori rendrait impossible. (Applau- 
dissements.) 


Contre la révision des traités 


Voilà pour la Fédération européenne. Mais ce n’est 
pas le problème le plus difficile ; j'aborde sans délai 
et de face, la deuxième question : c’est celle de la 
révision des traités. 

Nous avons entendu ici ou au dehors des hommes 
généreux et intelligents, d'un esprit large qui parfois 
devance le nôtre, nous dire qu'après tout si l’on 
pouvait, au prix de quelques sacrifices consentis sur 
des textes déjà anciens. obtenir cette paix que nous 
voulons tous, ces sacrifices auraient une large com- 
pensation. : 

Je ne partage pas cette opinion, et je ne me rends 
Pas aux arguments qui ont été exposés. Je suis hos- 
tile à l'ouverture d'une revision des traités, parce 
que je défie que le cas échéant, on fasse sa part à cette 
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révision. Et je vais, si vous le voulez, poursuivre ma 
démonstration dans l'ordre historique, puisqu'après 
tout l'histoire est l'expérience des peuples. (Applau- 
dissements.) 
On me dit : tous les traités ont été revi 
Je crois bien! C'est même pour cela qu’ 
tant de guerres. (Applaudissements.) 
Lorsque vous enséignez aux enfants, ou lorsque 
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vous apprenez vous-même l'histoire — l'histoire 
telle qu'on l'enseigne, hélas, et telle que peut-être 
jusqu’à présent il a fallu l’enseigner — qu'y voyez- 


vous ? Quel est le rythme auquel obéit cette his- 
toire? Des traités : Nimègue, Utrecht, Versailles, 
Vienne ; puis des mouvements de mécontentement, 
des protestations Ssporadiques d'abord, limitées, 
restreintes, plus tard concertées, faisant explosion 
dans une nouvelle guerre et déterminant un nou- 
veau traité. 


Particularité du Traité de 1919 


Ce que je voudrais faire observer aussi for- 
tement que possible aux partisans de la thèse ‘his- 
torique selon moi mal interprétée, c'est que le Trai: 
té de 1919 est un traité d’un caractère nouveau ; nous 
ne pouvons pas désavouer sa nouveauté, son origina- 
lité, sans renoncer aux, intentions mêmes que nous 
avons si souvent exposées pendant la guerre. Que 
veux-je dire ? 

Lorsque le Traité de 1919 fut rédigé, c'est la 
première fois dans l'Histoire qu'un pacte conclu 
entre des peuples ennemis a été accompagné d'une 
charte telle que le Pacte de la Société des Nations. 
On a voulu, à cette date, créer un ordre nouveau. 
(Très bien.) 

Ah! Je ne f pas l'éloge du Traité de 1919. Si 
je disais ce qu'en pense ma conscience de Français; 
si je déclarais ce que ma réflexion m'amène à croire 
d'un acte qui, présenté à nous tous comme un COM: 
promis, a dû être accepté par beaucoup d'entre nous 


avec résignation parce qu'il fallait opter entre cela 
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et le pire, quelles critiques j'élèverais : et quelles 
critiques déjà soulevées rencontreraient de mon côté 
une entière approbation, pour me borner à celles que 
je vous signalais tout à l'heure | 


L'article 19 du pacte dé la S. D. N. 


Mais il existe ce compromis. Il a été signé. 
Il est accompagné d’un Pacte, et dans ce Pacte il 
y à un article dont M. Cot vous a parlé et que je 
vous demande la permission de: vous dire, parce 
qu ’il faut que vous sortiez d'ici parfaitement éclai- 
rés et en état non pas seulement de connaître, mais de 
défendre la doctrine de notre Parti. Que dit cet ar- 
ticle, qui est l'article 19 ? 

L'Assemblée peut, de temps à autre, inviter les 
membres de la Société des Nations à procéder à un 
nouvel examen des traités devenus inapplicables, 
ainsi que des situations internationales dont le 
maintien pourrait mettre en péril la paix du monde. » 
. Je me tiens, pour ma part, à l'article 19. 
Je n'ai pas le droit, et par conséquent, je n'ai pas la 
volonté de contester à qui que ce soit le droit de 
recourir à l'article 19 Et en effet, comme on vous 
le disait tout à l'heure, lorsqu'on prétend donner 
aux Nations plus qu’un traité passager, une charte 
permanente de la paix, cette charte étant fixée au 
moins dans ses textes essentiels, il faut avoir mé- 
nagé des issues aux besoins qui se révèleront et à 
l'évolution de cette réalité vivante qu'est l'histoire 
d'une nation. Mais cela, l’article 19:l’a prévu. Te- 
nons-nous à l’article 19 et, je vous en prie, ne com- 
mettons pas l’imprudence d'aller plus loin ou de 
procéder autrement. (Très bien !) 


Un machiavéiisme sans pittoresque 


Au surplus, regardons d'où nous vient cette idée 
de la revision des traités ? 

De l'Allemagne d'abord, et c'est naturel dans ce 
pays : c'est la protestation du vainçu, ; 























Cette thèse a été exprimée aussi en certains docu- 
ments, par une nation qui avait été du côté des 
vainqueurs et qui se met maintenant du côté de la 
revision. Changement bien étonnant quand on re: 
garde la carte, et qu'on voit ce que cette nation a 
gagné au Traité. Peut-être, après tout, escompte-t- 
elle qu'ayant obtenu par le Traité certains avanta- 
ges elle pourra en obtenir un certain nombre d'au- 
tres par le système de la révision. Cette prétention ne 
présente pas un tel canactère de moralité politique 
que des républicains français soient obligés de s'y 
arrêter. (Très bien !) 

Ainsi, mes chers amis, je traduis dès maintenant 
cètte idée que vous retrouverez tout à l'heure dans 
mes conclusions : Prenons garde ! ce que nous avons 
à défendre, nous démocrates français, ce ne sont pas 
seulement, dans les traités, des textes matériels, où 
des territoires, ce sont aussi des notions de loyauté 
et de probité, de moralité et de justice. (Vifs applau- 
dissements.) 

Et lorqu’avec tant de difficulté nous essayons de dé 
fendre cette soumission des peuples au droit, lorsqu'à 
peine-sur un horizon tout rouge encore de sang nous 
voyons apparaître les premières clartés d’une au- 
rore de paix, vous voudriez que moi,démocrate fran- 
çais, je fasse des concessions à un machiavélieme 
qui ressuscite aujourd'hui sans avoir, pour le recom- 
mander à nos yeux, l’excuse du pittoresque multiple 
et diffus de la Renaissance? Non! (Longs applau- 
dissements.) 


Restons sur le plan du droit 


Nous nous tenons sur le plan de la loyauté, de l& 
parole donnée, sur le plan du droit, sur le plan des 
textes, restons-y ! Ne faisons pas comme cet impru: 
dent qui, sentant battre contre sa demeure les pre- 
mières insultes du vent, essaye — ne fût-ce que pour 
se rendre compte — d’entre-hâiller sa porte. Le. vent 
devient alors bourrasque et le naïf est renversé. (Ap- 
plaudissements.) 
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N'imitons pas l'exemple de l'apprenti soncier — 
exemple bien connu dans les lettres et aussi, grâce 
au talent d’un artiste français, dans la musique — 
qui avait voulu faire sortir de loutre une partie de 
la tempête et qui n'a jamais pu l'y faire rentrer. 

En ce qui concerne la revision des traités, ma 
thèse — et, je pense, aussi la vôtre — est nette 
l'article i9 du pacte de la Société des Nations con- 
tient tout le nécessaire. Il faut que le nécessaire 
soil suffisant, (Applaudissements.) 


Le désarmement 


Avec la même franchise, j'aborde maintenant un 
troisième point : la question plus délicate encore 
du désarmement. 

Cette question du désarmement est des plus trou- 
blantes. Dans vos consciences, en cet instant, elle 
vous agite parce que vous voulez la paix. Vous vou- 


lez que, chaque année, par votre effort, cette paix re. 
çoive des garanties nouvelles, car vous aimez votre 
pays et vous vous rappelez la terrible surprise de 1914. 
Vous savez comment elle a succédé à nos espoirs de 
1912 à certain Congrès de Berne où je me trouvais. 
Alors l'épreuve a été si tragique, si infernale, si brus- 
que et si longue tout ensemble, que vous sentez bien 
que le vote qui va intervenir est des plus graves, qu'il 
ne doit rien devoir à la complaisance pour un orateur 
et qu'il ne doit être déterminé que par l'examen 
auquel vous procédez en vous-même. 

Oui, c’est un problème grave et auquel il n’est plus 
selon moi, de solution parfaite. 

Pourquoi ? Parce que, comme on l'a dit, iln'y 
avait qu'une bonne solution : la solution du Proto- 
cole. 

Nous l'avons bien compris en 1924 On était en- 
core dans cet enthousiasme du lendemain de la 
guerre, qui, hélas ! décline avec le temps. 

Pauvre humanité! qui oublie constamment, pour- 
suivant sa route, les épreuves qui l'ont attendu aux 
étapes précédentes ! 
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Pauvre humanité ! qui, après avoir fait le serment 
de défendre ce bien essentiel : la vie, et de la dé- 
fendre par cette faculté la plus haute qui soit en 
nous : la raison, se voit menacée d'être un jour 
dominée, emportée par des forces jeunes, donc 
naïves, done inconscientes, lesquelles, avec l'impé- 
tuosité des éléments naturels, jettent au vent, comme 
étant caduques et, à leurs yeux, séniles, ces idées 
qu'avant nous tant d'hommes de cœur ont soutenues, 
et qu'en ce moment nous essayons nous-mêmes de 
sauver ! 





Les trois termes concourants du protocole 


Nous. l’avions donc bien compris en 1924 et nous 
disions aux peuples : « Le temps presse! Hâtez-vous 
de faire la paix ! 

Et sur cette formule : arbitrage, sécurité, désar: 
mement, que, depuis, on m'a peut-être quelquefois 
empruntée, nous avions construit un beau texte qui 
s'appelait le Protocole et qui résolvait le problème 
encore posé aujourd hui. 

De ces termes, lequel est le premier ? Sécurité, ou 
arbitrage, ou désarmement ? 

Les trois doivent être conçus ensemble. (Vifs applauw 
dissements.) 

Gar c'est l'honneur de la France, c’est un trait de 
son génie, que, lorsqu'elle a proposé des solutions au 
monde, ces solutions étaient claires et universelles, 
eomme jadis la Déclaration des Droits de l'homme. 

C'est en nous inspirant de ce souvenir que nous 
avons voulu donner aux peuples une charte de la 
paix également universelle et claire. 

I fallait que l’on fit confiance à la France. C'était 
son esprit à la fois de prévision et de probité qui 
avait raison. Il fallait résoudre en même temps tous 
les éléments du problème, de ce problème maintenant 
mal posé dont les professeurs aussi bien que les 
élèves cherchent en vain la solution parce qu'il y 
manque les données essentielles. | 

Maintenant que la trinité est rompue, maintenant 
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que le triptyque est brisé, malgré l'effort d'hommes 
comme Briand, malgré Locarno, nous sommes tou- 
jours dans la contingence, même quand nous 
votons l'arbitrage, nous ne sommes pas sûrs 
que la mesure à laquelle nous nous associons soit 
une mesure de protection complète pour nous qui 
voulons être les plus loyaux. 

Mais si nous sommes aujourd’hui dans cette si- 
tuation tragique, on ne pourra jamais, quoi qu'on 
dise, nous retirer cet honneur d'avoir apporté 
en 1924 une solution de paix définitive et sin- 
cère. (Vifs applaudissements.) 


La France doit aller à la Conférence du désarmement 


Allons-nous nous décourager et refuser de travail- 
ler au désarmement ? Non! (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Malgré cette déception, malgré l'obligation où 
nous sommes de batire en retraite, malgré la con- 
viction profonde que nous avons qu'il fallait à ce 
problème des solutions à la fois générales dans 
l'espace et complètes dans le raisonnement, on nous 
trouve encore pleins de bonne volonté quand il s'agit 
de reprendre un des morceaux dé ce nouveau miroir 
brisé pour essayer de le rapprocher des autres, pour 
réaliser à force de patience ce qu'il eût été si simple 
de décider -quand les enseignements de la guerre 
étaient encore vivants. (Applaudissements.) 

Donc, non seulement, je ne refuse pas, mais je 
demande que la France continue à prendre l'initia- 
tive des mesures de désarmement; je né veux pas 
qu'aucune des difficultés que rencontre la paix soit 
utilisée comme un prétexte pour ceux et par ceux 
qui, par leur folie nationaliste, par leur inintelligence 
de l’évolution des temps, parleur manque de surveil- 
lance, ont envoyé cette nation à la guerre avec des 
théories surannées et un matériel qui ne correspon- 
dait pas aux nécessités de l'heure, (Vifs applaudis- 
sements.) 

Nous demandons que la France aille à la confé- 
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rence du désarmement et que, là encore, elle se mon- 
tre une initiatrice et qu’elle fasse preuve de cet es- 
prit de prévision que je déclarais tout à l'heure, être 
un des éléments essentiels de sa tradition et de sa 
gloire. 


L'article 8 et l’atsence américaine 


On dit : « Il y a l’article 8 ». 

Mais, pour que notre étude soit sérieuse, relisons 
aussi cet article. Que dit le premier paragraphe ? 

« Les membres de la Société reconnaissent que le 
maintien de la paix exige la réduction des arme- 
ments nationaux au minimum compatible avec la 
sécurité nationale et avec l'exécution des obligations 
internationales imposées par une action commune. » 

Donc, là encore, je suis bien obligé de constater 
qu'il y à eu — et non pas par notre faute, à nous 
républicains de gauche — défaillance d'une promesse 
essentielle. On n’a pas organisé cette action commune 
qui, si elle avait été réalisée, nous trouverait en ce 
moment très facilement unanimes pour demander 
la complète suppression, où à peu près, de tous 
moyens militaires. 

Mais à quoi correspond cette « exécution des obli 
gations internationales imposées par uxe action com 
mune » ? 

Dans ce petit fascicule sur lequel je médite sou: 
vent, qui ne semble en apparence, qu’une statistique, 
mais qui est, en réalité, un document bien émou: 
vant, je Lis : 

« Membres originaires de la Société des Nations, 
signataires du traité de Paix. » 

En tête, je vois : « Etats-Unis d'Amérique ». 

A la page suivante : s 


« Membres de la Société des Nations au 1 décem 
bre 1928 ». C’est en vain que je cherche sur cette 
liste les Etats-Unis d'Amérique, je ne les y trouve 
plus. 
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Il y a là, quoi que l’on pense d’ailleurs, un fait 
qu'un homme responsable doit souvent méditer, qu'il 
est obligé de rappeler devant vous. C’est un fait dont 
j'aime mieux n'avoir pas été coupable, auquel je pré. 
fère n'avoir eu aucune participation. 

N'est-il pas vrai, mon cher Cot, ce fait, il existe: 
cette lacune est là: elle nous commande la prudence 
à nous qui pensons aux intérêts de notre pays. 


Pour le désarmement simultané 


Même si les nations d'Europe se mettaient 
d'accord pour réaliser l’action commune dont parle 
l'article 8, il ne faudrait Pas oublier qu’il y a 
au-delà de la frontière allemande, plus loin que 
ce couloir polonais dont on parlait tout à l'heure, 
une nation qui n’est pas animée à notre égard d’une 
grande bienveillance. Quel moyen de l'incorporer 


dans un pacte de désarmement, dans un pacte de 
sécurité ? 


Je ne m'excuse pas de vous parler en homme 
à la fois idéaliste et réaliste qui veut, comme on l’a 
dit, tenir les deux bouts de la chaîne, Maïs que puis- 
je conclure de Ja constatation que je viens de faire? 


J'en conclus que c’est la France qui doit mener 
l'action en faveur du désarmement, I] faut qu'elle 
le fasse sincèrement, Mais, pour ma part, je n'y con- 
Sentirai que dans la mesure où il sera appliqué à touz 
tes les nations simultanément et dans la mesure où 
ces nations auront accepté de se garantir en com- 
mun contre toutes les éventualités dont le seul exa- 
Men de la carte nous oblige à tenir compte. (Applau- 
dissements.) 


Je pense m'être expiiqué avec clarté, du moins 
avec une grande franchise. Je ne me suis pas tenu 
dans des généralités, je n'ai Pas essayé de vous per- 
dre dans ces notions vagues par lesquelles on peut 
concilier les contraires, j'ai tâché de vous montrer les 
deux devoirs qui, constamment, dans mon esprit, 
s'associent. 
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Défense nationale 


La conclusion, c'est que, reprenant l'ordre même 
que j'ai annoncé de ce discours, si je songe au désar- 
mément et à la paix, je songe aussi à la sécurité 
nationale et à la défense nationale. 
es hommes de mathémati- 
a séeurité, doit croître 
t, décroît, et il faut 


T1 y a là,.comme disent 1 
ques, deux facteurs dont l'un, l 
à mesure que l'autre; l'armemen 
les surveiler tous les deux. 

Sur la déféñise nationale, je suis sûr que nous 
nous trouver très rapidement unanimes, 

Malgré les prétendues divergénces que l'on déclaré 
découvrir parmi nous, nous n'avons pas peur d'en 
parler. (Vifs applaudissements.) 


allons 


La sécurité nationale, nous ne craignons pas de 
l’inscrire à notre programme et de nous en expli 
quer sans nationalisme et sans démagogie, comme 

oles 


des hommes sérieux qui pensent que leurs par 
d'aujourd'hui pourront diriger leurs actes de demain. 

Nous sommes unanimes sur la défense nationale: 
Ce qui nous sépare des nationalistes, c'est que nous 
ne voulons pas, dans l'intérêt du pays et par patrio- 
tisme, je le dis, que cette défense nationale prétende 
s'assurer ou par des moyens qui soieñt en contra: 
diction avec les principes mêmes de l’organisation 
démocratique de la nation ou par la survivance de 
procédés, d’usages, de routines surantiés qui nous 
rappelleraient les premiers mois de la guerre de 1914. 


Nous avons montré, dans une séance de la Cham: 
bre, en juillet dernier, jusqu'où allaient nos préoc- 
cupations. Et ne sont-ce pas des hommes de gauche 
qui ont étudié, malgré la difficulté financière, la si 
tuation des stocks? Ne sont-ce pas des hommes dé 
gauche qui ont imposé l'éxamen du matériel, car tou 
ce qui est fait dans cet ordre d'idées est une protecs 
tion pour les personnes ; nous ne voulons pas Que, LM 
cas échéant, Ce pays n'ait pour sé défendre qu'unê 
frontière de poitrines ! {Vifs applaudissements.) ; 





La guerre et la science 


\'est-ce pas nous qui avons dit qu'il fallait mettre 
constamment l’organisation de cette barbarie qui 
s'appelle la guerre au niveau du progrès de la 
science ? 

N'est-ce pas nous qui avons dit que le laboratoire 
était l'arme essentielle de la défense et si on à inter- 
rompu à la Chambre la discussion comme étant 
inopportune ou. génante et si on a renvoyé le Parle- 
ment, est-ce notre faute à nous qui étions à la tribune 
pour appeler l'attention du pays et du Gouvernement 
Sur le danger ? (Applaudissements.) 

Je pense qu'à la Suite de cet examen se concilient 
en fait les devoirs qué j'ai définis au début de cet 
exposé. 

Nous, nous retenons les deux notions : la paix 
avec ses espérances, la sécurité et la défense natio- 
nales avec ce qu'elles conservent encore d'obligations. 

Nous accordons ces deux devoirs. Trouvez donc 
un autre parti qui le fasse au même degré que nous ! 


La religion de la France 


La France, en effet, je Suis sûr de n'être pas dé- 
menti par vous si je dis qu’elle est pour nous l’objet 
d'une religion véritable: La France, pour nous, ce 
n'est pas Simplement le pays sur lequel s'inscrivent 
les: larges biens de certains de ceux qui, si ardem- 
ment, nous combattent et dont les intérêts n'ont pas 
toujours été en accord avec les intérêts de ce pays. 
(Vifs applaudissements.) 

La France, pour nous, c'est, matériellement, ce 
Days qui s’est formé lentement au cours des âges, 
épreuve par épreuvé, invasion après invasion, arra- 
chant peu à peu soit Par la négociation, soit, hélas! 
plüs souvent par la Suerré, une part de son sol pour 
l'ajouter à la partie déjà agrégée ; la France est ce 
Pays qui s’est fait lenternént une âme en même temps 
qu'il se modelait un corps; la France, pour nous, c'est 
CE pays qui non seulement s’est fait une âme, mais 
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qui s'est fait l'âme la plus généreuse, la plus juste, la 
plus tendre et la plus accueillante. 

Sont-ce là seulement des mots empruntés au passé? 
Ne sentez-vous pas le devoir que, nous, démocrates 
français, nous avons actuellement à l'égard de l'Eu- 
rope ? 

11 vient de se passer dans ces dernières années, 
dans ces derniers mois, un fait analogue à celui qui 
s’est produit dans l'Histoire au lendemain de la 
grande explosion d'enthousiasme de 1848, de la grande 
révolution idéaliste. Les peuples se réjouissent, pro- 
clament leur volonté d'union et leur passion de 
liberté. Lamartine écrit cette circulaire dont on par 
lait tout à l'heure. Puis, peu à peu, dans toute l'Eu- 
rope, les dictatures s'installent, et, à la plus magni- 
fique des espérances succède partout la plus lamen- 
table des déceptions. 









La France défend ce qui reste de liberté en Europe 


En ce moment, qui nous aide pour défendre la 
liberté ? Oui, la Grande-Bretagne, ce pays que je salue 
de toutes les ressources de mon esprit, parce qu'il & 
été loyalement, courageusement avec nous et parce 
qu'une part de ses difficultés présentes lui vient 
précisément de sa fidélité et de la loyauté, la Grande. 
Bretagne a par tradition le sens de la liberté indivi- 
duelle, du droit collectif. Mais, avec elle, et avec nous, 
trouvez-vous beaucoup de nations ? 

C'est vers nous que tous les démocrates de l’Europe 
et même d’ailleurs tournent leurs regards. On vous 
a donné lecture de leurs télégrammes. Vous pouvez 
mesurer les espérances qu'ils mettent en nous. 

En se défendant, la France ne se défend pas seule- 
ment elle-même, elle défend aujourd'hui tout ce qui 
reste en Europe d'esprit de liberté. Toutes les nations 
libres la considèrent comme une magnifique cariatide 
qui soutient encore de toute sa vigueur ce qui reste 
du temple de la Liberté. (Vifs applaudissements.) 

Voilà pourquoi je pense qu'avec d’autres partis, 
certes, mais plus encore que tous des autres, 






















































nous devons, par les moyens que æ'ai exposés, 
défendre à la fois et la paix à laquelle nous 
avons travaillé avec une conviction profonde et ce 
pays dont nous sommes, comme le furent jadis les 
Jacobins de la Révolution, les fidèles et désintéres- 
sés serviteurs. (Vifs applaudissements pProlongés. Les 
congressistes, debout, font une longue ovation à 
l'orateur.) 

Un Congressiste. — Je crois être l'interprète du 
congrès en demandant la reproduction .du discours 
du président Herriot en brochure. 


M. Le PRÉSIDENT. — On demande la reproduction 
en brochure du magnifique discours du président 
Herriot. Je crois qu’il n’est pas besoin de mettre 
cette proposition aux voix, car elle répond aux sen- 
timents de reconnaissance et d'admiration du con- 
grès tout entier. (Vifs applaudissements.) 

La parole est à M. Hamburger (Seine) qui désire 


déposer uit ordre du jour. (Bruit.) 


M. HAMBURGER. — Parler après M. Herriot est une 
témérité. Aussi ne ferai-je pas de discours, Je veux 
simplement présenter, l’ordre du jour suivant qui 
affirme que le congrès radical-socialiste estime que 
le désarmement, qu'il appelle de tous ses vœux, 
doit être la conséquence de la sécurité nationale et 
qui conclut : 


Le. congrès radical-socialiste estime que la sécu- 
vilé préalable au désarmement doit être recherchée, 
en même lemps que dans le développement des ins- 
tilutions de Genève et la création d'une fédération 
européenne économiquement organisée, dans l'ins- 
litution d'une armée internationale aux ordres du 
Conseil de la Société des Nations, capable d'imposer 
éventuellement la justice aux derniers tenants de la 
démagogie militariste. 

Je m'explique. (Vives interruptions. Bruit.) 

La discussion de ce jour, qui nous à valu des dis- 
cours admirables, est une preuve que les notions de 























sécurité et Île désarmement ne se rejoighent pas si 
facilement qu'on veut bien le dire. (Interruplions.) 

Alors puisqu'on n’est pas d'accord pour admettre 
qué € la sécurité qui conditionne le désaïme- 
ment ou le désarmement qui conditionne la sécu- 
rité, je vous dis : Mettez entre ces deux notions cette 
passerelle nécessaire qui s'appelle l'armée interna- 
tionale. 

Voix nombreuses. — La clôture. 











M. LE PRÉSIDENT. — On demande la clôture. 

I1 n'y a pas d'opposition ?... 

La clôture est prononcée. 

Je donne lecture de l’ordre du jour de la eommis- 
sion 





Le Congrès, plus que jamais persuadé que la 
paix ne peut ètre assurée que par le triomphe de la 
Démocratie, tandis qu'elle serait compromise par le 
succès des hommes qui s'appuient sur la force, pra 
tiquent une politique de prestige, et favorisent 
l'exaltation des nationalistes. 

Adresse un pressant. appel aux Partis démocra 
tiques pour que duns tous les pays, ls s'opposent 
avec énergie aux menaces actuelles. 

Rappelle que le président Herriot, Chef du Gou: 
vernement radical de 1924 a élé, par ses actes, 
l'initiateur d'une politique d'apaisement dont la 
France et le Monde entier ont bénéficié et auquel 
notre Parti reste attaché. 

Rappelle que cette politique a donné à la France 
dé précieuses garanties de sécurité, en permettant 
notamment la conclusion des accords de Locarno 
et les progrès réalisés dans l'ordre de l'arbitrage: 

Demeure fidèle au Protocole de Genève, qui til 
indissolublement les trois Nations d'Arbitrage, de 
Sécurité et de Désarmement. 

Emet le vœu que le Gouvernement français 
saisisse l’occasion de la reprise des travaux de l& 
Commission préparatoire du Désarmement nou 
proposer un projet concret, dans l'esprit du Proloz 










cote, et dont Fadoption par tous les Etats abouti 
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vait à un désarmement général, simultané, pro- 
gressif el conir 

Affirme son dévouement sans réserve aux intérêts 
de la Sécurité Nationale, mais demande que cette 
sécurilé soil assurée par l'application des enseigne- 
ments de la guerre, èn conformité avec l'évolution 
constante de la science et non gar le retour à des 
routines périmées. (Très bien ! Très bien !) 

Salue avec satisfaction Les efforts entrepris en vue 
de créer l'Union européenne, étant convaincu qu'un 
rapprochement des Nations Européennes organisées 
dans l’ordre économique et politique, sous le con- 
tôle de la Société des Nations, sera, avec le désar- 
mement moral, condition de toute collaboration in- 
ternalionale féconde, l'une des plus solides garan- 
lies de la pair. (Vifs applaudissements.) : 

Personne ne demande la parole sur l’ordre du 
jour? Je le mets aux voix. 


(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté à l'una 
nimité.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je me réjouis de l'unanimité 
qui s’est faite aujourd'hui, conforme à celle qui 
s’est manifestée hier. 


(La séance est levée à 18h. 10.) 
















































5 SEANCE 


Samedi 11 octobre, matinée 


La séance est ouverte à 9 h. 10, sous la présidence 
de M. Charles LAMBERT, député, assisté de MMS Tis- 
SIER et BRUNSCHWIG et de MM. BURLET, TELLIER, PER- 
CELLIER et JULIEN comme vice-présidents, et de 
MM. HELLER, (CHIPOT, DUPAYROUX, BERZIER, FLAMENS 
et du D' FLISTER, comme secrétaires. 












ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


. — Mesdames et Messieurs, 
s appelle la discussion des 
rapports de diverses comm ns. Nous commence- 
rons par la discussion du rapport présenté à la 
Commission de politique sociale dont j'ai l'honneur 
d'être le président. 

En cette qualité, j'ai réuni cette commission hier 
matin et hier soir. Nous avons examiné avec la plus 
scrupuleuse attention les vœux qui nous ont été pré- 
sentés par les délégués des différentes fédérations, 
vœux très intéressants, très variés, qui nous ont 
permis de nous rendre compte de l’état d'esprit de 
nos militants à l'égard de ces grands problèmes 
corionx anxanels. il faut ie reconnaître. on ne donne 


M. LE PRÉSIDEN 
l'ordre du jour du Congr 




















pas toujours dans nos congrès la place qui leur 
revient. 

La question sociale, qu'on le veuille ou non, est 
au cœur de notre politique. Le parti radical sera 
social ou il ne sera pas, ainsi que l'a dit le prési- 
dent Herriot. 

Nous avons confié le soin de rapporter toutes ces 
questions à M. Justin Godart, sénateur, ancien 
ministre, qui vous parlera avec l'autorité qui s’at- 
tache à sa personne et à l’œuvre qu'il a accomplie 
en sa qualité de ministre du Travail. 

Pour traiter de certaines questions particulières, 
celles de l'assistance aux grands infirmes, de la 
revision nécessaire de la loi d'assistance de 1905, 
et pour protester contre l’iniquité qui, depuis 1882, 
pèse sur les malheureux aveugles ou sourds-muets, 
lesquels n’ont même pas droit à l'instruction cepen- 
dant obligatoire pour tous les Français, nous avons 
choisi notre collègue Marcel Bloch, lui-même aveu- 
gle, avocat à la Cour d'appel de Paris, l'un des 
membres les plus assidus de nos congrès et des plus 
distingués 

Je vous remercie d'être venus nombreux, malgré 
l'heure matinale, pour assister à ee débat. Je suis 
persuadé que de l'échange de vues auquel il don- 
nera lieu sortiront de grands bienfaits pour le parti 
radical et radical-socialiste, pour la grandeur du- 
quel nous ne devons pas hésiter à faire tout notre 
devoir. (Vifs applaudissements.) 


LA POLITIQUE SOCIALE 


M. Le PRÉSIDENT. —- La parole est à M. Justin 
Godart, sénateur, ancien ministre, rapporteur. 


M. JUSTIN GODARD, rapporteur. 


La Commission de politique sociale du Congrès, qui 
siège en permanence au Comité exécutif et tout au 
cours de l’année, en séances régulières, étudie les 
problèmes qui lui sont soumis, vous présente aujour- 











































d'hui les suggestions qu’elle juge favorables à l'orien- 
{ation de l’action sociale du Parti et des militants, 

Elle rappelle la part, d'initiative et de ‘collaboration 
piise constamment par notre Parti-à l'élaboration des 
lois ouvrières. La pensée qui l'a guidée, en cela, et 
qui doit continuer à nous inspirer c'est-que, dans 
üne démocratie, assurer la liberté politique ne serait 
qu'un leurre si on n'imposait point aux puissances 
économiques le respect de la justice sociale, Cela à 
été une longue et dure lutté à conduire dès lé début 
de la Troisième République, que de libérer le tra- 
vailleur des emprises que‘sa condition rendait faciles 
sur l'indépendance du citoyen qu'il était. 

Mais surtout l'effort à fâire a dû tendre à s'attaz 
cher à délivrer l'homme des assérvissements préju- 
diciables à sa santé, à sa Vie familiale, syndicale, cor- 
porative, qu'une organisation du travail anarchique, 
sans règlement et sans contrôle, laissait peser sur 
lui. D'autant que l'usure prématurée des corps amoin- 
drissait la race ef allait, pour le profit d'intérêts pri- 
vés, à l'encontre de l'intérêt général. 

La législation sociale telle que nous l'avons voulue 
et telle que nous en poursuivons le progrès, est es- 
sentiellement humaine, et par là, réalise une poli- 
tique pratique réelle de rendemant national, Elle 
contient tout l'avenir de l'émancipation du travail 
‘qui est la vie et l'intelligence à l'égard du capital qui 
M'est que la matière. 

N'est-ce pas une politique humaine que celle qui 
est à la base des lois de protection du travail des en- 
fants, des femmes,-celle qui-oblige le capital à la ré- 
paration des accidents du travail, celle qui substitue 
à l'assistance l'assurance sociale, celle qui interdit 
l'emploi des poisons industriels. 

N'est-ce pas une politique de rendement que Celle 
qui limite la durée de la journée de travail, et par là, 
assurant à la main-d'œuvre le repos physique et in- 
tellectuel qui lui est-nécessaire, lui permet d'accom- 
plir, sans aller jusqu'au surmenage, sa tâche dans les 
meilleures conditions. d'attention et de dignité. 


Pour pouvoir réaliser ces améliorations fondamien- 










































Lales il fallait sé préoccuper, dans une mesure qu'il 
ne faut d'ailleurs pas exagérer, de la concurrence 
étrangère. L'adhésion de la France à la Conférence 
internationale de la Société des Nations, le contours . 
qu'elle a donné au Bureau international du Travail 
ont montré qu'elle avait le souci de faciliter sa tâche 
sociale intérieure en participant à la grande œuvre 
de la législation ouvrière internalionale. 

Pour demain, notre Parti doit s'attacher de plus 
en plus, devant les résultats obtenus, à l'extension 
de cette œuvre.,. 

Un certain nombre de projets où de propositions 
de lois sont en suspens : nos élus parlementaires doi- 
vent recevoir de nous la mission d'en hâter la dis- 
eussion et l'adoption. 

Devant votre Commission, lé citoyen Julien, Secré- 
taire de la Fédération du Rhône, a souligné l'impor- 
tance de la réforme de la loi Sur les accidents du 
travail dans le sens d'une indemnisation plus équi- 
table des sinistres. Nous demandons au Congrès d'ap- 
puyer son vœu qui est que le Sénat donne au plus 
{ôt aux blessés du Travail, la marque d'intérêt el 
je dirai, de respect qui deur est dû. 

Un certain nombre de conventions votées par la 
Conférence internationale du Travail n’ont pas en- 
core été ratifñées. Il est urgent.de le faire. Je signale, 
notamment, celle qui porte à 14 ans l’âge d'admission 
des «enfants au travail : elle entraîne la réforme de 
notre loi scolaire en ce qui concerne la durée de la 
scolarité. Qui pourra dire que ces mesures ne seront 
point bienfaisantes pour la nation, ces enfants ayant 
ainsi le moyen d'accroître leur valeur en force phy- 
sique et en savoir. 

L'an passé, le Congrès s’est déclaré en faveur des|\ 
vacances ouvrières payées 

Tout récemment, les travailleurs du Sous-sol ont 
réclamé, par une brève et importante manifestation, 
l'institution, par la loi, de ce répit annuel si re- 
cherché, parce qu'il est un besoin que la fatigue ac- 
cumulée rend nécessaire. Nous demandons à nos par- 
lementaires de s'attacher à la rapide adoption de 




















































cette réforme due à l'initiative 


généreuse de notre 
ami Durafour. 


Envisageant tout le problème des relations entre 
le capital et le travail, le Comité de Villeurbanne, par 
un vœu qui a élé renvoyé au Comité Exécutif par la 
Commission, demande que nos militants étudient, 
dans leurs organisations, en faisant des enquêtes 
sur place, les moyens d'établir la participation aux 
bénéfices qui doit avoir pour cons squence directe, 
principale, la participation à la gestion. C'est là 
encore de la politique sociale de rendement : ce n'est 
pas une utopie, Quelques entreprises industrielles en: 
France el, en particulier, dans cette région qui nous 
accueille, sont entrées dans cette voie el ont abouti 
à de remarquables progrès techniques et à l'équi- 
table répartition de bénéfices accrus parce que le 
travail à été mis à sa véritable place dans la pro- 
duction. À l'étranger, les sociétés à actions de tra- 
vail sont fort répandues, et il est bien certain que 
le salariat n'est qu'un moment de l’évolution de la 
rémunération du travail. 











La Fédération de la Haute-Vienne a saisi la Com- 
mission d’un rapport de M. Daniel Barlet, suivi d'un 
vœu de MM. Heller, de la Seine, Sehipo et Montigny, 
de la Sarthe, tendant à modifier quant à leur taux de 
versements et quant à leur composition, les eatégo- 
ries de salariés établies par la loi sur les assurances 
sociales et donnant un certain nombre d'intéressantes 
suggestions. La Commission, d'accord avec M. Bar- 
let, a renvoyé ce vœu au Comité Exécutif pour une 
étude plus approfondie qu'éclairera l'expérience des 
premiers mois de fonctionnement de la loi, pour sa 
simplification et sa toujours plus grande efficacité, 
Elle retient simplement du rapport de la Fédération 
de la Haute-Vienne sa première phrase, qui dit l'es- 
prit qui l'anime : « Nous n'avons nullement l'inten- 
tion de critiquer la loi sur les assurances sociales, 
Dous eslimons, au contraire, que c’est une loi juste ». 
Elle félicite la Mutualité du grand effort qu'elle a 
fait pour l'application de la loi, lui fait confiance 
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‘pour que son rôle continue et estime qu'il doit être 
constamment renforcé par la loi, 
Securité que va donner aux salariés Ja loi sur 
assurances sociales fait ressortir d'une façon 
douloureuse presque l’état dans lequel vont se trou- 
ver ceux qui, après une longue vie de labeur, étant 
trop âgés pour être admis au bénéfice de l'assurance, 
resteront sous le régime de l'assistance. Il importe 
qu'au plus tôt leur situation soit largement améliorée 
et que les taux d'assistance soient relevés. Déjà, à la 
suite d'un effort couronné de succès, fait par M. Lam- 
ert, député dû Rhône, on a donné aux grands inva- 
ides ayant besoin de l'assistance permanente d'une 
ierce personne un équitable traitement. 
Votre Commission demande donc au Congrès d'émet- 
re le vœu que la loi de 1905 soit de suite adaptée 
aux nécessités présentes sur la base de l'équité. 
La cerise de main-d'œuvre .qui sévit dans notre 
jays, suite fatale de la guerre, doit inciter notre 
>arti à donner encore plus d'altention que par le 
passé à cette formé si française de là production 
qu'est l'artisanat. Il maintient, ce qui fait la qua- 
ité éminente de notre industrie, le fini, le goût, Part 
qui ne peuvent Ôôtre incorporés avec le même soin 
aux objets usinés. L'artisan, survivant d'une vieille 
tradition de main-d'œuvre qualifiée et indépendante, 
maintiendra sur les marchés celle supériorité, outre 
qu’il est un élément vivant de démocratie libre. Au 
nom de la Chambre syndicale de Tissage mécanique 
à façon de sa région, M. le sénateur Vallier propose 
un vœu que notre Commission soumet à voire adop- 
tion. Il tend à faire cesser ce prélèvement du chiffre 
d'affaires sur la part que les façonniers reçoivent des 
fabricants et qui ne représente que des salaires. 
Votre Commission de politique sociale n'a point 
seulement à envisager les problèmes d'ordre ouvrier, 
Tout ce qui concerne la répereussion de la vie so- 
ciale sur l'individu ou la famille a été étudié par lui. 
Après le labeur auquel le Code du Travail a donné 
déjà de sérieuses garanties, le travailleur à besoin 
d’un repos et d'une vie agréable dans un milieu sain, 
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C'est le problème du taudis qui se pose alors. C'est 
celui de la défense de la santé publique à organiser, 
à intensifier, à conduire avec une vigueur qu'impo- 
sent les {ristes constatations de notre mortalité anor- 
male. 

De terribles fléaux nous déciment qu’on peut vain- 
cre, qu'on a le üevoir d'affronter, dont on peut, tout 
au moins, limiter les ravages, Chacun les connaît et 
il est surprenant de voir avec quelle facilité trop 
souvent on admet qu'ils sont, comme le pire d'entre 
eux, la guerre, des fatalités inéluctables. La légi& 
lation ouvrière en limitant la journée du travail, en 
protégeant l'enfance, la femme contre l'exploitation 
industrielle, en imposant des règles d'hygiène pour 
les ateliers a fait beautoup pour la santé publique. 
Il y a plus à faire. C'est aux municipalités surtout à 
agir pour celle-ci. Elles le peuvent souvent sans de 
bien grandés dépenses, par un peu d'attention, de 
vigilance, par l'éducation hygiénique qui les aide- 
raient à donner des associations nombreuses, notam- 
ment l'Office national d'hygiène sociale, qui est une 
création que j'ai pu faire dans le Ministère Herriot. 
Si elles ont besoin d'argent pour les grands travaux 
d'assainissement ou d'adduetion d'eau potable, nos 
parlementaires en détiendront sur les fonds de sub- 
vention. 











C'est à Cette action directe, constante, minutieuse 
des municipalités, que la Commission fait appel pour 
généraliser l'œuvré indispensable de défense de la 
santé publique. 

En ee qui concerne la santé publique votre Com- 
mission n'a été saisie pour le soumettre au Congrès, 
Que d'un voeu, celui du D' Hermitte, président du 
Comité de Grenoble, conseiller municipal de Gre- 
noble, dont nous avons tous apprécié la cordialité 
et Qui est un des militants qui honorent le plus 
notre parti. 

Sur un rapport du D' Hermitte, le Conseil muni- 
cipal de celte ville à décidé 1a suppression des mai- 
Sons de tolérance. Les maires ont tout pouvoir, je 
le dis en passant, sans avoir à payer quelque in- 
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demnilé que ce soif, dé retirer ces tolérances acCcor- 
dées. Déjà les maires de douze importantes villes de 
France ont pris semblables mesures. La France est 
üundes derñiers pays où subsistent les maisons de 
tolérance. La Société des Nations, dans son comilé 
cle protection des femmes el des enfants, a pris üne 
résolution à laquelle les délégués officiels de la 
France ont donné leur adhésion, signalant la grande 
enquête qu'elle a faite, de laquelle il résulte que les 
pays où lés maisons de tolérance ont été abolies — 
ils sont au nombre de 29 ont déclaré unanimement, 
que cette abolition n'a entraîné aueune augmentation 
des maladies vénériennes, n'a porté aucun préjudice 
à l’ordre publie et a réduit considérablement . les 
dangers de la traite des blanches: : 

Notre Commission a fait sien le vœu qui lui a été 
présenté par le D' Hermitte et elle demande au Gon- 
grès de l'adopter. Hélas, nous ne prétendons point 
régler ainsi la lourde el douloureuse question sociale 
de la prostitution. Nous nous en prenons à un petit 
côté, à un commerce indigne ; nous voulons libérer 
de tristes ouvrières soumises à un entrepreneur qui 
les exploite, qui les confraint, qui les revend. Les 
hygiénistes sont d'accord, pas tous, mais en grand 
nombre pour affirmer que la sécurité hygiénique de 
ces maisons est un leurre. Les maladies vénériennes 
qu'on prétendait réduire grâce à éllès, se propagent 
redoutablement. À ce point de vue leur rôle est au 
moins douteux, Nous prenons, énfin, l'œuvre de la 
&, D, N. dans son ensemble et si nous adhérons avec 
foi à son œuvre de paix, nous faisons confiance à ses 
décisions én matière d'hygiène. Ce sont les raisons 
pour lesquelles notre Commission a adopté à l’una- 
nimité le vœu du D' Hermitte. 

Citoyens, très rapidement jai envisagé quelques 
aspects de l'activité de notre parti dans le domaine 
social. Elle doit s'exercer avec le plus strict souci de 
la justice et le plus sincère sentiment de la frater- 
nité. Elle doit résolument écarter la routine et les 
préjugés si néfastes, qui sont encore des freins trop 
puissants aux progrès des méthodes rationnelles qui 












































devraient£ être celles de la production, de la consom- 
mation, de la défense de la santé publique. 

Je résume, en quelques mots dont le sens profond 
a été depuis longtemps compris et réalisé dans notre 
parti: justice sociale, Collaboration, coopération et 
solidarité. 


Le Congrès, 


Résolu à poursuivre aclivement la réalisation de 
toute la législation ouvrière nationale et internatio- 
nale nécessaire pour faire évoluer le droit ouvrier 
et la rationalisation de la production. 

Invite ses élus au Parlement à faire adopter au 
Plus tôt notamment : 

La réforme de la loi sur les accidents du travail, 
en instituant une réparation Meilleure et plus équi- 
table du préjudice subi par les victimes d'accidents 
du travail ; 

La ratification des conventions internationales du 
travail ; 

Les vacances ouvrières payées ; 

La suppression de la tare du chiffre d'affaires im- 
posée aux façonniers el, en général, toutes mesures 
favorables à l'artisanat : 


Le relèvement des taur d’assitance ; 
Le Congrès, 


Convaincu de la nécessité d'une lutte active contre 
les fléaux sociaux, tuberculose, alcoolisme, cancer, 
Maladies vénériennes, invite les élus du Parti à pro- 
DOSer Où à soutenir toutes dispositions ayant pour 
but la défense de la santé Publique, et notamment la 
multiplication des dispensaires. 

Demande notamment aux élus Municipaux du 
Parti, dont la vigilance: et l'initiative à ce sujet peu- | 
vent être si efficaces pour la protection de notre race, 
de donner aux problèmes d'hygiène une place pré- 
Tondérante dans leurs préoccupations : 
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Le Congrès, 


'inspirant de la résolution adoptée par le Comité 
de protection des femmes et des enfants, de la So- 
ciété des Nations ; 

Considérant que l'enquête faite par elle dans les 
pays adhérents au pacte a permis d'établir de façon 
incontestable que les 29 grandes nations où le com- 
merce des maisons de tolérance a été aboli ont dé- 
claré que cette abolition n'a donné lieu à aucune aug- 
mentalion des maladies vénériennes, n'a porté au- 
cune atteinte à l'ordre public, et a réduit considéra- 
blement les dangers de la traite internationale des 
femmes ; : 

Adresse ses félicitations aux municipalités qui ont 
fermé les maisons de tolérance et signale les expé- 
riences efficaces à tous points de vue ainsi failes : 

Demande qu'une mesure d'ordre général permette 
de supprimer définitivement, en France, le scanda- 
leux commerce des maisons de tolérance. 


M. LE (PRÉSIDENT, — Vous venez d'entendre le rap- 
port si documenté, si complet de notre ami Justin 
Godart que je remercie en votre nom. 

La parole est à M. Touzé. 


M. TouzÉ (Rhône). — Je n'ai qu'une courte obser-’ 
vation à présenter au sujet du vœu émis avec tant 
d'autorité et de compétence par le distingué con- 
seiller municipal D' Hermitte en ce qui concerne la 
suppression des maisons de tolérance. 

Nous estimons tous qu'un grand Parti comme le 
Parti radical doit se préoccuper avant tout des 
questions sociales, et s’efforcer principalement de 
tarir les fléaux qui déciment la race. Parmi ceux-ci 
figure certainement la prostitution. 

Je veux cependant faire remarquer que ce vœu, 
qui à mon approbation, doit être complété. 

Ce n'est pas seulement la suppression des mai- 
sons de tolérance qui est de nature à tarir complè. 
tement la source de la prostitution. Les jeunes filles 
qui sont dans ces maisons, et qui s’en verront fer- 
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mer l'accès quand elles auront disparu, se livre- 
ront à la prostitution clandestine qui fleurit dans 
nos grandes villes, ce qui sera pire que le mal, car 
les maisons de tolérance représentent à certains 
égards un minimum de sécurité. 

Je vous demande donc de déclarer que la meil- 
leure méthode, pour mettre un terme à ce terrible 








fléau, t d'inviter les municipalités à créer des 
œuvres de relèvement. Les malheureuses jeunes 


filles qui sont dans ces maisons sont presque tou- 
jours des abandonnées. Il faut pouvoir leur donner 
la famille qu'elles n'ont pas, leur prodiguer des 
conseils et des encouragements. 

C'est dans cette mesure qu'on pourra apporter 
une solution, sinon immédiate, du moins équitable 
dans l'avenir, au problème de la prostitution qui 
nous occupe. 

Je vous demande de compléter le vœu du D' Her- 
mitte en invitant les municipalités à créer des 
œuvres de relèvement social. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je crois qu'il est inutile d’ap- 
peler le Congr se prononcer sur les généreuses 
observations de M. Touzé, qui sont contenues dans 
le rapport de M. Justin Godart, rapport déjà si com- 
plet par lui-même, et dont je mets aux voix les: con- 
clusions 

(Les conclusions du rapport de 
mises-aux voix, sont adoptées à 














M. Justin Godart, 
l'unanimité.) 


M. LÉ PRÉSIDENT, — Il me reste à féliciter en votre 
nom M, Justin Godart du travail si remarquable 
qu'il a bién voulu préparer depuis hier à la 
démande de la Commission, et pour lequel le qua- 
lifiaient la compétence et l’activité qu'il a montrées 
pendant son passage au Ministère du Travail. 
(Applaudissements:) 

Je croi£ être écalement votre interprète en adres- 
sant nos félicitations les plus  chaleureuses au 
D' Hermitte, dont on à parlé tout à l'heure, pré- 
sident du Comité radical-socialiste de cette grande 
ville, où son énergie et son audace ont réalisé la 
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réforme à laquelle il s'est attaché. (Applaudisse- 
ments.) 


L'ASSISTANCE ET L'ENSEIGNEMENT 
AUX AVEUGLES ET AUX SOURDS-MUETS 


M. LE Présinenr. — La parole est à M. Marcel 
Bloch, pour parler au Congrès des -questions d’as- 
sistance et d'enseignement aux aveugles et aux 
sourds-mruêts. 


M. ManceL BLoca, rapporteur. — Votre Commis- 
sion m'a fait le grand honneur de me confier le soin 
de rapporter devant le Congrès une question qui, 
malgré son apparence un peu spéciale, intéresse les 
principes essentiels de la République. Elle m'a 
demandé, en effet, de traiter, à un point de vue par- 
ticulier, la question de l'éducation et de la rééduca- 
tion des diminués de Ia vie, et d'autre part celle 
relative à l'assistance obligatoire. 

J'ai, l'année dernière, à la tribune du Congrès 
de Reims, dénoncé le scandale abominable qui 
résulte de l'inapplication de la loi du 28 mars 1882, 
en cé qui concerne une catégorie particulièrement 
Méne d'attention, celles des aveugles et des sourds- 
muets. 

Ï1 apparaît d priori que, lorsque le législateur a 
décidé que l’enseignement serait gratuit, par la loi 
de 1881, et, obligatoire par la loi de 1882, il enten- 
dait ne pas. faire échapper aux dispositions géné- 
reuses nouvelles ceux qui méritaient plus d'atten- 
tion encore, étant plus frappés par le sort. Cette 
pensée était d'autant plus réelle que, dans l’article 4 
de la loi du 28 mars 1882, existait une disposition 
d'après laquelle un règlement d'administration 
publique devait intervenir en ce qui concerne les 
aveugles et les sours-muets, afin de fixer pour eux 
un statut scolaire normal. 

Or, malgré foutes sortes de tentatives, le dévoue- 
ment d'un grand nombre de parlementaires et les 
protestations des intéressés, à l'heure actuelle, en 
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France, en dépit de l'exemple donné par la plupart 
des pays étrangers, ni les aveugles ni les sourds- 
muets n'ont droit à l'instruction gratuite et obliga- 
toire. Il y a là un scandale qui doit cesser. 

Vos parlementaires l'ont bien compris. En 1924, 
M. Justin Godart, député, déposait sur le bureau de 
la Chambre une proposition de loi tendant au rat- 
tachement au Ministère de l'Instruction Publique 
des établissements d'enseignement concernant les 
aveugles et les sourds-muets. Cette proposition de 
loi était appuyée par tous les parlementaires radi- 
caux et radicaux-socialistes. Mais elle devint cadu- 
que avec la fin de la législature. Elle a été reprise 
au Sénat par M. Daraignez. Malgré toutes les lenta- 
tives, ces dispositions n'ont pu être admises. 

Or, vous entendez bien qu'il ne s’agit pas d'une 
petite question sociale. 

Il s'agit d’abord d'une question qui intéresse 
28.000 aveugles et 60.000 sourds-muets. 

Il s’agit surtout d’une entorse intolérable apportée 
à l'application du principe de la gratuité et de 
l'obligation de l’enseignement. Songez que, si de 
telles difficultés interviennent dans l'application de 
ces dispositions, c’est tout simplement parce qu’il 
y à des organisations déjà anciennes, des associa- 
tions philanthropiques, des institutions congréga- 
nistes, qui ont rendu certes des services éminents 
parce qu'il n'y avait pas d'autres organismes, mais 
qui, à l'heure actuelle, sont insuffisantes. 

Quelle est la conséquence de cet état de choses ? 
C'est que, tandis que les aveugles et les sourds- 
muets bien éduqués peuvent être des citoyens utiles, 
libres, travailleurs ceux qui ne reçoivent pas une 
éducation normale suffisante en raison de la multi- 
plicité des établissements scolaires, des programmes 
mal établis, des méthodes vieillies, au lieu d'être des 
hommes libres, des citoyens travailleurs, deviennent 
des parasites sociaux qui peuplent nos hospices, 

C'est là une situation intolérable, qui impose à 
nos parlementaires une tâche essentielle à accom- 
plir, non seulement parce qu'il s’agit de justice, 
mais aussi parce qu'il s’agit de l'application stricte 
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des principes essentiels de ‘la République. (Vifs 
applaudissements.) 

J'en aurai fini avec les modestes explications que 
je dois vous fournir lorsque je vous aurai indiqué 
aussi, après M. Justin Godard qui y a insisté dans 
son remarquable rapport, qu'un autre scandale se 
perpétue : c'est celui relalif à la loi du 14 juillet 1905 
sur l'assistance obligatoire. 

Savez-vous combien de Français sont intéressés 
par l'application de cette loi? 700.000, toute une 
population d’incurables, d'’infirmes, de vieillards, 
qui devraient être soutenus d'une façon heureuse 
el normale par cette lof, et qui dans des conditions 
déplorables, sont à la merei de dispositions vieillies, 
désuètes, insuffisantes. à 

En 1910, cinq ans seulement après le vote de la 
loi, M. Mirman, alors Directeur de l’Hygiène et de 
l’Assistance publique, qui était chargé d'appliquer 
les dispositions de la loi de 1905, protestait déjà et 
indiquait qu'il y avait nécessité de reviser les dis- 
positions de cette loi qui à été conçue cependant 
dans un but de générosité. 

Depuis 1910, malgré les efforts constants et achar- 
nés de vos députés et de vos sénateurs, il n’a été 
apporté aucune modification sérieuse au régime de 
la loi de 1905. 

Pourtant, et votre rapporteur nous l'indiquait 
tout à l'heure, grâce aux efforts répétés et couron- 
nés de succès de votre président de séance, M. Char- 
s Lambert, qu'il me plaît de féliciter ici, une dis- 

sition a été récemment votée permettant aux 
infirmes avant besoin An concours d’une tierce per- 
sonne d'obtenir, dans des conditions déterminées, 
une allocation supplémentaire en vue de l'assistance 
à domicile. Et ainsi, au lieu de continuer à peupler 
nos hôpitaux d’infirmes qui peuvent travailler, on a 
pu leur rendre ce bien, le meilleur qui soit, n'est-il 
pas vrai : la famille, au milieu de laquelle ils peu- 
vent rester, à la prospérité de laquelle ils peuvent 
contribuer. 

La loi Charles Lambert est appelée à rendre d’'im- 
menses services. Mais s’il est bon de s'en féliciter 
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et d'en remercier son auteur, il n'en est pas moins 
vrai que cette disposition heureuse ne suffit. pas à 
rétablir l'équilibre nécessaire en Ce qui Concerne 
l'application de la loi du 14 juillet 1905. 

Le dernier mot, il est dit dans cette Ioi que des 
allocations seront déduits les produits du fravail. 
Or, savez-vous à partir de quelle somme? D'après 
la loi de 1905, on ne doit pas avoir recours au béné- 
fice de la loi quand on gagne 2? fr. 0 par jour. 

Avez-vous une idée. de ce que cela représente? Et 
par ailleurs, rendez-vous compte quà l'heure 
actuelle, les allocations votées par les Conseils 
généraux étant un peu plus élevées, les infirmes, 
Vieillards et incurables, au nombre de 700.000, plu- 
tôt que de travailler, préfèrent obtenir le montant de 
l'allocation, montant plus élevé que le produit du 
travail qu'ils pourraient Obtenir. 

Il y a là quelque chosé de scandaleux, auquel il 
convient de mettre fin uné fois pour toutes, et je 
suis convaincu que les députés et sénateurs radi- 
caux et radicaux-socialistes feront l'impossible à cet 
égard pour awoir satisfaction. 

Ma conclusion est extrêmement simple. Tant en ce 
qui concerne l’enseignement qu'on doit donner obli- 
gatoirernent aux aveugles et aux sourds-muéts 
qu'en- ce qui concerne les modifications nécessaires 
à apporter à la loi sur l'assistance obligatoire aux 
infirmes, vieillards et incurables, il convient d’ap- 
pliquer le principe de justice et de démocratie 
qu'est la compensation, c'est-à-dire l'application de 
la solidarité humaine qui doit jouer dans les rap- 
ports de la société avec Les êtres physiquement dimi- 
nués. 

Il ne faut pas les laisser végéter et mourir dans 
des hospices. On doit les ramener à la vie, à l'acti- 
vité laborieuse, en faire des citoyens utiles. Dans 
ce but, il faut leur donner un sort équitable, et com- 
penser par des allocations particulières ce que leur 
infirmité peut leur avoir enlevé. 

Qu'y a-t-il d’extraordinaire dans ce que je de- 
mande ? Est-ce que la loi sur les pensions militaires 
n’a pas fixé des pensions à 











correspondant à un 














baréme d'invalidité? Est-il admissible, ainsi que Île 
disait le rapporteur M. Justin Godard tout à l'heure, 
qué le fait de perdre les yeux, un pied, un bras au 
travail, soit moins récompensé, ou compensé, que 
le fait d’avoir perdu un pied, une main vu les yeux 
sur le champ de bataille? (Applaudissements.) 

Vous devez rendre solennellement un hommage au 
fait que le travail constitue tout de même, la meil- 
leure activité humaine. Voilà ce que je vous 
demande. (Nouveaux applaudissements.) 

Et, en fi de compte, je vous indique que, si nous 
n'avons pas le souci de classe de certain parti à 
notre gauche, nous savons bien qu'il y a des degrés 
de bonheur, et notre mission, notre rôle, consiste 
précisément à fairé en sorte qu'il n'y en ait plus 
autant, qu'il n’y en ait même plus du tout. C'est là 
notre idéal social. 

Aussi bien devons-nous tout faire pour rendre 
égaux, dans la mesure des possibilités certes, tous 
cés êtres diminués qui peuvent, par ailleurs, avoir 
leur part au bonheur et constituer alors de moin- 
dres charges pour la société. 

Savez-vous ce. qui arrive lorsqu'on ne s'occupe pas 
des déshérités de cette nature ? Ils sont guettés par 
deux tendances : la résignation, ou la révolution. 

La résignation, c’est la charité qui la mène, cette 
sorte de consentement facile qui consiste à dire: 
« I1 y a des hôpitaux pour les malheureux. » Mais 
ceux-ci sont pris par ceux-là mêmes que vous com- 
battez et qui leur forgent leurs opinions; ils échap- 
pent ainsi à la République. 

La révolution, ce sont les mécontents, ceux qui 
sentent que cette société ne veut pas se pencher sur 
leur sort, et ils vont à l'extrême gauche pour y bat- 
tre en brèche les prinéipes de l'organisation 
actuelle. 5 

Résignation et révolution, vous n'en voulez pas. 

C'est pourquoi, de toute votre âme, de tout votre 
cœur, vous contribuerez à l'application des disposi- 
tions nouvelles grâce auxquelles régnera en France 
plus de ‘justice et d'égalité. (Vifs applaudissements 
répétés.) 
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M. LE (PRÉSIDENT. — Vos applaudissements répétés, 

mieux que mes paroles, montrent à Marcel Bloch 
tout l'intérêt que vous avez pris à écouter ses obser- 
vations et son adjuration si éloquente. Ils témoi- 
gnent aussi, j'en suis sûr, de l'admiration que vous 
avez pour lui, qui dans ce Congrès, bien qu'il ne 
voie pas la lumière, hélas, se présente à nous 
comme un flambeau vivant d'énercie renouvelée et 
tenace, qui fait que, dans les circonstances Jes plus 
difficiles et les plus dramatiques qui puissent être 
dans une vie, Marcel Bloch est arrivé par son tra- 
vail, par sa ténacité, à occuper la place enviée qui 
est la sienne. Avocat estimé au Barreau de Paris, 
il nous démontre, lui qui est aveugle depuis l'âge 
de cinq ans, ce qu'on peut faire avec le courage et 
la foi. 
Marcel Bloch, vous nous donnez une grande leçon 
d'énergie. Il est bon d'en recevoir à toutes les heures 
de la vie. Au nom du Congrès radical-socialiste, je 
vous en remercie et je vous en félicite. (Vifs applau- 
dissements.) 


Comment la leçon donnée par notre éminent ami 
ne porterait-elle pas ses fruits, alors que, victime 
de la vie, il vient plaider pour d’autres victimes ? 
Comment n'entendrions-nous pas paroles, lors- 
qu'il vient étaler devant nous les misères d’une caté- 
gorie d'enfants qui, frappés par la vie dès leur nais- 
sance, se voient encore frappés par la société elle- 
méme ? 

Comment ne serions-nous pas scandalisés par le 
scandale ? Et quel scandale! celui qui consiste, 
pour ces malheureux enfants aveugles et sourds- 
muets, à se voir refuser l'instructiou gratuite dont 
l'obligation est cependant inscrite pour tous les 
enfants dans la loi de 1882! 

Le grand public ignore ce scandale. Depuis 1882, 
nos amis ont essayé, à plusieurs reprises, de le faire 
cesser. Je voudrais que de ce Congrès sorte. la 
volonté bien déterminée que nos parlementaires, qui 
ont déjà voté unanimement la proposition dont on 
parlait tout à l’héure tendant à donner aux grands 
invalides ayant besoin du secours d’une tierce per- 





















sonne les avantages qu'on vous a indiqués, pren- 
nent vigoureusement en mains ce problème qui n’a 
pas encore été liquidé depuis 1882, et fassent en 
sorte que, dans les mois qui vont suivre, sur leur 
initiative, et nous en avons déjà pris un certain 
nombre, puisse enfin être résolue cette irritante et 
douloureuse question dont la survivance nous per- 
met à peine de dire que nous sommes en démocra- 
tie. (Applaudissements.) 

Je remercie le Congrès,de l'attention soutenue avec 
laquelle il a bien voulu écouter les deux orateurs 
qui se sont fait entendre, M. Justin Godart et 
M. Marcel Bloch. Il a témoigné par sa belle tenue 
et par ses applaudissements que la question sociale 
le préoccupe quoi qu’on en dise et qu'elle tend à 
prendre dans ses assises une place de plus en plus 
importante. 

Souhaitons, rappelant la parole d'Edouard Her- 
riot que je citais tout à l'heure, que notre Parti com- 
prenne qu'il doit toujours plus s'orienter vers la 
solution des grands problèmes sociaux, qu'il doit 
être social, ou qu'il ne sera pas. >: 

En formulant ce vœu, permettez-moi de penser 
que tous ici, de retour dans nos foyers, et en ce qui 
concerne les parlementaires de retour au Parle- 
ment, nous nous emploierons de toutes nos forces, et 
dans nos comités et dans la grande bataille parle- 
mentaire, à faire triompher toujours plus active- 
ment et plus fermement la République laïque, démo- 
cratique, et surtout sociale. (Applaudissements.) 

Je reçois le vœu suivant, présenté par M. Wein- 
mann, délégué d'Alger. 

Le Parti radical et radical-socialiste demande que, 
conformément aux vœux émis par les Comités radi- 
caux-socialistes d'Alger et le Congrès Nord-Africain 
de la Ligue des Droits de l'Homme, les parlemen- 
taires du Parti insistent auprès du Gouvernement 
Pour que les lois sociales — lois humanitaires et 
généreuses — soient ipso facto rendues applicables 
à l’Algérie. 

M. WEINMANN. — L'année dernière, ce vœu a été 
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renvoyé par le Congrès à la Commission. C'est 
pourquoi je le présente à nouveau à ce Congrès qui, 
je l'espère, va maintenant l’adopter. 


M. GRisONIs— Je demande qu'un vœu aussi impor- 
tant, qu'on a déjà essayé de faire voter par sur- 
prise au Congrès de Reims, soit étudié d'une façon 
approfondie par la Commission compétente. J'ai la 
prétention ‘de connaître l'Algérie. Ce vœu soulève 
des questions d'application extrêmement délicates, 
et je vous demande de ne pas vous laisser entraîi- 
ner à un vote sentimental. 


M. Lerranc. — L'article 9 du règlement impose 
d’ailleurs le-renvoi à la Commission. 





M. LE PRÉSIDENT. — Puisqu'il y a opposition et 
rappel au règlement, je ne puis en effet que propo- 
ser au Coñgrès de passer à l'ordre du jour sur ce 
vœu. 

M. VARENNE. — Il faudrait tout de même qu’il soit 
pris en considération pour que la Commission s'en 
occupe. 


M. Le PRÉSIDENT. — Je consulte le Congrès sur de 
passage à l’ordre du jour, qui signifie, bien entendu, 
le renvoi au bureau du Comité exécutif. (Le renvoi 
est prononcé.) 

L'ordre du jour concernant les questions sociales 
étant épuisé. ie passe la présidence de cette séance 
à mon ami M. Julien Durand. (Applaudissements.) 


Présidence de M. Julien Durand 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. JULIEN DuraAN», président. — Je veux vous 
adresser mon salut cordial. En raison des questions 
importantes qui sont encore inscrites à l’ordre du 
jour, je crois devoir donner le bon exemple en vous 
évitant un long discours, 





Permettez-moi simplement de me réjouir, en tant 
que vieux militant, de l’admirable tenue des séances 
d'hier et d'avant-hier. Je croit que ce seront des 
séances historiques. Notre Parti, par son esprit de 
sagesse, de discipline et d'union, a donné un magñni- 
fique exemple qui nous permet d'avoir les plus belles 
espérances pour les luttes de demain. 

Mais Les luttes ne nous mèneront à la victoire que 
si’elles sunt précédées d’un effort méthodique et 
persévérant u’organisation et de propagande. Vous 
allez avoir à en délibérer et à dire notamment de 
quelle manière pourront être utilisées les admira- 
bles réserves de courage de tous ces militants qui, 
le plus souvent, contrairement à leurs intérêts, 
savent donner un peu de leur temps et de leur peine 
pour maintenir ce qui fait la grandeur de notre vie, 
je veux dire notre idéal républicain. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous aurons aussi à nous préoccuper des reven- 
dications légitimes de ceux à qui le Pays doit, s’il 
veut être digne de lui-même et de sa victoire, con- 
server une reconnaissance émue, les anciens com- 
battants et victimes de la guerre. (Applaudisse- 
ments.) 3 

C'est vous dire que nous avons à aborder les ques- 
tions les plus hautes ef les plus importantes pour 
.la vitalité du Parti. 

Je donne donc immédiatement la parole au rap- 
porteur de la question des anciens combattants et 
victimes de la guerre, M. Coreil. 


LES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. COREIL, rapporteur. 


De tout temps én France, sauf én de graves pério- 
des de crises politiques et sociales, les militaires 
ont été éloignés de la politique militante. Lorsque 
l'Armée est engagée dans un conflit d’ordre poli- 
tique, ce ne peut être que pour consolider ou pour 
étouffer un mouvement révolutionnaire, On peut 
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donc en déduire que les révolutions sont préparées 
en dehors de l’armée, mais que son concours est 
indispensable pour les faire aboutir ou pour les 
faire avorter. 

Un gouvernement soucieux du maintien des insti- 
tutions dont il est issu est donc intéressé au premier 
chef à toujours maintenir l’armée en dehors des 
juttes politiques, afin de mieux l'avoir sous la main 
le cas échéant, pour mieux maintenir « l’ordre ». 

Les combattants, tous momentanément militaires, 
sont donc restés soigneusement éloignés des choses 
de la politique pendant tout le cours des hostilités. 

Ils avaient, nous le concédons, tout autre chose 
à faire du‘? août 1914 au 11 novembre 1918 et nous 
reconnaissons volontiers que si les agissements 
condamnables de quelques-uns des citoyens de 
l'arrière avaient été soumis à leur referendum, ils 
ne seraient pas allés jusqu'au bout de leur sacri- 
fice, et alors !... 

Quant à nous, nous n’accepterons pas cet éloigne- 
ment, même en temps de guerre, de la gestion des 
intérêts publics. 

Cette exclusion de la « République » qui frappe 
les militaires dans notre pays n’avait pas d’incon- 
vénient sérieux au temps des armées de mercenai- 
res ; elle est beaucoup plus regrettable aujourd'hui 
puisque, en cas de guerre, toute la notion est, mili- 
tarisée ! Par voie de conséquence, les anciens com- 
battants de la grande guerre ont été avec insistance 
invités à se tenir éloignés des choses de la politi- 
que et à rester, par conséquent, à l'écart du 
« Forum » et de la « Respublica ». 

Le principe étant posé que les Anciens Combat- 
tants, étant des militaires démobilisés, n’ont à faire 
valoir que des revendications intéressant leur ser- 
vice militaire et ses conséquences, il était aisé de 
leur faire accepter que les problèmes d'origine poli- 
tique et les conflits qu'ils suscitent devraient les 
laisser indifférents . 


« Unis comme au front » a été la formule trouvée 
à leur usage et, pendant quelque temps, le sou- 











venir des souffrances endurées en commun la leur 
avait fait accepter. 

La naïveté des uns, la veulerie des autres, le chau- 
vinisme d’un certain nombre, qui cherchent encore 
la tunique ou le dolman, sous la veste civile, ont 
prolongé l’équivoque qui n’est pas encore complète- 
ment dissipée. 

Ces jours derniers encore — au cours d'un Con- 
grès fédéral -— un brave homme de prêtre très 
alerte et très agissant au milieu de camarades, dont 
quelques-uns républicains avancés, soutenait avec 
bonhomie cette thèse que, quelles que fussent les 
tlivergences d'opinion, de doctrine, de religion, de 
politique, tous les Anciens Combattants devaient se 
considérer comme solidaires et se soutenir les uns 
les autres. 

Il a été très applaudi par tous, y compris les répu- 
blicains radicaux et socialistes et n'a pas trouvé de 
contradicteur. Il avait d’ailleurs raison, en ce sens 
que tant que les Anciens Combattants formeront, 
dans la nation, des groupements distincts des for- 
mations politiques, ils devront se conformer à la 
conception syndicale et s'unir sans souci de leurs 
convictions politiques ou sociales pour faire bloc 
et pour suivre la réalisation de leurs revendications 
“ corporatives ». 

Mais est-ce bien là la véritable conception à 
laquelle doivent s'arrêter les citoyens d'une Répu- 
blique ? La question est à voir. Il ne nous appar- 
tient pas de la résoudre, mais nous devons consta- 
ter que c’est là l’une des raisons les plus sérieuses, 
bour lesquelles certains partis politiques sont res. 
tés, à l'égard du mouvement combattant, dans une 
certaine réserve qui pourrait laisser croire à leur 
hostilité. 

Il ne serait pas souhaitable cependant que la 
Nation se partageàt en deux catégories de citoyens : 
les combattants et les non-combattants, s’ajoutant 
à une troisième, celle des citoyens militarisés, déjà 
Si soigneusement isolés du reste de la collectivité. 
Nous sommes ainsi amenés à craindre que la Confé- 
dération générale des Anciens Combattants, si elle 
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ne s’en tient pas uniquement à ses attributions 
syndicales, soit assez rapidement obligée de se dis- 
loquer et, si elle reste complètement étrangère à la 
chose publique, ne perde l'autorité qui lui est néces- 
saire pour atteindre l'objectif qui lui est assumé. 

Au surplus, les Anciens Combattants n’ont pas 
que des revendications matérielles à faire valoir, 
ils ont aussi des revendications morales et, si la 
morale est « une » en fonction d'une même civili- 
sation, les revendications qui’en découlent sont mul- 
tiples et varient suivant les aspirations politi- 
ques et sociales des individus et des collectivités. 
Ceux qui poursuivent la réalisation de la paix par 
la suppression de toutes les guerres ne sont pas 
d'accord avec ceux qui veulent y parvenir par la 
domination universelle. 

Imposer la paix et faire la paix sont deux choses 
différentes. Après une guerre, il y a toujours un 
vainqueur et un vaincu, et la paix est toujours 
imposé 

Il serait désirable que les Anciens Combattants, 
si la œuerre est bien finie, reprennent leur place 
dans la nation et, pour cela, il nous paraît indis- 
pensable qu’ils descendent sur le « Forum » débar- 
rassés de leur bourgeron et sans armes, et qu'ils se 
mélent activement, non pas en tant qu'anciens 
combattants. mais comme miembres de la cité, 
commé «citoyens, aux luttes politiques au sein de 














leurs partis politiques respectifs. 
exposé ainsi à entendre un chef 
privé d’une organisation polit 
s'adresser aux anciens combattan 


tuer un corps de garde. Il est du 
républicains qui ont à cœur de sat 


On ne serait pas 
de gouvernement, 
ique de soutien, 
s pour sy consti- 
devoir des partis 
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garder la Répu- 
blique et ses institutions démocratiques, de ne pas 
se laisser devancer dans cette tâche de réincorpo- 
ration des anciens combattants dans la nation. 
Mais n'y sont-ils pas déjà? Sans aucun doute, 
et nombre d’entre eux ont repris leur place dans 
les comités ou sections de leurs organisations poli- 
tiques. Mais ils se sont dédoublés, et, de même 
qu'ils font du sport dans les clubs dirigés par des 
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éactionnaires, de même, ils donnent leur nom et 
leur activité, en tant qu'anciens combattants, à des 
organisations à ‘tendances modérées, alors qu'ils 
militent d'autre part au sein de formations politi- 
ques avancées. C'est là qu'est le danger, car ils 
font inconsciemment le jeu de nos adversaires en 
leur apportant la force du nombre, lorsque même 
ils ne se laissent pas influencer au moment des 
consultations électorales. 

Il nous paraît donc indispensable que les Anciens 
Combattants ne persistent pas dans ce double jeu 
et que les partis politiques leur ouvrent largement 
les portes en tant qu’anciens combattants et leur 
fassent, au sein même des unités de base, la place 
à laquelle ils ont droit. 

Il n’est pas indispensable pour cela que chaque 
parti organise des formations spéciales là où jl 
y a déjà une section d'anciens combattants se récla- 
mant du cartel républicain, mais, de même que 
pour les jeunesses laïques et républicaines, il faut 
que les Comités politiques se imettent en liaison 
étroite avec les groupements d'anciens. combattants 
lorsqu'il en existe et, là où il n’en existe pas, en 
facilitent la formation 

C'est dans ce but sans aucun doute que le parti 
radical et radical-socialiste a cru devoir instituer 
une Commission des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, envisager l'édition: d’une bro- 
chure de propagande, soumettre à chacun de ses 
Congrès annuels un rapport résumant les revendi- 
‘ations des anciens combattants et proposer le vote, 
par les délécués du parti, des vœux présentés au 
nom des victimes de la guerre. Les élus républi- 
cains ont ensuite Ja charge d’en poursuivre la réali- 
sation au point de vue législatif ou réglementaire. 

Heureusement pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre, les élus sont jusqu'ici allés 
au-devant de leurs désirs et se sont efforcés de 
donner la suite qu’elles pouvaient comporter aux 
demandes légitimes qui leur ont été directement 
Soumises. Ils ont même pris l'initiative de le faire 
sans y avoir été sollicités. 







































Avant de préciser davantage le rôle de nos élus 
à l’occasion des problèmes concernant les anciens 
combattants et les victimes de la guerre, problèmes 
qui se sont posés au début des hostilités, il n’est 
peut-être pas inutile de dire quelques mots sur l’ori- 
gine du mouvement ancien combattant, de situer 
politiquement quelques organisations nationales les 
plus puissantes par le nombre et de signaler les 
tendances qu'elles ont manifestées au cours des 
récents événements ! 

Avant la guerre, il existait une organisation de 
mutilés : « La Fédération nationale des Mutilés ». 


Dès le début de la grande guerre, ce groupement 
ouvrit ses portes aux mutilés de guerre. 

Malgré l'existence de cette fédération, en 1915, 
le général Malleterre fonda l'Association genérale 
des Mutilés de guerre (A.G.M.G.). Ce groupement 
statutairement neutre au point de vue politique et 
au point de vue religieux, n'a pas tardé à mani- 
fester ses tendances très nettement conservatrices. 
C'est ainsi que, sans être désavoué par son  asSo- 
ciation, son secrétaire général a participé à un 
meeting d'Action Française et combat actyellement 
avec violence la politique extérieure de paix de 
M. Aristide Briand, comme il combatiu celle du 
citoyen Herriot. 

Les délégués de cette association au Conseil natio- 
nal ont approuvé l'attitude du bureau confédéral 
qui avait pris position contre les décisions d'Angers 
et la participation de deux membres de ce bureau 
à un meeting de l'Action Française, et ont. voté 
contre la motion approuvant la politique extérieure 
du Cartel. 

Cette organisation est adhérente à la F.I.D.A.C. 
(Fédération interalliée des Anciens Combattants). 

En 1916 s’est formée l'U.N.M.R. (Union nationale 
des Mutilés et Réformés). 

Elle est statutairement neutre au point de vue 
politique et religieux et l’on doit reconnaître que, 
nationalement, elle a conservé cette neutralité. Nous 
devons regretter toutefois que ses délégués au Con- 





— 265 — 


seil national de la Fédération aient aussi approuvé 
l'attitude du bureau fédéral au congrès d'Angers. 

Elle est adhérente à la fois à la F.I.D.A.C. et à 
la C.I.AM.C. (Confédération internationale des 
Associations de Mutilés et Anciens Combattants). 

Vers la même époque étaient fondées la Fédéra- 
tion ouvrière et paysanne des Mutilés (F.0.P.) et 
l'Association républicaine dés Anciens Combattants 
fA.R.A.C.). 

La première, la F.O.P., également neutre statu- 
tairement, a gardé nationalement cette neutralité, 
mais ses délégués à la Confédération n'ont pas hésité 
en plusieurs circonstances à suivre ceux de lP'U.N.C. 
Elle affirme cependant que les initiatives de quel: 
ques dirigeants ne suffisent pas à déterminer de 
façon précise la position d’une organisation et que 
la F.O.P., qui adhère à la C.I.A.M.C., à d’autrés 
points de vue et à d'autres moments, s'est manifes- 
tée comme association républicaine, attitude qui 
paraïtrait, d'ailleurs, mieux cadrer avec son recru 
tement. 

La seconde, de républicaine, est devenue très net- 
tement communiste et ne s’en cache pas. Elle ne 
se targue pas de neutralité et, à son endroit. l'équi- 
voque n’est pas possible. 

En 1918, sur l'initiative de Gaston Vidal, un cer 
tain nombre d'associations départementales et loca- 
les constituaient une Union Fédérale (U.F.) qui, 
comme les premières que nous avons énumérées, 
s'est déclarée neutre au point de vue politique et 
confessionnel. Il lui‘eût été difficile de faire autre- 
ment, car c’est cette déclaration liminaire qui devait 
lui amener le plus grand nombre de groupements 
isolés. Elle prétend s'être maintenue dans cette voie 
très strictement, ce qui lui permet, d’ailleurs, de 
ne pas être exclusivement républicaine dans son 
recrutement. Nous ne pouvons faire autrement que 
de noter, du point de vue radical, qu'en 1928 son 
président a, dans un ordre du jour par lui présenté 
au bureau confédéral et qui a été voté blâme les déci- 
sions prises à Angers, par le Congrès de notre parti. 
Nombreux sont les radicaux et socialistes qui. à 
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l'origine, se sont inscrits à cette association et qui 
ont ignoré cette incursion maladroite dans le 
domaine de la politique. Ils n'ont certainement pas 
été consuliés davantage par leurs dirigeants, lors: 
que leurs délégués au Conseil national ont approuvé 
l'attitude prise par le président de VU:N.C. et sa 
participation au meeting royaliste. Cette associa- 
tion adhère à la F.I.D.A.C. et à la C.I.A.M.C. 

Ce sont là les plus importantes organisations 
nationales fondées. jusqu'en 1922 par les groupe- 
ments des pensionnés 

Mais dès la mobilisation, se créèrent également 
les associations de Combattants non jpensionnés. 
L'U.N.C. fut d'abord de beaucoup la plus impor- 
tante. Sa devise « Unis comme au front » laissait 
prévoir la plus stricte neutralité. Quelques radicaux 
et socialistes lui donnèrent immédiatement leur 
appui, secondèrent son effort de recrutement. Mais, 
dès ses premières manifestations extérieures, elle 
s’est: classée parmi les formations réactionnaires et 
cléricales. Elle n'a pas à s’en défendre et nous 
n'avons pas à l'en blàmer, tout au contraire, car, 
en prenant nettement position, elle ne laisse plus 
de place à un malentendu et les républicains qui 
s’y étaient inscrits s’en sont évadés isolément ou par 
paquets. Il reste encore, d’ailleurs, des sections répu- 
blicaines de l'U. qui continuent à s'y mainte- 
nir. Elles ne sauraient persister dans cette attitude. 

Nous ne parlerons que pour mémoire de quelques 
autres organisations ayant un recrutement natio- 
nal si nettement restreint qu’élles n’ont pas leur 
place dans cet exposé d'ensemble. 

Les Camaraädes de Comhat (A.N.C:C.), ou plus 
exactement l'Association Nationale des Camarades 
de Combat est l'une des plus importantes dans cette 
catégorie. Elle appuie la politique de M. Louis 
Marin sur les dettes, s’est opposée à l'évacuation de 
la Rhénanie et de la Sarre, et préconise l’action 
civique des anciens combattants. 

I1 y en a d’autres, beaucoup d’autres, qui font 
appel à certaines catégories d'Ancieris Combattants, 
telles que : PAssociation nationale des Engagés 
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Volontaires, fondée par les républicains et qui 
paraît, grâce à l'impulsion de ses dirigeañts, s’être 
maintenue dans cette voie. Lés Croix de Feu, les 
Ecrivains combattants, la D.R.A.C: (Ligue des 
Droits des Religieux Anciens Combattants), l'A:P 
AC. (Association des Prêtres Anciens Combattants). 
et toute la série des associations réglementaires cor 
poratives, proféssionnellés, les associations région a- 
les telles que celles des Poilus de la! Loire, les Poilus 
de la 17% Région, etc. 

Il ne me paraît pas nécessaire pour le but de ce 
travail de parler également des organisations de 
groupements et de concentration qui réunissent, 
comme c’est le cas pour la Semaine du Comhattant. 
plusieurs associations nationales ou locales. 

En 192%, André-Jacques Fonteny a crée la Fédéra- 
tion nationale d’Anciens Combaitants républicains, 
organisation nationale d'anciens combattants qui, à 
la suite de l'évasion vers le communisme de l'A R. 
A.G. et vers la réaction de l'U.N:C. dévenait une 
nécessité. Il s'agissait d'apporter à tous les anciens 
combattants militants des partis politiques du Car- 
tel des gauches un groupement solidement char- 
penté, susceptible de réunir toutes les tendances 
républicaines et sans compromission avec les élé- 
ments modérés, sous prétexte de neutralité politi- 

. ue ou confessionnelle. :C'est la raison pour laquelle, 
dès son éclosion, la F.N.C.R. a adopté une orienta- 
tion politique nette et franche. Longtemps, les timo- 
rés ont reproché à la F.N.C1R. cette attitude coura- 
geuse qui l’a rendue, tout -de suite, sympathique 
aux militants républicains et socialistes. Les diri 
geants des formations politiques, auxquels elle , 
apportait loyalement son concours, dont, tout 
d’abord, officiellement boudée, mais elle n’a pas 
lardé à se grossir, grâce à l'apport individuel- des 
militants de ces partis, et ces derniers se rendent 
compte, .chaque . jour davantage, de l’action utile, 
indispensable dans les milieux anciens combattants 
de cette grande organisation qui, par le nombre de 
ses adhérents, et la continuité de son effort dans le 
pays et hors de ses frontières, exerce une pression 
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chaque jour plus efficace en faveur de la paix. L’uné 
des premières, dans le mouvement international des 
anciens bombattants, elle n'a pas négligé pour cela 
les revendications matérielles des Anciens Combat- 
tants et Victimes ‘dde la guerre. C'est à son prési- 
dent, Fonteny, qu'est due l'initiative de la création 
de la carte du Combattant qui a permis d’asseoir 
sur des bases solides le projet de retraite du com- 
battant, devenu aujourd’hui une réalité. 

Mais si la FE.N.C.R. a pris parti dans la discus- 
sion des problèmes politiques, les autres organisa- 
tions n’ont pas toujours gardé la neutralité statu- 
taire qu’elles avaient annoncée. 

Trois ordres d'actions ont jusqu'ici permis de pré- 
ciser l'orientation politique des associations d’an- 
ciens combattants. 





1° La décision du Congrès radical d'Angers enjoi- 
gnant aux ministres appartenant au parti de démis- 
sionner du ministère Poincaré. Les organisations ci- 
après ont -protesté contre cette décision et mandaté 
une délégation chargée de demander au Président 
de la République la constitution d’un ministère 
d'Union Nationale : l'Union fédérale. L'Union Na- 
tionale des Combattants, l'Union Nationale des Mu- 
tilés et Réformés, l'Association générale des Mutilés 
de guerre ; j 

2 La participation du secrétaire général de la 
Confédération Nationale des Anciens Combattants 
et d'un secrétaire général adjoint à un meeting 
d'Action française. Les groupements qui ont ap- 
prouvé cette attitude inacceptable sont encore l’U.F.; 
VU.N.C.; l'U.N.MR.; la F.0.P.; l'A.G.M.G.; l'A:N.C.C. 
et la F. N p 

3° La politique extérieure de rapprochement des 
peuples. Le secrétaire général de la Confédération 
Nationale ayant organisé à la Salle Wagram une 
manifestation contre la politique extérieure de 
M. Briand, cette initiative a été approuvée par les 
nes associations, sauf par l’U.F., l'U.N.M.R. et la 
4 f 
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11 faut d’ailleurs ajouter que ces organisations re- 
présentaient la minorité des groupements adhérents 
à la Confédération Nationale des Anciens Combat- 
tants qui, à côté des groupements nationaux, compte 
aussi de nombreuses associations régionales et dé- 
partementales. Aussi, à la suite de la discussion 
qu'ont provoquée ces attitudes du secrétaire confédé- 
ral et du vote qui a suivi, le bureau tout entier à 
été contraint de donner sa démission. 

Depuis cette date (Novembre 1929), la Confédéra- 
tion Nationale des Anciens Combattants, s'est con- 
sacrée exclusivement à la défense des revendications 
matérielles des Anciens Combattants et Victimes de 
la guerre. 

Son rôle est ainsi plus modeste, il n’en est pas 
moins utile et répond beaucoup mieux aux préoccu- 
pations qui ont dû présider à la constitution de cet 
organisme de coordination de toutes les forces natio- 
hales des Anciens Combattants sans distinction 
d'opinions politiques et confessionnelles. 

Si nous examinons le mouvement des anciens 
combattants sur le plan international nous sommes 
en. face de deux grandes associations : La FI D.AC: 
et la C.I.A.M.A.C., la première se bornant à réunir 
toutes les organisations d’anciens combattants ex-al- 
iiés, la seconde faisant appel également aux anciens 
combattants de tous les Pays; mais aussi bien interal- 
liés qu’ex-ennemis. 

L'action internationale des anciens combattants 
mériterait un long développement, car elle pourrait 
ètre fertile en résultats si les gouvernements vou- 
laïent loyalement implanter l'idée de paix dans les 
esprits. Les anciens combattants, ceux qui ont fait 
la guerre, veulent la paix, quel que soit le pays au- 
quel ils appartiennent. Les non-Combattants, les poli- 
ticiens, les diplomates et tous ceux qui n’ont pas 
souffert de la guerre dans leur chair ou dans leur 
Cœur, ne la veulent pas de la même façon. La guerre 
n’est une fin pour personne, mais c'est un moyen 
pour un trop grand nombre de gens, et c’est là qu'est 
le danger. 

Sur le terrain des revendications matérielles, tous 























les combattants sont d'accord et toutes les impatien- 
ces peuvent se concilier, Il y à souvent des diver- 
gences de point de vue et de dosage, car entre la 
catégorie de ceux qui ne veulent rien, parce qu'ils 
ont été servis sous une autre forme et celle de ceux 
qui veulent trop, il y a tout de même la gamme 
de ceux qui demandent seulement quelque chose, par- 
ce qu'ils n'ont rien obtenu. 

Nous sommes heureux de constater que les élus 
notre parti se sont, dès la première heure, effor- 
de soulager la misère des combattants et de leur 
famille au cours de la guerre et, qu'après, ils ont 
fait de leur mieux pour réparer partiellement 
humainement, le mal.causé. 

Je suis désolé de ne pouvoir dire la part de cha- 
cun d'eux dans cette œuvre de redressement social 
et de compensation, mais si nombréuses ont été les 
interventions utiles de nos délégués au Parlement et 
dans toutes les assemblées élues, que je n'ai pas 
voulu dans un travail de portée très restreinte, en- 
treprendre de longues recherches indispensables pour 
ne rien oublier et ne laissér personne à l’écart de 
notre témoignage de gratitude. C'est la raison pour 
laquelle nous nous sommes adressés à fous nos élus 
et leur avons demandé leur bienveillante collabora: 
tion. Un certain nombre d’entre eux ont bien voulu 
nous éclairer, d’autres ont peut-être pensé que notre 
initiative serait stérile ,et qu'elle ne méritait pas 
attention ; d’autres encore ont voulu dissimuler dans 
le silence leur modestie peut-être excessive. Notre 
gratitude est la même pour tous, mais nous persis- 
tons à penser que sinon pour eux, du moins pour 
nous, pour nos militants, pour notre parti, il eût été 
préférable de rappeler leurs initiatives. 

J'en suis réduit à quelques exemples qui ne dimi- 
riuent en aucune façon l'importance de toutes les in- 
terventions que nous passons sous silence et qui, au 
surplus, sont suffisamment dans l'esprit de tous les 
militants et surtout de tous les anciens combattants 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de les rappeler. 

M. le Sénateur Louis Martin a bien voulu me rap- 
peler que dès le début des hostilités il avait, avec un 
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certain nombre de collègues de notre parti, amé- 
lioré le sort du poilu au front. Nous lui devons le 
quart de vin qui réconfortait et faisait oublier la 
bourguignote ou le casque qui protégeait. La haute 
paie, l’indemnité de combat, le carnet de pécule 
ont motivé des interventions efficaces dé sa part. 

A la date du 7 février 1930, notre collègue Nogaro, 
ancien ministre, à fait adopter par la Commissica 
des finances, en demandant le vote par appel nomi- 
nal, l'insertion d'urgence dans la loi des finances, 
du projet de la Commission des pensions qui n'était 
d’ailleurs que celui de la Confédération Nationale 
des Anciens Combattants. Ce texte, grâce à l’éner- 
gique insistance de notre ami qui à usé de son auto- 
rité de rapporteur de la Commission a été maintenu 
malgré l'opposition du gouvernement qui voulait 
substituer à cette proposition un projet reculant 
l'application de la retraite de 500 francs à 55 ans 
et de celle de 1.200 francs à 60 ans. Il était de notre 
devoir de souligner ainsi que c'est sous la présidence 
et sur le rapport de nos éminents collègues Malvy 
et Nogaro que la Commission des Finances de la 
Chambre à adopté la proposition de loi sur la re- 
traite du combattant dont M. le député Richard, 
membre de notre parti, avait pris l'initiative et 
qu'avait faite sienne la Commission des pensions où 
siègent nos camarades anciens combattants. 


À propos de cette modeste retraite décorée d'un 
nom qui évoque des chiffréS, hélas ! bien plus élevés 
que celui de la modeste somme que, sous forme d’al: 
location, le Parlement nous a votée, M. Tardieu, 
interrogé le jour où il a réuni la délégation des droits 
à la fin de 1929 sur l'opportunité de la retraite des 
combattants, a déclaré que la situation financière ne 
permettrait de la réaliser qu'en 1982. 


Sur quoi M. Canu, député du Pas-de-Calais, mem- 
bre du parti radical et radical-socialiste, a déposé 
un amendemené£ à la loi des finances qui, en faisant 
Supporter par la Caisse autonome d'amortissement 
la charge des emprunts remboursables, libérait, 
dans le budget, une annuité d'emprunt de 1 milliard 



































pe 


300.000.000 de francs, suffisante pour permettre, non 
senlement de réaliser la retraite du combattant dès 
1930, mais en outre d'accorder aux fonctionnaires 
certains avantages supplémentaires tout en dégre- 
vant un peu plus les contribuables. 

L'amendement a été voté par la Commission des 
Finances à l'unanimité. M. Chéron est venu le com- 
battre et a proposé une transaction en faveur des 
Anciens combattants, en garantie de laquelle la 
retraite serait réalisée ainsi : 600 francs à 55 ans; 
1.000 francs à 60 ans. 

C'était déjà un premier résultat, dû à l’amende- 
ment voté par la Commission des Finances. 

La proposition de M. Chéron a cependant été reje- 
tée et le projet est venu en l'état devant la Chambre. 

La bataille financière s’est engagée contre le gou- 
vernement à propos d’un des dégrèvements dont la 
réalisation avait été rendue possible par l’amende- 
ment de M. Canu. En réalité, c'est le problème finan- 
cier qui se trouvait posé à propos de ce dégrève- 
ment. 

M. Chéron a posé la question de confiance contre 
ce projet de dégrèvement en lui donnant le sens 
d'une hostilité du gouvernement contre l’amende- 
ment plus général que notre collègue l'avait fait 
voter. 

Le premier ministre Tardieu s’est toujours montré 
hostile au vote de la retraite du Combattant. 

Le cabinet Chautemps, constitué quelques jours 
après, avait mis dans son programme ministériel 
que satisfaction complète serait donnée aux anciens 
combattants en ce qui concerne la retraite, par le 
vote de l’amendement précité. Mais il fut renversé 
le jour de sa présentation devant la Chambre. 

M. Tardieu, qui lui succèda, ne put moins faire 
que de se rallier aux propositions de la Commis- 
sion des Finances déjà acceptées par son prédéces- 
seur. À 

C’est ainsi que la retraite des Combattants a été 
votée telle que voulue par les intéressés, sur l’ini- 
tiative. sans enntastatinn nossible, d’une membre 















































du groupe radical-socialiste, malgré l'hostilité du 
gouvernement. J 

MM. Philippoteaux, François Albert, Israel, Julien 
Durand, n’ont-jamais manqué de prendre avec téna- 
cité la défense des anciens combattants et victimes 
de la guerre et nous avons en mémoire l’activité 
déployée par M. Philippoteaux pour les réparations 
dues aux prisonniers civils, par M. Israel pour le 
rapatriement des corps de soldats inhumés un peu 
partout dans les cimetières du front, par M. Julien 
Durand, qui a obtenu que le droit de reprise + (du 
propriétaire de locaux loués à un commerçant) ne 
pourra être exercé jusq'au {* janvier 1935, contre 
jes locataires ou sous-locataires agréés ou reconnus 
par le propriétaire, qui sont titulaires de la carte 
du combattant, à moins que le propriétaire n’en 
soit lui-même titulaire. 

Tout le groupe radical-socialiste de la Chambre, 
tous ceux du Sénat, selon le mot juste de MM. Fran- 
çois-Albert et Mounier, se sont intéressés aux an- 
ciens combattants, aux mutilés, aux iwvictimes: de la 
guerre, et ont toujours voté en leur faveur. 

Les uns et les autres ont eu d'autant plus de 
mérite à s'engager résolument en notre faveur qu’ils 
ant souvent pris l'initiative de le faire sans y être 
invités par leurs groupements politiques, leurs 
comités, qui, jusqu'à ces temps derniers, influencés 
par une attitude de réserve des anciens « non com- 
battants » ne paraïssaient pas faire, des problèmes 
concernant les anciens combattants et victimes de 
la guerre, un des articles essentiels de notre pro- 
gramme ? La situation se modifie heureusement à 
mesure que les jeunes anciens combattants d'il y 
a quinze ans deviennent des anciens à leur tour et 
prennent plus de place dans les comités. 

Les non combattants n’ont pas désarmé. Certains 
sont avec nous et l’ont toujours été, d’autres se désin- 
téressent de nos revendications, d’autres, enfin, les 
appréhendent- et les éloignent sans oser délibéré- 
ment les combattre. Nous n'avons pas de rancune 
et nous faisons, comme on dit, « la part des choses ». 




















Petit à petit, notre juste cause gagne du terrain: 
Nous avons eu la patience d'attendre. Nous n'avons 
par forcé les portes, “elles $’ouvrent devant nous 
avec le temps. Nombreux sont encore ceux qui n'ont 
pas compris la guerre. Ils diminuent, heureusement. 
Pourvu qu'ils ne fassent pas la soudure awec les 
jeunes qui viennent et qui ne l’ont pas connue |! 
Alors, nous serons débordés et ce serait dangereux 
pour la sécurité du pays. Il n’en sera rien parce 
que nos chefs d'aujourd'hui sont au nombre de ceux 
qui ont compris la guerre ou qui l'ont faite et qui, 
les uns et les autres, nous secondent dans nos efforts 
parce qu’ils veulent la paix. 

Abordons résolument avec eux les problèmes con: 
cérnanit les anciens combattants et victimes de la 
guerre et faisons-leur confiance. 


REPARATIONS 


La guerre de 1914-1918 est sans précédent. Les 
textes qui réglaient les problèmes d'après-guerre an- 
térieurement se sont de suite révélés insuffisants. 

La loi de 1831 réglait les pensions d’invalidité pour 
l’armée de métier. 

Pour ouvrir lé droit à la pension, l'infirmité devait 
être incurable et rendre l’infirme incapable de pour- 
voir à sa subsistance ét être imputable au service. 
La preuve de l’imputabilité au service était à la 
charge du demandeur. 

Cette loi ne convenait pas à une armée nationale, 
comme celle qui a été mise en action pour la der- 
nière conflagration européenne. 

La loi du 31 mars 1919 était destinée à régler la 
matière sur des bases nouvelles. Ses caractéristi- 
ques sont les suivantes : 





Toutes les infirmités égales ou supérieures à 10 % 
donnent droit à pension. 


Toutes les blessures constatées pendant le ser- 
vice et les maladies contractées pendant les six 
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mois qui ont suivi la libération sont imputables at 
service. 

Le pensionné a droit aux soins médicaux, chirur- 
gicaux et pharmaceutiques occasionnés par l'infir- 
mité ayant ouvert le droit à pension. 

Il y a lieu de noter trois innovations de la loi du 
31 mars 1919 : 


1° Celle qui a trait au droit à pension pour les 
ascendants ; 

2° Celle qui concerne la majoration de pension aux 
mutilés pour leurs enfants ; 

3° Celle qui accorde la gratuité des soins médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques aux mutilés, pour 
les infirmités ayant ouvert le droit à pension. 


LE RECLASSEMENT SOCIAL 


La loi résenvant des emplois aux mutilés. 

La loi sur l'emploi obligatoire astreignant es pa- 
trons à occuper une certaine proportion de mutilés 
variant avec la nature de leur exploitation. 

La loi instituant un office national des mutilés qui 
assure la rééducation professionnelle des mutilés 
et leur accorde des secours et des prêts. 

La reconnaissance du pays s'est manifestée 
d'abord en faveur des mutilés. 

Oubliés jusque-là, les anciens combattants ont, 
enfin, en 1927, obtenu la création de l’Ohffice du 
Combattant et, en 1930, la retraite du Combattant. 


LES ORPHELINS DE LA GUERRE 
PUPILLES DE LA NATION 


La loi de 1917 à permis l'adoption comme pupilles 
de la nation des orphelins de guerre et des enfants 
des mutilés nés. pendant la guerre ou les 300 jours 
qui ont suivi la cessation des hostilités. 

Cette loi permet d’attribuer aux pupilles de la 
Nation des secours ou bourses d’études et d’entre- 


























tien pour que les enfants puissent acquérir le même 
développement que si leur père était wivant ou bien 
portant. 


LE SOUVENIR ET LE CULTE DU AUX MORTS 


Les corps des soldats tombés au front ou morts 
en captivité ont été restitués à leur famille. 
Ceux qui n’ont pas été réclamés ont été inhumés 
dans des cimetières nationaux à perpétuité. 

Un voyage gratuit par an en deuxième classe est 
accordé à la veuve ou aux parents pour se rendre 
sur la tombe. 





AVANTAGES DIVERS 
Réduction sur les chemins de fer 


1° De 50 % aux pensionnés de 50 % et plus 
2° De 75 % aux pensionnés de 50 % et plus ; 


3° Gratuité du woyage pour les mutilés ayant be- 
soin de l’aide d’une tierce personne et quart de place 
pour la personne l’accompagnant ; 


Réduction sur les transports en commun et .les 
réseaux d'autobus routiers : 

Dégrèvement pour les contributions : abattement à 
la base de 1.000 francs pour les pensionnés de 50 °/ ; 

Exonération d’impôt sur les bénéfices de guerre. 








TEXTES SPECIAUX 
S'APPLIQUANT AUX TUBERGULEUX 


Les tuberculeux pulmonaires ou chirurgicaux ont 
obtenu le taux de 100 % lorsque les lésions sont en 
activité. 

Ils reçoivent, en outre, une indemnité de soins 
de 7.000 francs par an, à la condition qu'ils cessent 
tout travail et qu'ils se soumettent au contrôle des 
offices d'hygiène sociale. 
























— 271 — 


TEXTES SPECIAUX 
S'APPLIQUANT AUX VEUVES 


Les veuves de guerre ont vu leur pension augmen- 
tée et portée au taux de l’invalidité à 50 ‘. 


AUX ASCENDANTS 


La loi du 31 mars 1919 avait mis comme condition 
à l'attribution de l’allocution d’ascendant la non-ins- 
cription au rôle de l'impôt sur le revenu. 

Cette condition fut supprimée. L’allocution fut 
transformée en pension et elle fut accordée à tous 
les parents dont le revenu ne dépasse pas 10.000 
francs. 

Les parâtres et les marâtres ayant élevé leurs 
beaux-fils pendant la minorité de ceux-ci furent 
admis à pension. 


INITIATIVES 
PRISES ET A PRENDRE PAR LE PARLEMENT 


Le parti républicain, radical et fadical-socialiste 
a toujours ardemment soutenu les droits des victi- 
mes de la guerre. 

M. Léon Bourgeois contribua grandement au vote 
de la loi sur les pupilles de la Nation. 

M. Lugol fut le rapporteur à la Chambre des dé- 
putés de la loi des pensions du 31 mars 1919 que les 
mutilés considèrent comme leur charte. 

M. le Président Maurice Sarraut fut le rapporteur 
au Sénat de la loi sur l'emploi obligatoire qui com- 
porte par son article 18 la titularisation des em- 
ployés auxiliaires de l'Etat, victimes de la guerre. 

M. Nogaro est rapporteur du budget des pensions 
au nom de la commission des Finances. 

M. Lasalle déposa l’ämendement qui créa la 
carte du combattant. 

M. René Richard est l’un des auteurs de la propo- 
sition de loi instituant leur retraite pour les anciens 
combattants. 
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M. Edouard Daladier, président de notre parti, est 
lui-même l'auteur de la proposition de loi insti- 
tuant la retraite du Combaltant et nous avons la sa- 
tisfaction de dire que, comme Camille Chautemps, il 
avait pris l'initiative de la faire figurer dans sa dé- 
claration ministérielle. 

M. Malvy préside la commission des Finances de 
la Chambre qui a tenu tête au ministre et a décidé 
du vote de cette retraite. 

J'ai déjà cité d'autres membres de notre parti qui 
ont accordé leur appui aux anciens combattants et 
aux viclimes de la guerre. Tout le groupe parlemen- 
laire du parti radiwal el radical-socialiste a donné 
sans réserve son appui aux revendications que nous 
avons formulées et à toutes les initiatives prises en 
notre faveur. 


Il n’est pas inutile de rappeler : 





Que le premier relèvement général des pensions a 
été inscrit au budget par le ministère Herriot ; 

Que le taux de 100 % a été accordé aux tubercu- 
leux de guerre en 1925 par le ministère Herriot ; 

Que l'indemnité de soins aux tubereuleux a été 
créée par M. Antériou ; 

Que ile président Caillaux, ministre des Finan- 
ces en 1925, prit la décision de payer les supplé- 
ments temporaires de pension en espèces el non en 
bons de la Caïsse des Pensions ; 

Que M. Pierre Rameil, en 1918, a proposé la re- 
traite du Combattant. 

Une énumération de toutes les interventions de 
nos élus ne serait pas fastidieuse, mais si longue, 
puüisse-t-elle être, serait toujours incomplète. Nous 
ne prétendons pas que les autres groupes de la 
Chambre n'ont pas leur grande part dans ces ini- 
tiatives el nous ne saurions oublier l'action efficace 
des représentants du parti SÆIO, et des partis 
républicains-socialistes “et socialistes français. Mais 
il s’agit ici uniquement de l'œuvre accomplie par 
les nôtres et nous avons le droit de dire qu'elle tient 
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le premier rang. Il ne faut päs que le parti radical 
et radical-socialisté méconnaisse cet effort qui cor- 
respond à son programme de réalisations sociales. 
Il est indispensable qu'il confirme ïes décisions pri- 
ses déjà par ses précédents congrès, notamment par 
celui d'Angers et surtout par celui de Reims qui a 
adopté et fait sien le vœu suivant : 


Le Congrès : 


Proclame le droit de tous les anciens combattants 
à une retraite nationale, légitime répartition des 
préjudices moraux, physiques et matériels qu'ils ont 
subi pour la défense du pays. 

Donne mandat au Comité executif et demande aux 
parlementaires membres du parti, de faire aboutir 
- devant le Parlement, la proposition de loi Daladier, 
créant une pension de retraite dite retraite du com- 
battant pour tout tilulaire de la carte du Combat- 
tant. 


De même que le parti a fail sien le programme 
de la C.G.T!, il doit adopter le programme des reven- 
dications matérielles de la Confédération des An- 
ciens Combattants. Il doit aussi, à la lumière des 
décisions prises par les groupements républicains 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre, 
faire siennes les revendications morales lorsqu'elles 
sont conformes ‘à ses principes et à sa doctrine. 

Certaines de ces aspirations cadrent intégralement 
comme «la volonté de paix », de « désarmement » 
et « d'entente internationale » avec le programme 
de notre parti. D’autres n’ont pas son adhésion ou 
sont encore en discussion dans ses comités. Des ré- 
serves doivent être faites sur éertains vœux qui 
touchent à la politique comme le droit au vote des 
veuves de guerre, le règlement des dettes de guerre, 
etc., etc. 

Il est nécessaire que le parti radical et radical= 
socialiste réalise la soudure entre les trois groupes 
de ses militants, ceux qui l’ont fondé et qui petit à 
petit disparaissent, ceux qui l'ont défendu depuis la 
guerre et actuellement cConstiluent Ses cadres et 
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ceux, enfin, qui la continueront demain, lorsque les 
générations de la guerre auront elles-mêmes dis- 
paru. 


NOS REVENDICATIONS 


1° Le taux de la pension doit être caleulé selon le 
coût de la vie et l'indemnité supplémentaire aug- 
mentée au fur el à mesure que le prix de la vie 
s'accroît. 

Chaque année, au moment de la préparation du 
budget, une commission devrait déterminer l'indice 
selon lequel serait multiplié le taux de base. 


2° Les anciens militaires alteints d'infirmités con- 
tractées ou aggravées en service, doivent bénéficier 
des soins gratuits même si l'invalidité est inférieure 
à 10 %. 

3° La Commission de codification des lois intéres- 
sant les anciens combattants et les victimes de la 
guerre instituée sous le ministère Herriot et dis- 
soute depuis, doit être rétablie afin d'élaborer le 
code des victimes de la guerre. 








4° Les victimes de la guerre atteintes de forclu- 
sion pour ne pas s'être pourvues devant le tribunal 
départemental ou Ja Cour régionale des pensions, 
dans les délais impartis par la loi du 31 mars 1919; 
seront admises de nouveau à présenter un recours. 

5° Les barèmes servant au calcul des invalidités 
doivent être révisés et harmonisés dans un esprit 
d'équité. 

6° Le fonctionnement des tribunaux des pensions 
doit être modifié pour permettre une solution ra- 
pide des instances. 

Le ministre des Pensions doit être tenu de pré- 


senter ses conclusions dans les délais fixés par la 
loi. 











7° La pension de l’ascendant veuf doit être égale 
à celle de la mère veuve. 


8° Les femmes des aliénés doivent être assimilées 





aux veuves pour bénéficier des avantages accordés 
par l'Office National du Combattant est désirable. 


9° La fusion de l'Office National des Mutilés avec 
l'Office National du Combattant est désirable, 


10° Les Sociétés de crédits immobiliers et les Of- 
fices d'habitations à bon manché doivent accorder 
effectivement la priorité aux anciens combattants et 
victimes de la guerre et comprendre des représen- 
tants d'anciens combattants dans leurs organismes 
directeurs. 


11° Les anciens combattants doivent obtenir leur 
retraite des assurances sociales liquidée dans les 
mêmes conditions que celles édictées par la loi du 
14 avril 1929 (Retraites civiles et militaires). 


12° Les exclus des bénéfices de l’article 51 des 
issurances sociales (cheminots, fonctionnaires, ins- 
crits maritimes, etc.) doivent bénéficier des verse- 
ments d'Etat sur leurs retenues jusqu'au maximum 
de 6.000 francs. 


13° Il faut que soit votée dans le plus bref délai 
une disposition ouvrant un nouveau délai de six 
mois au moins pour que les anciens combattants el 
victimes de la guerre assujettis obligatoires aux 
assurances sociales se fassent inscrire à une cai 
autonome mutualiste en vue de bénéficier de l’ar 
cle 51 de la loi des assurances sociales, 


14° Il est indispensable que la majoration de l'ar- 
ticle 51 soit acquise pour la lotalité du prélèvement 
fait sur le salaire de l’assujetti obligatoire quel que 
soil le montant des versements qu'il effectue à une 
caisse autonome, à condition qu'il soit inscrit dans 
les délais impartis par la loi. 

Pour la retraite du Combattant, les A.C. deman- 
dent : : 


15° Qu'’après le décès du bénéficiaire, la veuve ou 


les orphelins aient droit à la moitié du montant de 
la retraite. 


16° Que le montant en soit proportionné à la 
durée du séjour au front. 
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17° Que le taux de base soit porté à 1.200 francs, 

A ces revendications de première urgence qui ne 
sauraient être même combattues ni réservées, car 
elles correspon@ent à la péréquation sociale à la- 
quelle peuvent prétendre les anciens combattants el 
vcitimes de la guerre et qui revêtent bien plus le 
caractère d'égalisation des droits de ces catégories 
de citoyens que celui de réparation ou de compensa- 
tion, les anciens combattants et les victimes de la 
guerre, toujours dans l’ordre des revendications 
matérielles, peuvent en outre prétendre notamment 
aux compensations ci-après : 





18° Abattement supplémentaire de 5.000 francs à 
la base en matière d'impôt sur le revenu. Abaisse- 
ment de la pension de vieillesse en matière d'assu- 
rance sociale. 


. 19° Exemption de la taxe de séjour dans les sla- 
Lions climatiques ou thermales. 


.20° Demi-tarif sur les chemins de fer pour 6.000 
kilomètres par an à utiliser par le titulaire de la 
carte du combattant et des membres de sa famille. 


21° Préférence donnée au titulaire de la carte du 
combattant en matière de privilège (offices minis- 
tériels, kiosques de journaux, permis de vendre, 
etc, etc.). 


22° Préférence à titres égaux en matière d'adju- 
dications et marchés, 

Cette énumération n'est pas limilative. Elle con- 
tient seulement les revendications principales et ur- 
gentes formulées par la Confédération Nationale des 
Anciens Combattants ou les congrès nationaux des 
grandes associations. 

Ces revendications ne peuvent pas être étudiées, 
ni discutées dans le détail par le congrès. Celui-ci 
doit seulement les prendre en considération de ma- 
nière à permettre au bureau de la Commission des 
Anciens Combattants et des victimes de la guerre, 
s'en , poursuivre l'aboutissement, d'accord avec la 
Confédération des Anciens Combattants. 
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Ce sont là les seules conclusions que, quant à pré- 
sent, peut comporter ce trait sous la plume de son 
rapporteur. El appartient à la Commission de pro- 
poser au Congrès ses conclusions. Il est vraisem- 
blable qu'elle pourra faire sienne l’énumération ci- 
dessus et qu'elle en proposera Fadoption au Con- 
grès. Je lui en laisse Finitiative et la responsabilité. 

Mais il est un ordre de revendications totalement, 
oublié dans ce rapport. Ge sont les revendications 
morales. Cet oubli est volontaire. 

J’estime, quant à moi, que toutes les revendica- 
tions morales imprégnées de l'esprit républicain 
sont déjà inscrites dans le programme et figurent 
en bonne place dans les ordres du jour proposés au 
Congrès. La Commission des anciens Combattants et 
des victimes de la guerre fait sans réserve con- 
fiance aux commissions de politique générale, de 
politique sociale, de tactique et de propagande, et 
aux autres et ne doute pas qu'elles ont discuté et 
arrêté les termes des ordres du jour à soumettre au 
Congrès pour affirmer la volonté de paix, de séeu- 
rité et de progrès social du parti radical et radical- 
socialiste. klle ne doute pas davantage qu'une déci- 
sion solennelle sera prise par le Congrès de Gre- 
noble pour la réalisation de l'entente internationale 
qui doit nous donner dans un avenir que nous vou- 
lons espérer prochain, une Fédération économique 
et sociale des Etats européens dont l'autonomie po- 
litique n'est pas en question, quant à présent. 

Avec le poète, nous dirons : « Nous sommes le 
parti Révolution-Civilisation ».. Ce parti a consolidé 
à l’aurore du xx° siècle l'ère de liberté et de-pro- 
grès social, il doit réaliser, avec le concours de tou- 
tes les bonnes volontés, les Etats-Unis d'Europe, 
première étape vers les Etats-Unis du Monde, 

(Applaudissements.) 




















Dronlree 


L'ORDRE DU JOUR VOTE A L’UNANIMITE 
PAR LE CONGRES 


Le Congrès, considérant que l'œuvre de répara- 
tion entreprise en faveur des anciens combaftants 
et des victimes de la guerre n'est pas achevée : 

Considérant que le parti radical et radical-socia- 
liste réalise sa doctrine et se conforme à ses tradi— 
tions lorsqu'il fait siennes les revendications maté- 
rielles des anciens combattants et victimes de la 
tions du monde du Travail concrétisées dans le pro- 
guerre, comme lorsqu'il fait siennes les revendica- 
gramme de la C.G.T., accepte les conclusions du r'ap- 
port présenté par la Commission des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre de son Comité exé- 
cutif. 

Donne en conséquence mandat au Comité exécu- 
tif et au Bureau du parti d'en exiger la réalisation : 
demande à ses élus au Parlement de poursuivre la 
tâche de légitime réparation. 

Fait confiance à (ous les militants républicains 
anciens combattants pour intensifier, au sein. de 
leurs organisätions respectives, l’action nationale et 
internationale en faveur de la paix et de poursuivre 
l'œuvre de progrès démocratique et social. 





M. LE PRÉSIDENT. — En votre nom, je félicite 
M. Coreil, vice-président de la Fédération nationale 
des anciens combattants républicains, président de 
la Commission des victimes de la guerre, de son rap- 
port magistral. 

Il a exposé l’ensemble des revendications des 
anciens combattants et des victimes de la guerre et 
il a bien voulu dire qu'en toutes circonstances il y 
aurait une collaboration cordiale et fraternelle entre 
vos élus et ceux qui ont souffert pour le Pays, qui 
ont versé leur sang et qui ont droit à la reconnais. 
sance de la Nation 

Il a aussi attiré votre attention sur un point sur 
lequel je veux, à mon tour, insister. 

Anciens combattants, il faut que, dans vos asso- 
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ciations, vous enrayiez les déviations ou les tenta- 
tives de déviation qui se sont produites en vue 
d'utiliser ce magnifique mouvement de solidarité 
pour des fins politiques contre lesquelles nous nous 
élevons. 

La parole est à M. Garnier. 

M. GARNIER. — Messieurs, notre ami Coreil & 
développé devant vous, avec un soin dont il faut le 
louer, toutes les revendications matérielles des 
anciens combattants. 

Dans l'ordre du jour qu’il vous propose, il demande 
aux anciens combattants de revendiquer avec éner- 
gie la paix. 

Après (Coreil, je ne vous parlerai pas des reven- 
dications matérielles. Le point sur lequel je veux 
insister, c'est la nécessité qu’il y a d'exercer notre 
propagande dans tous les milieux en faveur de la 
paix, revendicatign essentielle des anciens combat- 
tants. (Applaudissements.) 

Nous ne pouvons pas oublier, nous qui avons subi 
les horreurs de la guerre non pas loin à l'arrière, 
mais dans les tranchées. que ce qui nous a soutenu 
aux heures difficiles, que ce qui nous a donné la 
volonté de rester là pour faire notre devoir, c'était 
la pensée que nos enfants, que l'humanité ne rever- 
raient jamais pareil cataclysme. 


Certains événements frappent tous nos esprits 
Depuis quelques mois, on parle avec une liberté trop 
grande de l'éventualité d’une nouvelle guerre, 
comme si c'était une chose inéluctable, une chose 
qui doive intervenir normalement dans la vie des 
peuples. 


Nous, républicains, anciens combattants, nous 
vous élevons avec énergie contre cette espèce de 
mystique de la guerre, qui semble gagner les 
masses. 


Nous ne nous étonnons pas que, dans des pays 
voisins, on essaye de galvaniser le peuple en l’exci- 
tant contre d’autres peuvles. Hiex en effet, on vous 
disait que ce n'était pas des cris de paix qui 
ftaient poussé par certains, mais a certains gros 
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intérêts poussaient les peuples les uns contre les 
autres. 


C'est vrai, car ce ne sont pas les anciens com- 
battants, les républicains qui sont les maîtres de 
l'heure au point de vue financier ; ce sont les gran- 
des puissances d'argent, les grandes puissances de 
l'industrie, qui, pour défendre leurs intérêts, pous- 
sent tantôt à la paix, tantôt à la guerre. (Vifs 
applaudissements.) 

Si nous ne disposons pas de la puissance finan- 
cière, de la puissance de diffusion de la grande 
presse d'information qui, d'ailleurs, à certains mo- 
ments, subit elle-même, comme les gouvernements, 
l'emprise de cette puissance financière, nous dispo- 
sons tout au moins du nombre. Et je voudrais que 
lorsqu'on parle de la possibilité d'une guerre toutes 
les femmes françuises, toutes les mères, toutes les 
épouses se révoltent pour empêcher qu'on ne discute 
de nouveau de la guerre. (Applaudissements.) 

Il faut sans cesse mener la propagande en faveur 
de la paix. 


Je me rallie à l'ordre du jour présenté par Corceil, 
mais je demande que nous attribuions une impor- 
tancé encore plus grande aux revendications mo- 
rales des anciens combattants qui crient tous: À 
bas la guerre et tous contre la guerre ! (Vifs applau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pichat. 


M. PICHAT (Jsère). — Les revendications des 
anciens combattants sont de toute justice. Mais il 
y a une catégorie de citoyens à qui on refuse toutes 
réparations, comme s'ils n'avaient rien fait durant 
la guerre, je veux parler des anciens mobilisés mili- 
taires. Certains d'entre eux ont vu leur santé gra- 
vement endommagée. 3 

Je demande donc qu'on pense aux anciens mobi- 
lisés militaires qui ont travaillé quatre ans soit dans 
les poudres, soit dans les gaz, qui se sont empoi- 
sonnés et qui n’ont aucun recours pour se faire 
rendre justice. La plupart d’entre eux sont devenus 


üñe charge lourde pour leur famille. Nous devoné 
penser à eux. 

C'est grâce au dévouement de ces mobilisés de 
guerre, qu'on a pu mener à bien les opérations mili- 
taires. Il ne faut pas l'oublier. Toutes les catécories 
ont été dédommagées, sauf celle-ci. 


M: LE PRÉSIDENT. — Nous sommes d'accord. Mais, 
dans le vœu rédigé par la Commission, il est indi- 
qué que serunt accueillies les revendications des vic- 
times de la guerre. Cette expression comprend non 
seulement les victimes de la lutte dans les tran- 
chées, maïs tous les gens qui ont été atteints dans 
leur santé par les travaux auxquels ils ont été 
astreints. Par conséquent, l'esprit du vœu est con- 
forme à votre pensée. 

Je donne lecture de cette motion : 


Le Congrès, 


Considérant que l'œuvre de réparation entreprise 
en faveur des anciens combattants et des victimes 
de la guerre n'est pas achevée $ 

Considérant que le Parti radical et radical-socia- 
liste réalise sa doctrine ef se conforme à ses tradi- 
tions lorsqu'il fait siennes les revendications maté- 
rielles des anciens combattants et victimes de la 
guerres. comme lorsqu'il fait siennes les revendica- 
lions du monde du travail concrétisées dans le pro- 
gramme de la C.S. T., accepte les conclusions du 
rapport présenté par la Commission des anciens 
combaltants et victimes de la guerre de son Comité 
exécutif ; 

Donne, en conséquence, mandat au Comité exécu- 
tif el au Bureau du Parti d'en exiger la réalisation : 
demande à ses élus au Parlement de poursuivre la 
tâche de légitime réparation : < 

Fait confiance à tous les militants républicains 
anciens combattants pour intensifier, au sein de 
leurs organisations respectives, l’action nationale et 
internationale en faveur de la Paix et pour pour- 
suivre l'œuvre de progrès démocratique et social. 
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Je mets aux voix la motion présentée par la Com- 
mission. 5 | 
(La motion, mise aux Voix, est adoptée.) 


LA DEFENSE NATIONALE 
M. LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi d'un vœu de 


M. Goldschild, relatif à la défense nationale. : 
La parole est à M. Fieschi, président de la Com- 


‘mission de défense nationale. 


M. Fuescui, président de la Commission de défense 
nationale. — La question si importante de la 
défense nationale perdrait à être traitée avec trop 
de rapidité en une fin de séance C’est une question 
délicate qui nécessite une longue préparation et une 
discussion approfondie. Je vous propose donc de 
bien vouloir vous rallier à la proposition de la Com- 
mission, qui consiste à renvoyer à la prochaine 
séance du Comité exécutif la question de la défense 
nationale. 

Les rapporteurs des différentes questions concer- 
nant la Défense Nationale sont MM. Denyse pour la 
marine; Jean Anquetin pour l’armée; Jacques Fies- 
chi pour l'aviation. 

Les rapports seront imprimés eb distribués à la 
rentrée par les soins du bureau. 


M. LE PRÉSIDENT, — La Commission propose au 
Congrès de renvoyer à la prochaine séance du 
Comité exécutif l'examen de la question de la 
défense nationale. 

I1 n’y a pas d'opposition ?... 

11 en est ainsi décidé. 


PROPAGANDE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Fabius de 
Champville, pour présenter son rapport relatif à la 
propagande. 


M. FaBlus DE CHAMPVILLE. — Désigné par la Com- 
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mission de propagande et de tactique pour rappor- 
er les questions de son ressort, j'ai l'honneur de 
venir commenter rapidement les conclusions du rap- 
port imprimé qui vous a été distribué. 

La Conimission a travaillé, durant l’année, d'une 
facon exemplaire. Il y a toujours eu un très grand 
nombre de membres présents, à l'inverse de cer- 
taines commissions qui délibèrent souvent avec trois 
ou quatre membres. 

Vous avez vu dans mon rapport qu'il était ques- 
ion de la création d'un office de presse qui aurait 
our mission de fournir des articles à tous les jour- 
naux de province. (Très bien! Très.bien !) 

Certains de nos amis, qui veulent vivre à juste 
titre de leur plume, appartiennent à la Société des 
Gens de Lettres. Si bien que lorsqu'un journal publie 
un article émanant de l’un d'eux, ce journal est prié, 
trois ou quatre semaines après, de verser un franc 
par ligne. C’est parfois dur pour un petit journal. 
U'est pour remédier à cela que nous avons envis 
organisation d'un office de press 

Pour la propagande, nous avons pensé à utiliser 
le phonographe, les disques. D'autres partis s'en 
servent déjà et le résultat est excellent, Nous avons 
assez d'orateurs dans notre Parti pour composer 
une collection intéressante de conférences qui seront 
mises à la disposition des présidents de comité qui 
en fe t la demande. Ce moyen de propagande 
produira des effets très utiles. (Applaudissements.) 

Je ne parle pas de la T. S. F, La question à été 
traitée hier avec ün grand talent par M. Aubaud. 
(Applaudissements.) 

L'emploi du cinématographe serait très intéres- 
sant aussi. Malheureusement, c'est la source de 
grosses dépenses. Il faudrait que nous puissions 
avoir de petits films du genre documentaire qui 
seraient envoyés dans les campagnes les plus. loin- 
taines. Nous pourrions alors faire l'histoire de la 
Révolution française et répondre à ces films tendan- 
cieux qui se multiplient, à ces films du genre de: 
Comment j'ai tué mon enfant, La tragédie de Lour- 
des, qui ont beaucoup d'effet en province. 
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I nous faut, d'autre part, une carte électorale 


complète. Je sais que le Bureau est très préoccupé 


de cette question et qu'avant longtemps nous aurons 
une carte qui montrera la physionomie exacte de 
tout le pays. 


J'ai établi une statistique qui prouve que, dans 
les conseils municipaux, les radicaux prédominent. 
Je ne peux pas, hélas! certifier que nous avons la 
même force dans les conseils généraux et les con- 
seils d'arrondissement. Nous sommes, en tout cas, 
à égalité avec les autres partis. Nous pouvons donc 
avoir confiance. 

La commission m'a demandé d’insister auprès de 
tous les militants pour qu'ils s'intéressent plus qu'ils 
ne l'ont fait jusqu'à présent aux œuvres postscolai- 
res. Dans un autre milieu, je disais : Si vous voulez 
combattre réellement le cléricalisme, occupez-vous ‘de 
faire non seulement l'éducation des adultes, mais 
celle des jeunes gens et attirez à vous les enfants 
comme le font les patronages religieux. 

Il vous appartient même de demander à vos fem- 
mes de s'occuper de ces œuvres postscolaires et de 
les créer s’il n’en existe pas. 

C'est. en amenant à nos idées le plus grand nom- 
bre que nous aurons la victoire, (Applaudissements:) 

I1 a été demandé qu'une société immobilière fût 
créée de façon à donner au parti son immeuble à 
Paris. Dans cet immeuble, il y aurait toutes les sal 
les nécessaires à la vie politique du parti, et il y 
aurait peut-être tout en haut des chambres pour 
ceux qui viendraient au comité exécutif, il y aurait 
une imprimerie au sous-sol, et, au rez-de-chaussée, 
un magasin d'édition où l’on trouverait les œuvres 
éditées sous l'égide du parti. (Applaudissements.) 

On m'a demandé ausgi d'appeler votre aftention 
sur les Cadets du radicalisme. Mais lé merveilleux 
rapport de notre ami Richard à répondu à toutes 
les quéstiôns. Je n’insiste donc pas. 

J'artrivé à une autre question, qui concerne plu: 
tôt la tactique. Vous savez que, dans les élections 
partielles, nous avons eu dés désistements ou des 
refus de désistements de candidats investis par 
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nous, contrairement aux instructions que nous 
avions données. Cela ne doît pas se reproduire. La 
commission de propagande et de tactique demande 
que seul le bureau du comité exécutif soit chargé 
de négocier avec les autres partis du maïntien ou 
le retrait du candidat radical-socialiste, (Applaudis- 
séments.) Nous prendrons alors l’avis des fédéra- 
tions, bien entendu. 

D'autre part, on s'occupe très peu du choix de 
ces candidats. On les prend quelquefois au dernier 
moment. Ce n'est pas digne de notre parti et ce n'est 
pas le moyen de réussir. Pour 1932, je veux croire 
que dans tous les arrondissements les candidats 
sont déjà déterminés et que la campagne a com- 
mencé, car il n'y a rien de plus néfaste Que de fixer 
son choix, trois mois avant les élections, sur un 
candidat qu'on à pris n'importe où et qu’on a mal- 
heureusement trop souvent choisi parce qu'il peut 
faire les frais de l'élection. (Mouvements divers.) 

C'est notre grande faiblesse. J'admets qu’elle est 
excusable, car, sans argent, il ny a pas de campa- 
gne électorale possible. Le plus éloquent d’entre 
nous est voué à l’insuccès s'il n’a pas les moyens 
de faire connaître ses idées par affiches, par tracts 
ou par le journal. $ 

En ce qui concerne la propagande, j'ai été d'avis, 
et la commission avec moi, de l’intensifier en Tuni- 
sie et en Algéri» 

[Îl y a bien en les fêtes du centenaire, mais, à la 
vérité — nous n'étions pas le Gouvernement —— nos 
incipes ont été laissés dans les oubliettes. 

U eût été bon que nous profitions de ce centenaire 
Pour affirmer que nous avions voulu délivrer les 
Algériens de la barbarie et de la tyrannie des Turcs, 
our affirmer encore aux Arabes que nous n'étions 
pas venus en conquérants, mais en organisateurs, 
our développer la viticulture et l'agriculture algé- 
riennes. 

L'an prochain, ce sera le cinquantenaire de la 
Tunisie. T1 est nécessaire que nous nous préoccu- 
pions de préparer ce cinguantenaire afin de montrer 
que, là encore, nous ne sommes pas venus en 












































conquérants, mais en collaborateurs des indigènes 
et des pouvoirs publics du pays pour développer les 
idées d'humanité et faire profiter le pays des pro- 
grès réalisés chez nous. 

Votre commission eut, au cours des travaux de 
l'année, son attention spécialement attirée par les 
revendications féminines. Mme Brunschwice voulut 
bien exposer les desiderata de la commission mixte 
dont elle est vice-présidente et la commission de 
propagande et de tactique sur motion qu'elle avait 
demandée à M. Coreil et à votre serviteur, réclame 
l'accession des femmes aux droits civils et politiques 
et demande que les femmes radicales soient enten- 
dues dans nos prochains congrès par la conférence 
des présidents et secrétaires généraux. 

Je ne veux pas reprendre les louanges adressées à 
la femme pour son action pendant la guerre. Je 
veux seulement rappeler que Condorcet ne compre- 
nait pas seulement, dans le mot citoyen, les hom- 
mes, mais encore les femmes. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne la propagande, le bureau a 
chargé chacun des vice-présidents d’une section de 
territôire à surveiller, dans l'intérêt de la Propa- 
gande devenue plus intense. Des conférenciers de- 
vront accompagner les parlementaires. Ils sauront 
rayonner jusque dans les grosses communes: nos 
colonies, l'Algérie en tête, ne devront pas être 
oubliées. Des tournées de conférences habilement 
organisées devront permettre de visiter tout le pays, 
d'aider à la création de comités et de faire connaïi- 
tre l’action de notre Parti sur tous les domaines. 

Le travail du d ué général à la propagande, 
actuellement notre dévoué militant Labattut, devra 
être encore développé. 

En résumé, le Bureau du Parti a déjà donné des 
suites heureuses aux suggestions de la commission 
de Propagande et de Tactique, le Congrès ratifiera, 
nous l'osons espérer, les décisions unanimes de 
notre Commission et donnera nettement mandat au 
Bureau de réaliser au plus tôt les projets acceptés 

On ne saurait trop le répéter, un Parti comme 
le nôtre qui a à sa base les aspirations de la plus 
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grande masse d'électeurs du pays, qui veut le pro- 
grès dans l'ordre, la justice ‘et la liberté pour tous, 
le respect des consciences certes, mais à la condi- 
tion que certains n’abusent pas de notre libéralisme 
pour imposer tyranniquement leurs dogmes, un 
Parti qui comme le nôtre a un programme élevé, 
un idéal superbe, ne peut triompher qu'en les fai- 
sant connaître à tous les citoyens jusque dans les 
bourgades les plus éloignées. 

On a demandé de plus, au sein de la Commission, 
que les radicaux dans leurs assises, dans leurs co- 
mices n'attendent pas la veille des élections pour 
choisir leurs candidats et faire la campagne. C'est 
une nécessité et c’est une tactique et la propagande 
n'en sera que meilleure. : 

Certains adversaires, gèênés par l'appui que nous 
voulons continuer à donner à tous les travailleurs 
pour qu'ils accèdent à la propriété, déclare qu'eux 
aussi ils sont pour la petite propriété. Soulignons 
l'antinomie entre cette affirmation et leurs principes 
et ne cessons pas un instant d’être en relations sui- 
vies avec la masse électorale que trop de politiciens; 
mêmes des nôtres, ne visitent qu'alors qu'une élec- 
tion va avoir lieu. (Applaudissements.) 

Ajoutons comme suggestion personnelle que lé 
bureau du parti, en l'occurrence le secrétariat géné- 
ral, devrait faire préparer des: bulletins d'adhésions 
omnibus où le cachet local pourrait être apposé et 
portant engagement d'accepter le programme et 
les principes radicaux. Un texte de statuts pour 
comité de commune, de canton et d'arrondissement, 
un texte de statuts de fédération seraient également 
édités de manière à aider les conférenciers à former 
‘es groupements dans leurs déplacements. 

Enfin il est nécessaire que toutes les brochures et 
tracts de propagande ne restent pas dans les armoi- 
res. Tout doit être réparti dans le pays. Nos orateurs 
locaux doivent les recevoir pour en faire l’objet de 
causeries multipliées. 

Les radicaux-socialistes, nos admirables militants 
sont les porte-paroles des classes laborieuses dans 
toutes les branches de l’activité humaine ; ils sont 
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amis de la paix, ils veulent le bonheur de tous par 
l'instruction, le travail, l'hygiène et le confort. Que 
taus nos adhérents le clament aux indifférents ; que 
chacun de ceux qui ont la carte du Parti fasse cha- 
que année, au minimum, un ou deux adhérents, et, 
demain, nous seulement nous serons le Parti le plus 
nombreux, mais aussi le plus écouté et le plus puis- 
sant surtout si son organe officiel arrivait à réunir 
trois ou quatre cent mille abonnés parmi les mili- 
tants. (Vifs anplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je salue, en votre nom, dans 
Fabius de Ghampville, un admirable militant. (Vifs 
applaudissements.) 

Pendant une longue carrière, il s'est donné de 
tout son cœur à la défense de notre idéal commun. 
Je l'en remercie et lui adresse au nom du congrès 
nos félicitations les plus sincères et les plus affec- 
tueuses pour le beau rapport qu'il vient de nous 
exposer. (Applaudissements,) 

La parole est à M. Arnaud. 


M. ARNAUD (Var). — Je ne viens pas contredire le 
rapport de M. Fabius de Champville. Au contraire, 
je suis heureux de l'applaudir, car il vous a de- 
mandé de vous préoccuner des questions scolaires 
et postscolaires, et, en ma qualité de président de 
la fédération varoise des amis de l'école laïque, je 
ne peux que m'en réjouir. 

J'ai eu plaisir à l'entendre dire que le parti 
devait porter la bonne parole en Algérie et en Tuni- 
sie, car, si la lquestion ne m'intéresse pas directe- 
ment, je pense que le Var étant au bord de la 
Méditerranée, la Fédération du Var recevra peut- 
être un jour la visite d'un orateur du parti, ce que 
nous n’ayons encore jamais eu. Et, ici, j:entre dans 
le vif de mon intervention. 





M: VARENve (Seine). __ Le parti a envoyé des 
circulaires disant qu'il y avait des militants à votre 
disposition. 


M. Apxaup (Var). — Je développe ici mes idées et 
non Jes vôtres, 
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Lôrs de la discussion du'rappôrt de la commis- 
sion des finances, M. Curitiier à indiqué le chiffre 
minime de nos sections et celui, peu élevé, de nos 
adhérents, et il a demandé aux fédérations de faire 
un effort de propagande pour augmenter ces chif- 
res: 

J'entends bien que M. Fabius de Champville nous 
dit: « Le bureau a chargé chacun des vice-prési- 

s due sect.on de territoire à surveiller, dans 

‘intérêt de la propagande dévéñue plus intense. 
Des tournées de conférences Habilemetit organisees 
dévrônt pérméttre dé visiter tout lé pays, d'aider à 
a création de Comités et de faire connäître l'action 
de notre parti sur tous lés domainés. » 
C'est la promesse qui nous est faite. Mais si je 
prends lé compte rendu du congrès de Reims, je 
trouvé dans le rapport sur 14 propagande qu'il faut 
aire des tournées dé propagande massive, que des 
manifestations trimestrielles soiént organisées soit 
d'office sur l'initiative du comité exécutif, soit à la 
requête des groupements fédératifs ou locaux. 

De tous temps, il a été question de cette propa- 
gantde, Aussi je Véux éKarminér ce qui a été fait, non 
en Francé “ jé né parlerai que de ce que je 
connais = mais däns le Var: 

Je fais tout de suite une discrimination: il y a 
les manifestations que nous organisons nous-mêmes 
et il y a cellés qui devaient être organiséés par le 
comité exécutif, 

Pôüur lés premières, je suis obligé de dire que nous 
n'avons pas pu arriver à en mettré une sûr pied 
parce que les orateurs nécessaires né nous ont 
jamais été donnés par 18 cornité exécutif, (Mouve- 
ments divers.) 

Quand nous voulons un conférencier, nous écri- 
vons au comité exécütif. Celui-ci commence avec 
nous l'échange d'une correspéndance afin de savoir 
exactemert cé que nous voulons. Mais, quand nous 
avons donné tous les renseighements nécessaires, 
nous ne recevons plus aucune réponse du comité. 

Voyons ïapidement les tournées de conférences 
qui ne sont pas de nôtre initiative. Je ne rémonterai 
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pas loin, car je ne veux pas abuser de vos instants, 
Le 27 janvier 1930, nous recevons du comité exé- 
cutuif la lettre suivante : 


«© En coniormité des décisions arrêtées dans la 
derniere seance du comité executit et ali d activer 
le travail de la COMMISSION, Je Viens vous prier de 
vouloir bien Mindiquer le 10m des militants capa- 
bles de faire des contérences.. » 


Lt dans une lettre de même date, on nous de- 
mande si nous voulons organiser dans le départe- 
ment une tournée de propagande en nous priant 
de dire quels seront 1es sujets traités et notre 
préférence au sujet des orateurs. 

J'ai ici la copie d’une série de lettres qui répon- 
dent à toutes les demandes du comité executif... Je 
ne les lirai pas, mais j'indique que nous n'avons 
reçu aucune réponse du comité, ce qui fait que 
nous enregistrons les mêmes résultats que dans 
l'exercice précédent : 11 n’y a pas eu de tournées de 
propagande, : 

Alors, je vous le demande, est-il utile, toutes les 
années, à chaque congrès, de faire un rapport sur 
les questions de propagande, de prendre des déci- 
Sions, puisqu'on ne fait jamais rien? (Applaudis- 
sements.) 

Je sais que des conférenciers de bonne volonté se 
sont offerts, mais qu’il me soit permis de leur dire, 
en bon camarade, que le résultat que nous cher- 
chons en matière de propagande, c’est attirer les 
auditeurs grâce à la situation politique du conté- 
rencier, car il s’agit surtout de toucher les indif- 
férents et nos adversaires et non de prêcher des 
convertis. 

Le comité exécutif, dans une lettre du 8 juin 
1930, nous parle de cette cohorte de jeunes gens 
dévoués. Je leur rends hommage. Maïs quand ie 
comité nous dit que le parti socialiste ne procède 
pas autrement, je lui dis: Ce n'est pas exact. 

Ainsi, dans le département du Var, le parti socia- 
liste unifié, qui compte quatre députés, a fail 
venir soit à Toulon, soit dans les autres villes du 
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département, dans le cours de l’année dernière et 
fe l’année précédente, vinet-huit à trente parlemen- 
taires, et, lundi dernier encore, il y avait à Toulon 
une conférence dans laquelle ont pris la parole les 
citovens Renaudel, Marcel Déat, et Maïquet, dé- 
puté et maire socialiste de Bordeaux. 

Agissez de même! Si vous voulez que nous fas- 
sions de bonnes élections, mettez-nous à même de 
faire de la bonne propagande ! (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Castagnet. 


M. CASTAGNET (Seine). — Le rapport de M. Fabius 
de Champville indique très exactement le travail 
fait nar la commission. I] à dit que la commission 
s'occunait de déterminer dans le pays les parties 
qui nous étaient acquises. Je fais observer que s’il 
est bon que nous sachions les amis que nous avons 
dans l’ensemble du Pays. il est important que nous 
connaissions aussi nos adversaires, ce qu’ils ont dit 
et ce aw’ils ont écrit. Il serait souhaitable que des 
dossiers soient constitués Pour être mis à Ja dispo- 
Sition des candidats aux nrochaïines élertions. 

Nos candidats ainsi outillés pourront réfuter effi- 
cacement les thèses soutennes par leurs adversai- 
res qu'il Sera parfois possible de confondre immé- 
diatement en leur rapvelant que la veille ils soute- 
naïent une thès: contraire. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Sriber. 


M. ISRIBER (Allier). — ISi j’interviens dans ca déhat 
c'est qu’au cours de voyages divers j'ai recu les 
doléances «de certaines fédérations départementa- 
les, et je crois de mon devoir de les exnoser devant 
le rongrès, 

Il est important qu’il y ait une liaison étroite 
entre le bureau et les fédérations dénartementales. 

U serait injuste de nier l’effart de pronaoanda 
réalisé par le bureau du comité exécutif. Mais il 
faut bien dire qu’il est onéreux d'envoyer un jeune 
homme nartar Ja marala rafirala ans nn chef-lier 
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de canton où l'on n'a pu réunir que 80 à 100 per- 
sonnes. Il faut donc améliorer le système. 

Le bureau du comité exécutif pourrait peut-être 
étudier l'organisation de centres régionaux de pro- 
pagande, qui comprendraient un groupe de confé- 
renciers. lesquels, dans les petites manifestations, 
pourraient prendre la parole. Il reste bien entendu, 
comme l'a dit M. Arnaud, que des grandes manifes- 
tations devraient être organisées avec le concours 
de nos élus, manifestations qui sont seules suscep- 
tibles d’attirer un nombreux auditoire et de nous 
valoir de nouveaux adhérents. 

Ces centres de propagande ne fonctionneraient 
pas en dehors des fédérations départementales, 
mais ils seraient créés dans des grandes villes 
comme Bordeaux, Lyon, Strasbourg, Marseille. ce 
qui éviterait au comité exécutif d'envoyer un délé- 
gué de Paris pour aller parler à 800 kilomètres 
devant un auditoire restreint. 

Je soumets cette idée très respectueusement, mais 
très fermement, au bureau du comité exécutif, et 
je lui demande de l'étudier. 

J'ai une autre suggestion à présenter. Beaucoup 
d’entre nous sont anpelés par leurs affaires à voya- 
cer à travers la France. Souvent, le soir, ils ne 
savent que faire. Il serait intéressant — et cela ne 
coûterait rien à la caisse du parti — que ces agents 
de liaison bénévoles se missent en rapport avec les 
présidents et secrétaires des fédérations départe- 
mentales. Ceux-ci, prévenus de la visite de ce 
délégué, pourront ‘réunir leurs camarades. Le délé- 
gué entéendra les doléances des présidents et secré- 
taires de fédérations et les exposera ensuite au 
comité exécutif. Ainsi s’établira une coordination 
plus étroite, plus constante, entre le bureau du 
comité exécutif et les fédérations départementales 
pour le plus grand bien du parti. 

Enfin, sans attendre la construction d'un immeu- 
ble que nous, désirons tous, mais qui n'est pas de 
réalisation immédiate, il importe qu'un service de 
documentation soit organisé d'une facon effective 
rue de Valois. Il importe que ceux qui vont porter 
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à travers lé baÿS là parole répüblicäirié puissent 
avoir à leur disposition ñnôn Sséülerient lés discours 
et leS Vôtes de flüs élüs, hiais les diséburs ét les 
votes dé n0$ ädvérsaires ainsi que les articles qu'ils. 
ont pu publiér: 

La bonne propagande, ce fl'est päs de parler tou- 
jours à nos amis, c'est d’aller chez l'adversaire et de 
réfutér sa thèse. Nous ne pourrons le faire que si 
fous Sommes suffisament documentés. 

Je demande donc au bureau du comité exécutif 
d'établir cetté documentation dès là reprise de ses 
travaux et de la mettre à la disposition des délé- 
gués à la propagande, 

Pardonnez à l'un des vôtres qui n’exerce pas une 
profession libérale, et qui, étant dans les affaires, 
voit les choses Sous un ariglé réaliste, de ténir ce 
langage à propos de cét éffort de propagande sür 
lëquel nous sommes tous d'accord ét doft nous 
n'avons plus Qu'à étudier lés modalités. 

J'ai éntendu, à là premiére séance de ce congrès, 
des doléances justifiées à propos de certäins taux 
de relèvement des cotisations. Mais un parti Comme 
lé nôtre peut-il réalisér l’œuvre gigantesque qui jui 
reste encore à accomplir avec des cotisations de 
comités dé basé, dé fédérations départementales ou 
de comité exécutif ausëi faibles. 

I ne Suffit pas d'être radical, d’avoir la foi et un 
idéal. Il faut payer dé sa pérsonnè, d'accord; mais 
il faut payer de son porte-monnaie aussi. C'est mon 
dernier appel: il n’est pas fait pour m'attirer dés 
applaudissements, mais il est sincère. (Applaudis- 
sements.\ 


M: LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Bauzin. 


M. :BAUZIN, — Ce débat d'nne grande impôrtance 
aurait dû avoir tn plus &rarid dévélôppément, mais 
Ie reconnais qué cé cotiorès qui à eu à S’oécuper de 
questions d'intérêt supérieur est obligé dé maccor- 
dér qu'un témps restreint à f& question de la propa- 
gande. 

Je rénds homimäge à M. Fäbius de Champvillé Œui 
a présenté le rapport que j'avais moimeme eu à 




















- 300 — 


faire l’année dernière sur le même sujet et qui com- 
portait quelques précisions. 

Je crains — et je n’en‘fais pas grief au bureau 
du comité exécutif — que notre défaut ne soit celui- 
ci: nous prenons bien des délibérations, mais nous 
en surveillons pas ensuite l'exécution permanente. 
(Applaudissements.) 

Tout ce qui a été dit ici aujourd'hui l'a déjà été 
à Reims. Des décisions ont été prises à l'unanimité, 
Il ne reste plus qu’à les réaliser. 

Faut-il rappeler les décisions de Reims ? 

Résolutions proposées : 





I 


Le bureau du comité exécutif est invité à prendre 
toutes dispositions complémentaires utiles, en accord 
avec la commission de propagande et de tactique, 
après consultation des fédérations départementales, 
pour poursuivre ef intensifier une action rationnelle 
de propagande massive par l’organisation régulière 
de conférences périodiques et régionales à travers le 
territoire, en vue de la formation multipliée de co- 
mités locaux, régulièrement affiliés. 

La commission de propagande est chargée d'étu- 
dier d'urgence, en collaboration avec les présidents et 
secrétaires généraux des fédérations un plan préeis 
de réorganisation des travaux du parti par les soins 
du secrétariat général à l'agrément du bureau du 
parti. 
























II 


Des manifestations lrimestrielles seront organi- 
sées (assemblées plénières des comités régionaux, 
meetings, banquets, etc.), soit d'office sur l'initiative 
du comité exécutif, soit à la requête des groupements 
fédératifs ou locaux dans les divers départements 
et spécialement dans les centres ou agglomérations 
-de circonscriptions législatives représentées par des 
adversaires de droite ou d'extrême-gauche, où seront 
exposées la doctrine traditionnelle et les directives 
fondamentales du parti radical et radical-socialiste 
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He 


sur les principaux problèmes à l’ordre du jour du 
Parlement. 


III 


Une équipe de vingt conférenciers non parleme 
laires sera chaque année nominaltivement désignée 
par le comité exécutif sur présentation d'une liste 
dressée par le bureau de la commission de propa- 
gande et de tactique, en vüe de recueillir les ins- 
tructions nécessaires pour la meilleure diffusion du 
programme du parti et suivre avec régularité ses 
travaux. Ces orateurs, spécialisés dans l'étude des 
questions d'actualité, procéderont — avec le concours 
des parlementaires radicaux et radicaux-socialistes 
et sous la tutelle des élus régionaux adhérents au 
parti — à des tournées trimestrielles de propagande 
sur les indications du bureau du comité exécutif 
qui les mandatera officiellement et les indemnisera 
exclusivement selon l'usage de leurs frais de dépla- 
cement. 


IV 


Un service d'archives et de notes documentaires 
(brochures, tracts, manuel élémentaire, ele.) ainsi 
qu'un recueil de renseignements relatifs à l’organit- 
sation respective des partis politiques s el 
à l'histoire du raditalisme en France seront centra- 
lisés au secrétariat général pour être mis, en même 
temps qu’un résumé des argumenlalions techniques 
destinées aux conférences contradicloires, à 
position des orateurs qualifiés el des militants délé- 
gués au comité exécutif. 


ÿ 


Des déléguées d'associations ou clubs féministes 
seront particulièrement conviées à participer aux dé- 
bats institués sur les problèmes de politique, d'assis- 
tance ou de solidarité sociale au cours des réunions 
de propagande sus-indiquées en vue de contribuer 
à l'œuvre d'éducation populaire des auditeurs ou au- 
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4 ditrices non encore partisans de l’éligibilité ou de 
l'électorat féminins. 


























. VI 


ï Un vice-président du bureau du comité exécutif 
15 Sera spécialement chargé par le président en exer- 
cice de la mission de veiller à l'exécution. des pré- 
sentes résolutions. 
f Vous avez là un programme complet et concret, 
1 > auquel doivent s'ajouter désormais: des mesures dés- 
Je tinées à faire également de Ja propagande par des 
RTE moyens modernes, notamment par le cinématogra- 
* phe: S1 vous conjugue tous: ces efforts et si vous 
qi À Contrôlez l'exécution: de votre délibération. la propa- 
gande en 1931 doit avoir une énergie qu'elle n'a pas 
connue jusqu'ici 

En voulez-vous un exemple? Dans Paris et Ja 
Seine, après accord entre M. Perney, président de Ja 
Fédération de la Seine, M. Grisoni, président de Ja 
Fédération de Saint-Denis, et moi-même, président 
de la Fédération de Paris, nous avons tenté un effort 
de concentration des, amitiés radicales en vue de 
grandes manifestations. Vous. n'avez pas oublié 
celles qui ont eu lieu au cours. de 1930; et, nous 
avons compté qu’on. pourrait avoir même dans la 
capitale des manifestations symboliques, du radica- 
lisme d'une puissance dont; l'écho. serait entendu. de 
tous. (Applaudissements.) 

Si nous poursuivons cef effort, si. nou& savons 
mener avec énergie cette tentative de diffusion de 
nos idées, il est incontestable qu'en 1932, sous Lau- 
torité de nos chefs, le radicalisme n’'au ra rien à 
craindre de ses adversaires. : 

11 a inscrit sur son drapeau trois mots symboli- | 
ques: laïcité intégrale, solidarité sociale: féléraligne 
européen. Portez: ces: idées dans:le pays: Vous: aurez 
avec vous tous.les vrais républicains; et vous triom- 
pherez des; adversaires, de: la démocratie: (Wifs: ap- 
plaudissements.) 

































M° Giusrr (Tunisie). — Je veux être très bref, car 
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le temps presse. Mais je ne puis m'empêcher d'atti- 
rer l'attention du Congrès sur un événement qui se 
passera l'an prochain et sur lequel il serait bon 
que vous vous décidiez d'avance. 

L'an dernier, le Gouvernement français à fait 
voter 100 millioris pour le centenaire de l'Algérie. Ce 
crédit n’a eu pour résultat utile que de faire défiler 
une véritable mascarade qui a choqué la mentalité 
de tous les indigènes de l'Afrique du Nord. Nous ne 
voulons pas qu'en Tunisie, à l'occasion du cinquan- 
tenaire, pareille bévue se reproduise. 

® Il y à trop longtemps que ia Fédération de Tuni- 
sie demande au Parti radical en particulier, et à la 
France en général, de faire voir en Tunisie son véri- 
table visage. 
- Nous en sommes encore à réclamer les moindres 
libertés politiques. Il est interdit en Tunisie de 
publier un article contre le gouvernement du rési- 
dent général ou contre le bey. 

D'autre part, depuis quinze ou vingt ans, nous 
demandons au Parti radical d’insister auprès du 
ministre des Affaires étrangères pour que la cellule 
politique de notre actign soit enfin créée. Nous 
demandons que les municipalités où il y a suffisam- 
ment de Français pour diriger l’activité sociale du 
pays, soient élues, au lieu d'être nommées. A côté 
de ces municipalités, nous avons un grand (Conseil 
composé en très grande partie de gens nommés par 
les intérêts économiques ; nous demandons qu'il soit 
également élu. 

Enfin, les indigènes nous demandent instamment 
de profiter de l'occasion du cinquantenaire, et en 
même temps de l'anniversaire de la mort de Jules 
Ferry, pour montrer en Tunisie le véritable visage 
du Parti radical, 

Pour cela, envoyez-nous des orateurs. Chaque fois 
qu'il en est venu en Tunisie, et cela remonte bien 
loin, ils ont connu chez nous un succès éclatant. 

On dit trop de hévues sur le radicalisme en Tuni- 
sie, Nous y sommes pris comme dans un étau entre 
le fascisme italien et le parti clérical. Nous deman- 
dons instamment, à l'occasion du cinquantenaire, 
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Que le Parti radical nous aide d'une façon désinté- 
ressée, car la Tunisie n’a pas même le droit d'élire 
un député. (Très bien !) 


M. WEINMANN (Alger). — J'ai quelques objections à 
faire au rapport que nous avons entendu. 

Toutes les questions traitées devant vous conver- 
gent vers la propagande. Or, si nos élus se compor- 
tent bien au Parlement, s'ils votent des lois sociales 
généreuses, nous’ pouvons dans nos milieux politi- 
tiques faire de la propagande en faisant valoir que 
c'est à notre Parti que la France est redevable de 
tels progrès. 

Nous avons parlé hier des Jeunesses laïques et 
républicaines. J'ai soutenu vigoureusement le rap- 
port de notre camarade Richard, et je demande à 
M. Bonnaure, tout en le félicitant pour son action, 
où passent les centaines de milliers d’adhérents qu'il 
a dans ses Jeunesses. Nous avons à notre droite des 
Boy-scouts qui. lors des élections, servent d’esta- 
fettes aux partis de droite, et de l'autre côté des 
Jeunesses socialistes qui aident le parti socialiste. 
Nous n'avons pas encore vu de Jeunesses laïques et 
républicaines qui soient neutres. à moins de les pren- 
dre au berceau. Je demande où passent depuis dix 
ans les adhérents des Jeunesses laïques et républi- 
caines. e 








Voix DIVERSES, — Ce n’est pas de la propagande, 
cela. 
M. WEINMANX (Alger). — Si, c’est de la propagande, 


; 


car j e pour la création de Jeunesses radicales 
dans toutes. nos Fédérations. 

Au sujet de la création de comités, j'insiste sur le 
fait que, dans certaines régions, nous avons contre 
nous les élus. Lorsque nous voulons créer des comi- 
tés. ce sont les élus qui s'opposent à cette création. 

Bien souvent, ceux qui se mettent à la tête des 
comités se heurtent à l'action des élus qui ne veulent 
pas être contrôlés. 

Au Congrès de Reims. j'avais demandé qu'on vou- 
TE hion inetituer à l'occasion Au centenaire, un 
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petit Congrès ou un Congrès nord-africain à Alger. 
Je me suis heurté à l'indifférence du Comité exécu- 
tif. La Fédération d'Alger a écrit maintes fois au. 
Comité exécutif pour l'organisation de ce petit Con- 
grès et n'a obtenu aucun résultat. 

À l'occasion du centenaire, de nombreux vparle- 
mentaires sont venus à Alger. Est-ce l'effet du 
hasard ? M. Julien Durand, à qui je rends hommage, 
ost le seul parlementaire qui nous a rendu visite, et 
qui a bien voulu présider une manifestation de la 
Fédération d'Alger. Nous avons eu étalement le plai- 
sir de recevoir deux radicaux-socialistes éminents. 
M. Grisoni, maire de Courbevoie, et M. Fabius de 
Champville. Ce sont les seuls radicaux que nous 
avons vus pendant le centenaire. Or, nous avons su 
que 30 ou 40 radicaux-socialistes ont visité PAlgérie 
à cette époque. 

Par contre, les parlementaires socialistes oni sont 
venus à Alger ont tous pris cohtact avec la Fédéra- 
tion socialiste d'Alger. Le Président de la Chambre 
lui-même, invité par le Gouverneur général à une 
1eception. s’en est échappé pour se rendre à une réu- 
nion socialiste à Alger. 

En terminant, je me plains que le vœu de la Fédé- 
ration radicale-socialiste d'Alger ait été renvoyé aux 
calendes grecques. Si nous voulons faire ficure de 
vrais républicains, il faut appliquer intécralement 
à l'Algérie les lois françaises de justice et de liberté. 

Mme BRUNSCHVICH. — On à fait avpel aux femmes. 
M. Fabius de Champville et M. Bauzin ont rap- 
reli les vœux votés l’année dernière au Conerès de 
Reims demandant aux Fédérations de faire apnel aux 
femmes en reconnaissant Jeur compétence en ma- 
tière sociale. On avait demandé que les femmes 
pussent aider le Parti radical. 

Qt, nous n'avons jamais été conviées par les 
Fédérations. et vons avez. cenendant accordé à 
Mme Schwab une place de secrétaire de notre Parti. 

Nous demandons done aux Fédérations. si elles 
veulent se rendré comnte des questions féminines, 


îe ne pas avoir peur d'entendre les femmes et de 
foin ant A'ahar4 onnol à nllac 
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Ensuite, un Parti qui se dit républicain et démo- 
cratique ne peut pas refuser leurs droits à des 
citoyens. On n'a pas le droit, au nom de je ne sais 
quelle opportunité ou de je ne sais quelle crainte 
chimérique, de refuser à celles qui paient leurs 
impôts le droit de participer à leur élaboration. 
(Très bien !) 

Si vous voulez que les femmes puissent venir à 
vous, radicaux, comme elles vont au parti socialiste 
ou aux autres partis, il faut qu'elles sentent chez 
vous de la sympathie, qu’elles y soient reçues non en 
femmes, mais en camarades. 

Or, les femmes ne travailleront avec vous en cama- 
rades que le jour où elles seront des citoyennes 
comme vous êtes des citoyens. 

Voilà tout ce que je voulais dire. (Applaudisse- 
ments.) 


M. [AZARD (Seine-inférieure). — Je n'ai qu'une 
remarque à faire. 


Nous venons de travailler pour la propagande. Je 
voudrais que le Bureau du Comité exécutif impose à 
tous nos élus, députés ou conseillers généraux, l'obli- 
gation de faire dans leurs circonscriptions des comi- 
tés radicaux. 

Je suis électeur dans une circonscription où j'ai 
lutté de toutes mes forces et où nous avons actuelle- 
ment un député radical qui est membre du Bureau 
du Comité exécutif. Je vous affirme sur l'honneur 
que, depuis deux ans, dans aucun des quatre can- 
tons de cette circonscription il n'y a de Comité ins- 
erit au Parti. J'en appelle au Congrès, en lui deman- 
dant d'intervenir énergiquement pour que nous, mi- 
litants, qui combaltons dans nos circonscriptions, 
nous puissions nous dire que nous faisons des adep- 
tes au Parti radical et que nous ne nous fédérons 
pas pour une politique personnelle (Très bien!) 

Je ne veux faire aucune personnalité, mais je sais 
que dans nombre de circonscriptions il en est de 
même. Ce n’est pas sans raison qu'un de nos cama- 


rades a dit à cette tribune que ceux qui freinaient 
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les. comités qui vous apporteromt l'argent dont vous 
avéz besoin, cé sont vos élus. 

J'en ai terminé. Je voudrais que cette courte inter- 
vention séive à quelque chose. Je voudrais que le 
Büréau dù Comité exécutif prenne:l'engagement for- 
inel de rappeler à tous nos élus quels qu'ils soient 
que les délégués à ce Congrès les ont mis dans l'obli- 
gation d'ici trois mois de constituer des comités dans 
chacun de leurs cantons, où au moins un embryon 
de comité. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Permettez-moi de vous dire très 
cordialement que je suis convaincu plus que per- 
sonne de la nécessité de la propagande. 

Il mé sera bien permis, éñn ce qui me concerne, 
d'adresser l'expression dé ma profonde gratitude aux 
militants de ma région. Je représente une ville, 
Bésançon, dans laquelle. grâce à l’éffort de tous, 
nous avons constitué des groupements qui compren- 
nent 1.100 militante, (Applaudissements.) 

Je vous assure que, lorsqu'on arrive à une organi- 
sation semblabie, on peut être certain d’avoir trans- 
formé une circonscription en une forteresse solide. 

I1 est indispensable, pour obtenir ce résultat, de 
réaliser la collaboration confiante des élus et des 
militants. 

I1 faut, bien entendu, que les élus répondent aux 
appels qui leur sont adressés. Mais permettez-moi de 
vous donner un conseil quant à la méthode à suivre 
envers eux: ne vous adressez pas toujours aux 
mêmes, ne croyez pas qu'une réunion ne peut avoir 
de succès que lorsqu'elle réunit l’ensemble des chefs, 
des dirigeants. Il y a certaines grandes réunions pour 
lesquelles on demande trois ou quatre parlemen- 
taires, et presque toujours les mêmes. Je suis per- 
suadé, au contraire, que si l’on voulait répartir la 
besogne, si chacun voulait faire un effort de bonne . 
volonté, nous pourrions arriver à donner satisfac- 
tion à tous. 

Certes, on peut élever des critiques. On ne réalise 
pas du jour au lendemain une œuvre si importante, 
et c’est avec raison que, lorsqu'on examine les réso- 
































lutions des congrès antérieurs, on constate qu'il 
seste des lacunes à combler. Nous sommes là pour le 
faire. 

Quoi qu'il en soit, l’année prochaine sera une 
année de grande politique, puisqu'elle comprendre 
tout à la fois des élections aux conseils généraux et 
une élection à la présidence de la République. Un 
effort puissant doit être fait pour notre Parti, L'exem- 
ple d'union, de discipline et de sagesse qu'il a mon- 
tré au cours des séances de ces deux jours derniers 
nous donne la certitude que la bonne volonté de cha- 
cun se manifestera dans l’action néc ire. 

Ceci dit, et étant entendu qu'il sera tenu compte 
je vous propose d'accepter l’ensemble des conclu- 
sions du rapport de M. Fabius de Champville. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 








M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à midi 10 minutes.) 





SIXIEME SEANCE 


Samedi 11 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. ARCHAIMBAUD, député de la 
Drôme, assisté de MM. CouDERC, GUICHARD, DELORME 
et GRISONI, comme vice-présidents, et de MM. GuE- 
LIN, DUFOUR, MOILION et VINCENT comme secrétaires. 

M, LE PRÉS:DENT, — L'ordre du jour du Congrès, 
qui porte pour cet après-midi l'examen de la poli- 
tique agricole et de la crise économique, prévoyait 
pour ce soir une séance consacrée à la protection de 
l'épargne, dont le rapport a été confié au président 
Daladier. Mais j'espère qu'avec un peu de bonne 
volonté nous pourrons épuiser ces deux sujets au 
cours de la séance de cet après-midi. Je ne vous ferai 
donc pas un discours, et je donne immédiatement 
la parole à M. Degail, rapporteur de la question des 
engrais. 


LA POLITIQUE AGRICOLE 
ET LA CRISE ECONOMIQUE 
La question des engrais 
M. DeGaïr, rapporteur, — Je manquerais au plus 


élémentaire devoir si je ne remerciais pas tout 
d'abord la Commission de l'Agriculture d’avoir bien 
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voulu me confier l'étude de la question des engrais, 
et si je ne disais combien je suis sensible à l'hon- 
neur que m'a fait le Bureau du Comité exécutif en 
me chargeant de développer ce rapport devant vous. 

C'est une question complexe que celle des engrais, 
vous avez pu vous en rendre compte en lisant le 
rapport imprimé paru au Bulletin du Parti. Je ne 
vous importunerai pas en vous en donnänt à nou- 
veau lecture, et je me bornerai à vous en rappeler 
les conclusions. 

Qu'il me soit simplement permis de rappeler qu’il 
y à deux ans, à Angers, je signalais l'avantage qu'il 
y aurait pour tous les militants, aussi bien citadins 
que ruraux, comme pour notre Parti, à étudier un 
peu plus en détail tous les problèmes agricoles. 

Je n'apprendrai rien à aucun d'entre vous en 
disant que le pourcentage des élus radicaux-Socia- 
listes au Parlerhent est plus grand dans les circons- 
criptions rurales que dans les circonscriptions 
urbaines, autrement dit que la clientèle électorale 
du Parti radical est plutôt une clientèle rurale que 
citadine. 

Il apparaît doné plus opportun que jamais, vu les 
menaces du parti agraire, de tenir compte des 
besoins non seulement des agriculteurs, mais sur- 
tout de l’agriculture française. 

C'est à ce point de vue, avec cette directive géné. a 
rale des intérêts de l'agriculture française que je fais 
passer avant l'intérêt particulier des agriculteurs, 
Que j'ai rédigé mon rapport. 

Ce matin encore, à la réunion ae la Commission 
de la Déclaration du Parti, nos chefs ont insisté sur 
l'opportunité de l'étude de toutes les questions agri- 
coles. Je ne 1ffÿ äppésdnitirai done pas, et je passe 
aux conclusions de mon rapport qui sont ainsi con- | 
cues : | 

















Nous demandons donc à lous les militants du 
Parti républicain radical et radical-socialiste qu'ils 
veuillent bien exiger de leurs élus : 

& 1° Qu'ils s'envploiéht à l'occasion de tous lés Co- 
ides aÿricoles à souligner à léurs électeurs que, Dour 
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amender ralionnellement une terre, y a lieu de 
s'enquérir d'abord de ce dont elle a besoin ; c'est-à- 
dire de faire analyser leurs terres, Nos Comités ajou- 
leraient à leur action locale un bienfait de plus en 
diffusant la méthode de prélèvement d'un échantil- 
lon moyen de la terre arabe du champ dont on veut 
connaître les compositions physique et chimique ; 


« 20 Qu'ils s'engagent et aident les maires et les 
élus cantonaux à provoquer des remembrements à 
l'amiable partout aù la chose est possible en atten- 
dant que se présente à eur l'occasion de faire voter 
par le Parlement français la loi qui ne tardera pas 
à être indispensable. » 


A ce sujet, permettez-moi d'adresser en votre nom 
des félicitations à un maire d'une localité qui, dans 
ces derniers six mois, est arrivé à faire le remem- 
brement de la petite propriété dans sa commune par 
entente entre ses administrés. La chose paraît 
banale. C'est en réalité un tour de force que je 
recommande à tous les maires ici présents de tenter. 


« 30 Qu'ils obtiennent du Ministre de l'Instruction 
Publique qu'obligation soil faite au personnel ensei- 
gnant vural de tenir compte des cinculaires pré- 
sentes et futures ayant trait à l'enseignement agri- 
cole scolaire ou post-scolaire, » ? 


Je tiens ici à rappeler que notre Président d’hon- 
neur, M. Edouard Herriot, lorsqu'il était ministre de 
l'Instruction Publique, a adressé des circulaires ten- 
dant à faire donner l'enseignement agricole dans les 
écoles primaires et engageant les inspecteurs pri- 
maires à provoquer de la part de leurs instituteurs 
-un enseignement agricole post-scolaire. J'ai pu cons- 
tater personnellement que dans nombre de dépar- 
tements ces circulaires n'ont même pas été trans- 
mises par les inspecteurs au personnel enseignant 
qui ne demanderait pas mieux que de donner l’en- 
séignement agricole s'il savait qu'il y est autorisé. 


« 42 Qu'ils s'efforcent d'obtenir sur leurs budgets 
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départementaux des allocations pour les metits ex- 
ploitants réalisant des installations de fosses à 
fumier el à purin ou consentant à l'achat d'arro- 
seuses à purin. Leur action au sein des Comités 
d'hygiène peut tendre vers le même but; 


5° Qu'ils s'efforcent d'obtenir la suppression, sur 
les prix de facture des scories, de la majoration 
transport parité Thionville et qu'ils, obligent dans 
la mesure de leur possible le Gouvernement à con- 
traindre les compagnies de chemins de fer d'Alsace- 
Lorraine et de l'Est à mettre à la disposition de la 
clientèle nationale de la Société des Potasses d'Alsace 
un nombre suffisant de wagons et par priorité en ce 
qui concerne cette marchandise, » A 

L'alinéa 6° de mes conclusions était rédigé ainsi 
qu'il suit : 

« 6° Qu'ils provoquent soit une loi, soit un décret 
fivant adjudication de la concession des riches gise- 
ments de phosphates du Djebel-Onk et du Bled-el- 
Hadba. » 


Mais j'ai appris ce matin en Commission que les 
gisements dont il s’agit ont été mis en adjudication, 
et que cette adjudication a donné des résultats. Je 
vous propose donc, d'accord avec la Commission, de 
remplacer ce texte par le suivant : ; 


«Que soit institué un régime d'exploitation de nos : 
phosphates du Nord de l'Afrique, susceptible d'assu- 
rer à nos agriculteurs des prix plus avantageux ; 


« 7° Qu'ils ne se lasSent pas de demander au Minis- 
tre de l'Agriculture d'exiger de la Compagnie de 
Saint-Gobain qu’elle applique aux associations agri- 
coles le même tarif qu'à la clientèle privée, qu’elle 
tienne compte d'autre part à sa clientèle des exoné- 
rations d'impôts sur les transports qui lui sont con- 
senties. » 


Ce matin, devant la Commission de la Déclaration 
du Parti, nos chefs ont insisté sur l'opportunité 
d'accorder des encouragements aux associations 
agricoles, syndicats non seulement d'achat, maïs de 





vente, en un mot même sous la formule qui sera 
insérée dans la Déclaration du Parti: unions entre 
coopératives de production et coopératives de con- 
sommation. [1 faut remarquer que la Compagnie de 
Saint-Gobain, qui a bénéficié depuis quelques années 
de ces exonérations d'impôts, n'applique aucun 
dégrèvement à la clientèle des associations agricoles, 
alors que, sous forme de ristournes cachées non por- 
tées sur les factures, la clientèle privée en profite. 


« 8° Qu'ils provoquent l'étude d'un projet de loi 
d'organisation de zone franche par une commission 
mixte de membres des commissions du commerce et 
de l'industrie, de l'agriculture et de marine mar- 
chande, » 


Je m'excuse d'ouvrir à nouveau une parenthèse sur 
cet alinéa de mes conclusions. 

Depuis 1919, nous avons vu se créer des zones 
franches ou des ports francs dans la plupart des pays 
d'Europe. C’est sans doute qu'ils en ont reconnu 
l'utilité ou l'opportunité. J'ai donc pensé à la créa- 
tion de zones franches en France, qui permettraient 
à des firmes dont l'influence n’est plus seulement 
nationale, mais mondiale, de bénéficier d'une 
absence de droits de douane sur une des matières 
premières des superphosphates, je veux parler des 
pyrites qui viennent pour 9% % d'Espagne, ce qui 
nous donnerait la facilité de vendre à tous les pays 
d'Europe et du monde des superphosphates à un 
prix plus bas et plus rémunérateur qu'aujourd'hui. 


« 9° Qu'ils agissent en faveur d'une continuation 
de la progression des usines d'Etat productrices 
d'azotés ammoniacaux et nitriques, votent toutes 
mesures  Susceptibles d'aider l'industrie privee 
d'azote aminoniacal et nitrique sous réserve du con- 
tôle de consortiums mais rejettent toute taxation 
douanière sur ces engrais ; 

« 10° Qu'ils mettent fin à l'ineptie des droits pro- 
lecleurs Sur les sacs vides, sous réserve d'un con- 
trôle permeltant à l'Etat de s'assurer que les fabri- 
cants d'engrais feront bien bénéficier leurs acheteurs 
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‘de celte suppression de droits d'entrée sur les toiles : 


« 11° Qu'ils provoquent l'interdiction aux compa- 
gnies de chemin de fer, d'élablir des tarifs spéciaux 
prohibitifs pour les entreprises de transports par 
canaux et rivières et que, tant au Parlement que 
dans les assemblées départementales, ils obtiennent 
l'inscription aux budgets des crédits pour le drayayge 
des rivières autrefois navigables, l'entrelien, sinon 
l'amélioration des canaux existants, à la condition, 
bien entendu, que ces deux dernières mesures soient 
prises en temps voulu l'üne par rapport à l'autre. » 


Telles sont les conclusions que, d'accord avec la 
Commission, je demande au Cong de bien vouloir 
ratifier. (Appidudissements.) 









IM. LE PRÉSIDENT. — Si personne ne demande la 
parole, je mets aux voix les conclusions que nous 
soumet M. Degail. 


(Ces conclusions soht adoptées.) 





La politique ugricole 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jaubert, rap- 
porteur des questions agricoles, 


M. JAUBERT, rapporteur. — Je me conformerai à 
l’éexemplé de brièveté que vient de nous donner 
M. Degail. Au surplus, dans la crise grave que tra- 
verse l’agriculture, il est nécessaire avant tout d'in- 
diquer des solutions positives, nettes et concrètes. 
C'est pour répondre à ce souci qu'au lieu de vous 
faire un grand exposé des questions agricoles que la 
plupart d’entre vous connaissent du reste aussi bien 
que moi, je me borne à vous soumettre les conclu- 
sions que la Commission a arrêtées ce matin, me 
réservant de répondre sur des points de détail aux 
questions qui pourraient m'être posées ensuite, 














Voici ces conclusions : 


Considérant que l'agriculture traverse une crise de 
plus en plus grave et généralisée qui, en se prolon- 





geant, compromettrait l'existence de plus de 9 mil- 
lions de producteurs terriens faisant vivre plus de 
20 millions d'habitants :; 

Considérant que cette crise affecte la production 
la plus importante du pays, puisque sa valeur an- 
nuelle dépasse 100 milliards de francs et qu'ainsi 
se trouvent menacés l'équilibre, la sécurité et la vie 
même de la nation. 

Considérant l'urgente et absolue néc té d'ins- 
taurer une politique agraire et agricole véritablement 
hardie et novatrice susceptible, en améliorant les 
conditions de vie et de travail de l’agriculteur, en lui 
procurant un bénéfice stable et comparable à celui 
des autres producteurs, d'assurer le salut de la terre 
et du paysan de France ; 

Votre Commission vous demande d'affirmer avec 
plus de force que jamais votre ferme résolution d’ap- 
porter un concours sans réserve à cette politique de 
réformes profondes et de déclarer qu'aucun saeri- 
fice financier ne vous paraîtra trop lourd qui sera 
consenti pour permettre d'outiller, d'organiser vrai- 
ment l’agriculture, de la débarrasser des charges pa- 
rasitaires de plus en plus écrasantes qui pèsent sur 
elle, de la libérer enfin de la spéculation et des car- 
tels, qui rançonnent son travail et menacent son in- 
dépendance politique, économique et sociale. 

Et constatant les initiatives heureuses que les élus 
parlementaires du parti ont prises, depuis votre der- 
hier Congrès pour essayer d'arriver à ces résultats, 
les propositions sérieusement étudiées qu'ils ont dé- 
posées, notamment celles relatives au r égime des blés, 
aux Coopératives, à l'outillage national, et à la créa- 
tion d’une caisse de réassurance contre les calamités 
atmcsphériques dont le gouvernement s'est d’ailleurs 
larsement, hien que trop tardivement, inspiré, 

Votre Commission vous propose de prier nos repré- 
sentants d'en hâter la discussion devant les Cham- 
bres en les opposant aux projets gouvernementaux 
ayant les mêmes objets, car ils répondent bien mieux 
aux désirs et aux besoins actuels les plus pressants 
du monde rural. En effet, par l'établissement d'une 
Caisse d'avances aux départements et aux commu- 
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nes, par l'extension des attributions de la Caisse Na- 
tionale du Crédit agricole et l'organisation encoura- 
gée par l'Etat des assurances mutuelles contre les 
risques agricoles, ils apporteraient aux collectivités 
locales les ressources financières indispensables à 
une activité plus grande et aux producteurs isolés 
et associés une sécurité plus effective dans la rému- 
nération de leur dur labeur. 

Elle vous demande, en outre, de‘les charger, dans 
le domaine de 


LA PRODUCTION AGRICOLE 


e 
de veiller à l'application du programme d'intensifi- 
cation élaboré en 1927 par notre ami Queuille, ap- 
prouvé par le Conseil national économique qui peut, 
dans un avenir prochain, permettre à la France de 
se soustraire en grande partie du tribut annuel de 
plus de 12 milliards qu’elle paie par les importations 
de produits agricoles. 


ORGANISATION DE LA VENTE 
DE LA TRANSFORMATION 
ET DE LA CONSERVATION DES PRODUITS 
AGRICOLES 


Considérant qu'il est d'un intérêt vital pour le pays 
d'utiliser au mieux tous les produits de son agricul- 
ture par une meilleure organisation de leur produc- 
tion, de leur conservation et de leur vente ; 

Considérant qu'il est profondément regrettable d’a- 
voir à constater, comme cela a lieu pour le blé, le vin 
et d'autres produits, que, par suite de ce défaut d'’or- 
ganisation, l'abondance d'une récolte aboutit trop 
souvent à la ruine du producteur sans profit aucun 
pour le consommateur, 

Votre Commission vous propose d’adopter, pour 
remédier à cette situation, les mesures suivantes : 
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a) L'établissement d'un service de statistique et de 





renseignements lechniques et commerciaux au Mi- 
nistère de l'Agriculture capable de faire connaître 
rapidement, non seulement l'état réel de la produc- 
tion et des besoins en France et à l'étranger. mais 
aussi les conditions d'acheminement, de présentation 
et de paiement de nos produits sur les marchés exté- 
rieurs. 

b) Le développement de nos services commerciaux 
d’information à l'étranger (agents el attachés com- 
mMerciaux) et leur spécialisation en matière de vente 
de produits agricoles. 

c) L'aménagement et l'organisation de nos mar- 
chés régionaux et locaux par la création de halles, 
marchés couverts, eté. 

d) La construclion de la Maison de l'Agriculture 
dans chaque canton et commune rurale importante. 


COOPERATIVES 


Que par tous les moyens soient encouragées la 
création des coopératives agricoles et la réalisation 
de leur entente avec les coopératives de consomma- 
tion. et que, dans les délais les plus courts elles soient 
dotées d’un statut complet qui règlera leur situation 
légale. 


STATUT FISCAL 


En ce qui concerne leur statut fiscal : 


Considérant que le projet gouvernemental récem- 
ment déposé ne donne pas aux coopérateurs les ga- 
ranties nécessaires, qu'il est incomplet, obscur, dif- 
ficile sinon impossible à appliquer et tend, non à 
élargir la coopération, mais à la limiter dans toutes 
ses opérations, qu'il n’améliore pas sa condition mais 
la rend encore plus précaire et ne tient pas les pro- 
messes faites si souvent à la Chambre par les Mi- 
nistres des Finances et notamment lors de l’interpel- 
lation de nos amis André Hesse et Daladier, 
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Votre Commission vous propose de demander aux 
élus parlementaires de repousser ce projet et d'ap- 
prouver à nouveau les propositions votées par Vous 
à Reims, lesquelles réclament pour toutes les eoopé- 
ratives régies par la loi du 5 août 1920, y compris 
les coopératives d'achat en commun et d’approvision- 
nement et à leurs unions : 


a) L'exonération complète de l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux et de la taxe sur le 
chiffre d'affaires, ainsi que de toutes taxes de rem- 
placement, en se basant uniquement sur les condi- 
tions mêmes du fonctionnement des sociétés et non 
pas sur la nature des opérations de transformaiion 
effectuées par certaines d’entre elles. 

b) L'exonération de l'impôt foncier pour tous les 
immeubles appartenant à ces coopéraiives et à leurs 
unions et nécessaires au fonctionnement de la s0- 
ciété. 


‘Considérant que la crise, par suite de l'organisation 
insuffisante de l’agriculture se manifeste aussi bien 
en période de récolte excédentaire qu'en période de 
réçolte déficitaire, qu'il est donc indispensable de 
procéder à l'aide d'organismes d'approvisionnement 
à la création de stocks compensateurs et par suite 
régulateurs de prix. 

Votre Commission, reprenant le vu émis par 
vous, à Reims, et regrettant que le gouvernement 
n'ait pas su ou voulu s’en inspirer dans ses projets 
sur l'outillage national, yous propose de demander 
aux parlementaires d’obtenir : 


a) Une augmentation des crédits mis à la disposi- 
lion du service du génie rural afin de permettre l'oc- 
troi de subventions beaucoup plus larges pour la 
construction des bâtiments et l'achat du matériel né- 
cessaire aux syndicats et aux coopératives. 

b) Un relèvement de la dotation du crédit agricole 
affecté à l'attribution des avances et une réduction 
sensible de leur taux afin de permettre, par exem- 
ple, l'édification de silos collectifs régulateurs qui ne 
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yrèvent pas de frais excessifs la conservalion des 
produits (500 millions sont prévus à cet effet dans le 
plan d'outillage national du Groupe parlementaire 
radical-socialiste), 

c) Lu création d'un fond de crédit el d'assurance à 
l'exportation qui serait géré par la Caisse nationale 
du Crédit agricole et sur lequel serait prélevées les 
avances consenties aux groupements “gricoles, se li- 
vrant à ces opérations (200 millions d'avances et 50 
millions de subventions auxdits g'oupements sont pré- 
vus dans le projet sur l'outillage économique du 
Groupe radical-socialiste). 


REGLEMENTATION DES BOURSES ET MARCHES 
ET LUTTE CONTRE LA SPECULATION 


Considérant que lES manœuvrés de hausée et de 
baisse brusques et atiormalés doivent être sériéuse- 
ment réprimées caf elles découragent l’agricülteur 
ét profitent Seulément au spéculateur, 

Votre Coïnmission démande que dés inesures ittné- 
diatés soient prises pour : 

a) Interdire la publication de statistiques non con- 
trôlées ; 

b) Interdire tous achats ficlifs et loutes Ventes à 
découvert ; 

c) Obliger toute vente d'être suivie de livraison ef- 
fective ou de la remise d'un titre garanti comme un 
warrant ; 

d) Réorganiser les Bourses de commerce en admel- 
tant des délégués des agriculteurs dans les orga- 
nismes chargés de la surveillance de leur fonction- 
nement. 


TRANSPORTS 
En ce qui conicetne lés transports, d'obtenir : 


a) Un aménagement meilleur du matériel destiné 
aux produits de la culture et de l'élevage (wagons 
frigorifiques, trains à vitesse accélérée, etc., etc. 
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b) La suppression des impôts frappant lu circula- 
tion par voie ferrée de tous produits et machines 
agricoles et une très sensible réduction des barèmes 
de transport de ces produits, ainsi que des amende- 
ments et engrais qui devront être modifiés pour tenir 
comple de la valeur des marchandises transportées. 

c) La création de tarifs spéciaux s:uur l'exportation 
applicables en toute saison et ccrportant des prix 
lermes afin de permettre l'extension du rayon d'ap- 
provisionnement des grands centres et Jacititer ainsi 
un écoulement plus jacile vers Les ports. 


ENGRAIS 


Considérant que ies consortium des producteurs et 
des vendeurs d'engrais établissent des conventions 
qui sont le plus souvent préjudiciables aux intérêts 
de l’agriculture ; que, par exemple, le récent cartel de 
l'azote peut aboutir, contrairement à ce qu'écrivait ré- 
cemment M. le Sous-Secrétaire d'Etat de l'Economie 
nationale, à une diminution des prix, Mais, au con- 
traire, en supprimant toute concurrence, à une 
hausse étendue à tous les marchés, 

Votre Commission vous demande de renouveler le 
vœu émis à Reims qui comporte 


a) L'élablissement d'un contrôle légal des unions 
el ententes de producteurs et de vendeurs de matières 
lertilisantes brutes, raffinées et de synthèse, afin de 
liver les cours normaux, notamment en ce qui con- 
cerne les superphosphates, les scories, les produits 
azotés, Le sulfate de cuivre et l'acide sulfurique. 

b) L'établissement rapide du statut légal des Mines 
de potasse d'Alsace, qui ne devra comporter aucune 
aliénation ni diminution des droits et des parts de 
l'Etat sur et dans les mines domaniales et devrq 
créer une organisation de vente permettant l'écoule- 
ment des produits sur le marché intérieur à des prix 
voisins des prix de revient. k 

c) L’inlensification de la production des azotés de 
synthèse à l'usine de Toulouse et leur vente à des 
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prix voisins des prix de revient, ces derniers étunt 
calculés en tenant compte des charges suppiémen- 
taires résultant de l'obligation faite à l'usine de pou- 
voir salisfaire éventuellement à des besoins mili- 
laires. 


d) L'admission en franchise de tous produits azotés 
d'importation. 


REGIME FISCAL 


Considérant que ces opérations ne doivent pas être 
conduites dans un esprit d'étroite fiscalité, mais doi- 
vent l'être surtout avec le souci d'introduire plus de 
justice dans l'assiette des impôts agricoles et avec le 
désir de doter l’agriculture d'un plan cadastral, si- 
non complètement nouveau, du moins partiellement 
mis à jour, 

Votre Commission vous propose d'émettre le vœu : 

a) Que les agriculteurs soient très largement re- 
présentés dans les Commissions départementales et 
centrales et que l’action de ces Commissions ne tende 
pas à bouleverser complètement les classifications et 
les évaluations locales, mais se borne à redresser, le 
cas échéant, les erreurs commises et à procéder à un 
travail de concordance des chiffres afférents aux di- 
verses régions de chaque département. 

, b) Que le taux de la contribution foncière non bâtie 
soit abaissé. 4 


Droits et taxes de succession et de mutation 


Considérant quelle moyen le plus sûr pour fixer et 
maintenir le cultivateur à la terre est de lui per- 
mettre d'accéder à la propriété dans les meilleures 
conditions possibles, 

Votre Commission vous propose d'émettre le vœu : 


Que le Parlement vote, dans le plus court délai des 
dispositions qui tendront à l'exonération totale des 
droits et taxes de succession en ligne directe du petit 
bien de famille rural et artisanal et à une réduction 
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très sensible des droits de mutation et d'échange des 
biens ruraux et des fonds d'artisanat rural. 


IMPOSITIONS 
COMMUNALES ET DEPARTEMENTALES 


Considérant que la prospérité agricole est intime- 
ment liée à la prospérité des organismes adminis- 
tratifs locaux, que les budgets des départements et 
des communes sont, à l'heure actuelle, dans j'im- 
possibilité absolue, sans créer par des centimes addi- 
tionnels nombreux, des charges accablantes pour 
l'agriculture et le petit commerce, de faire face aux 
dépenses de leurs services publies et plus particu- 
lièrement.de ceux relatifs à la vicinalité et à l’assis- 
tance, 

Votre Commission vous propose l'émission du vœu : 


a) Qu'il soit procédé le plus tôt possible à la refonte 
complète des imposilions communales et déparlemen- 
tales et à l'institution d'un régime qui leur assurera, 
dans des conditions acceptables pour les contribua- 
bles, des ressources suffisantes, permanentes et régu- 
lières. 

b) Que soit créée le plus rapidement possible une 
caisse d'avances aux départements et communes el 
que ses attributions, son fonctionnement et sa dota- 
tion ne soient pas ceux proposés par le Gouverne- 
ment et lu Commission des Finances de la Charbre, 
mais ceux prévus dans le projet de l'outillage natio- 
nal du Groupe parlementaire radical-socialiste, dé- 
posé en son nom par nos amis Palmade, Queuille et 
Joubert. 


c) Qu'un disposition législative attribue aux com- 
munes et syndicats de communes, qui ont émis des 
emprunts avant le 1* janvier 1930 sans prendre à 
leur charge les impôts y afférents, le montant de 
l'exonération desdits impôts, dont bénéficieraient ces 
collectivités si, en application de l'article 31 de la loi 
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du: 17 avril 1930, elles avaient pris cette charge à leur 
compte. 


d) Que, conformément aux suggestions qui ont été 
plusieurs fois présentées devant la Chambre, par nos 
amis Queuille et Geoïges Bonnet, le 11 juillet 1930, 
el aux promesses qui leurs, Ont été failes alors par 
M. le Ministre du Budget, le Gouvernement obtienne 
de la Caisse des Dépôts et Consignations et du Cré- 
dit foncier, l'autorisation pour les départements et 
communes de procéder à la conversion des emprunts 
que ces collectivités ont contractés depuis la guerre, 
à des taux d'intérêt très élevés, auprès de ces éta- 
blissements. 


TRAVAUX DU GENIE RURAL 
Electrification des campagnes 


Considérant qu'il est nécessaire de pousser active- 
ment l’électrification des campagnes afin de ‘doter 
chacune de nos fermes de la lumière et si possible de 
a force électrique, 

Regrettant que le Gouvernement, au moment où se 

posent les problèmes des « écarts » et des mesures 
de Sécurité, ait ramené par son rectificatif à 180 mil- 
ions le crédit primitif de 300 millions figurant à son 
nrogramme d'outillage économique, 
Regrettant, en outre, que malgré les avertissement 
à lui donnés par nos amis à la séance de la Chambre, 
e 8 juin 1930, il ait prononcé la clôture de Ja session 
sans avoir fait voter au préalable les crédits indis- 
ensables au paiement des subventions d'électrifica- 
ion déjà allouées au risque de paralyser pendant 
quatre mois toutes les entreprises, 

Votre Commission vous propose l'émission du vœu : 





a) Que le maximum de dépenses subdentionnables 
Soit porté à 750 francs par habitant. 

b) Que le faux des subventions soit maintenu à 
50 % lorsque le projet comporte non seulement l’eré- 
Culion du réseau primaire, Mais aussi celle des 
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« écarts » et que la subvention soit accordée sans 
firation de minimum de consommation d'énergie par 
habitant. 


c) Que le taux d'intérêt des avances de la Caisse 
nationale du Crédit agricole soit ramené à un marxi- 


mum de 2 #. 2 


d) Que soit étudiée la conversion partielle ou totate 
des emprunts émis auprès des habitants à des taux 
élevés par les collectivités d'électrification suivant la 
suggestion contenue dans le projet sur l'outillage na- 
tional déposé par le Groupe parlementaire du Parti. 


Forces hydrauliques et électriques 


Considérant que les avantages consentis par la loi 
du 16 octobre 1919 en faveur des collectivités et des 
groupements agricoles lors de l'aménagement des 
chutes d'eau situées sur leur territoire ne se trou- 
vent pas, en fait, dans la plupart des cahiers des 
charges des concessions hydrauliques ; 

Considérant que lorsque ces collectivités sont par- 
venues, au moment des enquêtes et avis réglemen- 
taires d'utilité publique, à contracter une entente avec 
le demandeur en concession pour que ces avantages 
deviennent réels, le Ministre des Travaux publics 
refuse, bien que de pareils accords soient prévus 
dans la loi précitée, d'en tenir compte, sacrifiant 
ainsi l'intérêt public au bénéfice d’un industriel, le 
plus souvent, d’ailleurs, désireux de tenir ses enga- 
gements ; 

Considérant que ces étranges pratiques, en rédui- 
sant à des puissances insuffisantes les réserves en 
force accordées par la loi aux collectivités locales et 
à l’agriculture, en priorité et à des tarifs de faveur, 
ou en les rendant inutilisables, aboutissent À trans- 
former la conçession en un véritable monopole, avec 
la complicité ‘des pouvoirs publics :; 

Considérant que dans ces conditions les conces- 
sionnaires ont possibilité d'appliquer sans menace de 
révision possible, pendant une très longue durée, des 
tarifs maxima de vente de l'énergie et ainsi de con- 





duire à la faillite l'exploitation des réseaux ruraux 
d'électricité et d'écraser sous des charges insuppor- 
tables la petite et moyenne industrie, 

Votre Commission vous propose de donner man- 
dat aux élus parlementaires d'intervenir énergique- 
ment pour que cessent rapidement des pratiques aussi 
contraires à la loi, que néfastes à la prospérité du 
pays. 


Ariductior d’eau dans les villages et chefs-lieux 
de communes 


Irrigation, drainage, défense contre les inondations 


Votre Commission vous propose l'émission du vœu : 


a) Que soient relevés les crédits de subventions et 
d'avances dont bénéficient ces travaur. 

b) Que soient augmentés les taux de ces subven- 
lions et réduits à 1 % les laux d'intérêt de ces 
avances. 

(Le projet de l'outillage national du Groupe par- 
lementaire prévoyait pour ces objets un crédit de 
? milliards 200 millions à utiliser en 10 ans, alors 
que le projet gouvernemental ne comporte aucune 
majoration des crédits actuels.) 


VICINALITE DÉPARTEMENTALE, COMMUNALE 
ET RURALE , 


Considérant le rôle capital que jouent les voies 
de communication dans la vie économique d’un pays 
et la nécessité urgente de mettre en état le réseau 
routier départemental et communal et de construire 
enfin le réseau des chemins ruraux : 


Votre Commission vous propose d'approuver les 
nombreux parlementaires du Parti qui, au cours de 
l’année écoulée, ont si largement et si heureusement 
contribué à obtenir du Parlement le relèvement des 
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crédits affectés à l'entretien des chemins à 1wcircula- 
tion intense, au classement dans la voirie nationale 
dé 40.000 kilomètres de chemins de grande communi- 
cation et de chemins vicinaux, à l'octroi de subven- 
tions à taux élevés pour le désenclavement des com- 
munes, pour l'entretien de leurs chemins vicinaux et 
rüraux, d'une part plus grande en attendant qu'elie 
sôit totale sur le produit de leurs prestations ; 

Considérant les retards regrettables apportés par le 
Gouvernement à l'application de certaines de ces ré- 
formes et l’interprétation inadmissible donnée par les 
Services ministériels à plusieurs de leurs disposi- 
tions légales, retards et interprétations qui ont créé 
des difficultés insurmontables aux collectivités lo- 
cales pour l'établissement de leurs budgets ; 

Votre Commission vous propose de charger les par- 
lementaires d'intervenir, dès l'entrée des Chambres, 
pour faire cesser un état de choses aussi ;:réjudi- 
ciable aux intérêts de nos départements et de nos 
communes, 









Ghemins ruraux 


Elle vous propose en outre l'émission du vœu : 

Que soient portées à 50 % les subventions accor- 
dées pour la construction des chemins ruraux et va- 
mené à 1 % le taux des avances consenties pour le 
même objet. 


LOGEMENTS RURAUX 


Considérant que la loi du 13 juillet 1920 sur les 
habitations à bon marché n'a pas donné et ne don- 
nera jamais des résultats importants dans l'agri- 
culture parce-qu'elle n'a pas été faite pour elle, que 
les crédits et subventions réservés par priorité en 
faveur des constructions rurales sont, pour une 
grande partie, inutilisés et par suite passent en fin 
d'année aux construction non rurales, 

Votre Commission vous demande de reprendre et 
d'adopter à nouveau le vœu émis l’an dernier, 





















Elle vous propose aussi d'appeler d’une façon spé- 
ciale l'attention des parlementaires du Parti sur la 
nécessité absolue de modifier ladite loi dans le plus 
court délai et dans le sens indiqué l’an dernier par 
votre Congrès, si on ne veut pas qu’elle devienne un 
facteur de plus, ajouté à tant d’autres, de la déser- 

‘ tion des campagnes, 


MESURES SANITAIRES 


Votre Commission a repris les textes déjà ap- 
prouvés par vous. l'an dernier et vous demande de 
confirmer votre adoption. 

Votre Commission vous propose l'émission du vœu 
que le Parlement vote le plus vite possible le projet 
relatif à la tuberculose et que la loi comporte des 
crédits suffisants pour indemniser les propriétaires 
d'animaux abattus. 


POLITIQUE SOCIALE AGRAIRE 


Considérant qu'il est indispensable de dresser aù 
plus tôt un statut plus juste et plus complet du mé- 
tayage et du fermage qui règlera, notamment, là 
question des plus-value pour amélioration foncière 
et organisera avec des moyens de crédit puissants 
l'accession des métayers, des fermiers et des ouvriers 
agricoles à la petite propriété, grâce à des attribu- 
tions nouvelles et plus étendues accordées aux Caïs- 
ses de crédit agricole, 

Votre Commission vous propose de demander au 
Groupe parlementaire de faire une étude approfondie 
de cette question et aussi de celle relative à l’appli- 
cation des allocations familiales à l’agriculture. 


CREDIT AGRICOLE 


Considérant que dans le moment où une crise 
affecte de façon si graye presque toutes les branches 
de la production agricole, les institutions de Crédit 
doivent être renforcées, leurs attributions étendues 
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ét leurs dotations relevées, afin de pouvoir faire 
face à des besoins et à des demandes multipliées, 
S propose l'emission du vœu : 


a) Que le taux des prêts de loute nature juits par 
le Crédit agricole subisse une réduction progortion- 
nelle à la base du loyer de l'argent. 


b) Que, conformément aux dispositions prévues 
dans le projet sur l'outillage économique déposé par 
le Groupe parlementaire, la Caisse nationale du Cré- 
dit agricole soit autorisée, dans des conditions déter- 
minées, à émettre des emgrunts dont le service pourra 
être partiellement assumé par l'Etat, afin de lui per- 
mettre de financer l'exécution du programme agri- 
cole prévu dans ledit projet. 


c) Que la Caisse nationale reçoive une dotation 
importante lui permettant de faire toutes avances 
nécessaires aux producteurs de blé, viticulteurs, 0 
culteurs, houblonniers, betteraviers, etc., el à leurs 
groupements syndicatur et coopéralifs. 


d) Que l'avant-dernier alinéa de l'article 66 de la Loi 
de finances du 19 décembre 1926, affectant aux pro- 
duits divers du budget général une parlie de la re- 
devance annuelle due par la Banque de France au 
Trésor, lorsque cette redevance excède 115 millions, 
Soit supprimé. ; 


e) Que la proposition Cassez, adcplée par le Sénat, 
accordant des prêts à long terme aux artisans ruraux 
soit votée le plus tôt possible par la Chambre des 
A s 


) Que des prêts à moyen terme puissent être ac- 


ne aux Mmétayers, fermiers et petits propriélaires 
au taux du long terme. 


g) Que L'intérêt senvi par le Trésor aur sommes 
provenant des dépôts qui pourront lui Ctre remises 
par la Caisse nationale de Crédit agricole, soit relevé 
à un laux suffisant pour permettre aux Cuisses ré: 
gionales de confier utilement leurs excédents de dé 
pôls à cet établissement. 
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WARRANTS AGRICOLES 


Qu'un accord intervienne entre la Commission de 
l'Agriculture et la Commission de Législation civile 
énat pour que le projet de loi sur les warrants 
agricoles voté par la Chambre soit soumis le plus 
tôt possible aux délibérations du Sénat. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Votre Commission vous propose l'émission du vœu : 


a) Que soit établie progressivement mais dans un 
délai tres court, la gratuité complète des études ei de 
la pension dans les écoles d'agriculture. 

D) Que duns les écoles normales d'instituteurs Ll'en- 
seignement agricole soit sérieusement organisé de 
façon à ce que les jeunes maîlres puissent à leur tour 
donner cet enseignement dans les écoles primaires et 
les cours post-Scolaires. 

©) Quwaprès leur sortie de l'école, les instituteurs 
soient adinis à faire un stage dans les écoles d'agri- 
eullure et d'artisanat rural, dans les fermes expéri- 
mentales, champs d'expériences, avant d'être admis 
à passer l'examen du brevet agricole, les dépenses 
afférentes à ces stages leur élant remboursées et leur 
traitement payé. 

d) Que des avantages de carrière soient accordées 
aux maîtres qui enseigneront dans les centres ruraux 
de façon à leur assurer l'égalité de traitement avec 
leurs collègues les plus favorisés des centres urbains. 


ASSURANCES SOCIALES 


Considérant qu'il serait juste de ne pas reconnai- 
tre que la loi du 30 avril 1930 instaure en faveur de 
l’agriculture un régime beaucoup plus favorable que 
les lois des 5 avril 1924, 5 avril 198, mais qu'il 
convient, cépendant, si l’on veut que son application 
se généralise dans les milieux ruraux, de lui apporter 
encore de profondes modifications, 
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Votre Commission vous propose l'émission des 
vœux suivants : 


a) Que les cotisations prévues actuellement pour les 
assurés agricoles obligatoires leur garantissent toutes 
les: prestations dans la même mesure où sont garan- 
ties les prestations correspondantes des assurés .obli- 
galoires du commerce el de l’industrie. 

b) Que Le tarif de responsabililé se rapproche sen- 
siblement du tarif médical réel afin que la part à la 
charge des assurés obligatoires dans l'acquit des soins 
médicuux soit le plus voisin possible des proportions 
(15 et 20 %) prévues par la loi, suivant les catégories 
d'assuré 

c) Que si les accords. établis entre les caisses el les 
syndicals médicaux ne permettent pas d'atteindre ce 
résultat, les Caisses d'assurances agricoles pratiquant 
l'assurance-maladie reçoivent du fonds de majoration 
et de solidarité ou de l'Etat, une aïide financière suf- 
fisante pour qu'en aucun cas les assurés agricoles ne 
soient appelés à participer au paiement des soins mé- 
dicaux dans une proporlion supérieure à celle qui sera 
laissée à la charge des assurés du commerce et de 
l'industrie appartenant aux mêmes catégories. 

d) Que sotent étudiées et votées des dispositions lé- 
gislatives nouvelles plus favorables en faveur des 
métlayers et aussi des petits cultivateurs utilisant un 
seul salarié. 

e) Que le bénéfice de la loi en ce qui concerne l'us- 
surance-maladie soit étendu aur assurés obligatoires 
et fäcultatifs de la période de transitoire moyeñnant, 
si besoin est, le versement d'une cotisation supplé- 
mentaire. 

f) Que le bénéfice de la loi soit étendu aux person- 
nes âgés de 65 à 70 ans. : - 

:g) Que lé bénéfice des dispositions spéciales aux 
professions agricoles ne soit pas réservé seulement 
du artisans visés par l'article 9 du décret du 9 fé- 
vrier 1921; mais d:tous les artisans ruraux, 

h) Qu'il soit précisé $i dans le cas de versement à 



















































capital réservé, la réserve porte sur le montant des 
doubles cotisations patronales et ouvrières ou seu- 
lement sur le montant des cotisations ouvrières. 


i) Qu'une active propagande soit faite pour créer 
dans chaque commune rurale importante une société 
de secours mutuel agricole ou une section de la Caisse 
d'assurance agricole mutuelle départementale afin de 
faciliter à la fois le recrutement des assurés et le 
Paiement rapide des prestations. 


j) Que soit organisée, dans le plus court délai, l'im- 
Matriculalion des assurés facultatifs. 


Assurance contre les risques des calamités 
agricoles 


Considérant que le projet du gouvernement relatif 
à l'organisation de la Caisse nationale des calamités 
agricoles déposé le 19 décembre 1929 ne respecte pas 
“obligation qui ést faite par l'article 145 de la loi de 
inances du 30 décembre 1928 puisqu'il n'établit pas 
une caisse de réassurance en faveur des sinistrés et 
se borne simplement à créer une caisse de protection 
chargée de distribuer les indemnités et d'encourager 
es sociétés d'assurance mutuelle-grêle, et que les 
dispositions qu'il contient se retrouvent toutes dans 
la proposition Yvon Delbos, Jaubert, Queuille et 
Malvy, déposée un mois plus tôt le 22 novembre 
929. 

Considérant que la Commission d'Agriculture sur le 
rapport de notre ami Chevrier a adopté dans presque 
joute sa téneur la proposition Yvon Délbos. que la 
Commission des Finances sur rapport de M. Chap- 
redelaine en à adopté les dispositions ‘essentielles, 
Mais propose en outre 





a) D'indemniser les pertes de capilaux au même ti- 
tre que les pertes de récoltes. 

b) De confier la gestion de la nouvelle Caisse à La 
Caisse des dépôts ej consignations au lieu de la con- 
fier à la Caisse nationale du Crédit agricole ; 
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c) De réduire la dotation de 300 millions à 120 mil- 
lions, nouveau chiffre proposé par le Gouvernement ; 


d)D'instituer une loterie pour alimenter la section 
de protection chargée de financer le paiement des 
indemnités. 


Votre Commission vous propose : 






















1° De demander aux parlementaires d'adopter les 
conclusions de la Commission des Finances, sauf en 
ce qui concerne la gérance de la Caisse qui devra 
être confiée à la Caisse nationale du Crédit agricole 
et la dotation dont le chiffre doit être porté à un mi- 
nimum de 300 millions puisque l'indemnisation a été 
élendue aux pertes de capitaux : 


2° En attendant le fonctionnement de cette Caisse 
que le Crédil Agricole consente à des conditions Spé- 
cialement avantageuses des avances aux agriculteurs 
et viticulteurs victimes des calamités atmosphériques 
de 1930. 





REGIME DBOUANIER 


Considérant que la concurrence étrangère s'exerce 
de plus en plus activement sur notre marché en ce 
qui concerne les produits de la culture et de l'éle- 
vage puisque les importations ne cessent de s’accrof- 
tre mème Jorsque notre production est excédentaire, 

Considérant que la protection douanière dont béné- 
ficient nos produits agricoles, bien qu'ayant été rele- 
vée dans ces derniers temps, est insuffisante et qu’elle 
est loin d'atteindre celle dont bénéficient les produits 
industriels, 

Considérant que presque toutes les nations d'Europe 
et les Etats-Unis viennent de relever beaucoup plus 
sensiblement leurs tarifs douaniers que la France n’a 
relevé les siens, 

Considérant que dans ces conditions il paraît im- 
possible de souscrire à une trève douanière qui sta- 
biliseraït les situations actuelles des différents pays 
et mettrait par conséquent la France en état d'infé- 
riorité à moins que faculté ne lui soit accordée de 
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mettre hors la convention nos principaux produits 
agricoles, 

Considérant que si la course au relèvement des 
tarifs douaniers est profondément regrettable et 
qu’une trève est nécessaire à la coopération de l'Eu- 
rope, il n’est pas moins nécessaire que cette trève soit 
réelle et effective, 

Considérant que ce résultat ne peut être acquis 
que si les pays contractants observent loyalement 
toutes les clauses de l'armistice économique et du 
désarmement tarifaire et n'invoquent pas des pré- 
textes sanitaires pour supprimer les importations ou 
ne se servent pas du monopole des importations et 
des exportations de subsides, subventions, ristournes, 
facilités de transport et primes à l'exportation plus 
ou moins déguisées pour aboutir à la fois à des pra- 
tiques de Dumping et au renforcement de leur pro- 
tectionisme, 

Considérant que l'emploi de pareils moyens en- 
traîne toujours à bref délai des mesures de rétorsion 
de la part des autres pays et qu'il est en vain et 
dangereux pour une nation de prétendre imposer 
l'achat de ses produits faux autres nations alors 
qu'elle se refuse, à l'abri de prétextes sanitaires ou 
d'un protectionisme exagéré à recevoir les leurs. 

Votre Commission vous propose l'émission du 
vœu : 

a) Que soil achevée la révision des tarifs douaniers 
ufin de donner à l'agriculture pour tous ses pro- 
duits une protection équivalente à celle dont bénéficie 
l'industrie ; 

b) Que dans les accords commerciaux conclus avec 
les pays étrangers soient insérées des clauses favo- 
rables à l'exportation des produits de la culture et de 
l'élevage ; 

c) Que la Sociélé des Nalions crée un organisme per- 
manent de conciliation et d'arbitrage économique 
chargé de faire respecter par les Etats qui les ont 
acceptées les recommandations de la Conférence éco- 
nomique de Genève de mai 1927 et qu'il ne permette 
pas qu’il soit dérogé à l'interdiction des prohibitions 
d'importation sous des prétextes sanitaires et à La li- 














































ET AAUE, 


Malation du dumping, pour des raisons non tirées de 
nécessités nalionales impérieuses ; { 

d) Qu'il ne soit jamais perdu de vue par nos délé- 
guës dans la série de conférences qui vont s'ouvrir 
pour essayer d'organiser l'économie éuropéenne mixte 
dans laquelle l'agricutture tient une place trop 1Mmpor- 
tante pour que ses intérêts puissent être sacrifiés ou 
ième simplement négligés au bénéfice des intérêts 
de la production industrielle. 











LA POLITIQUE DU BLE 


Le Parti Radical et RadicalHocialisté, 

Rappelle qu'au cours de ses précédents congrès, il 
a réclamé en faveur de nos producteurs de blé, d’une 
part, une protection douanière suffisante et d'autre 
part des mesures susceptibles soit d'éviter des impor- 
tations massives et inutiles, soit de décongestionner 
notre marché. 

Il rappelle que la limitation en meunerie de l'em- 
ploi des blés exotiques proposée trop tardivement par 
le Gouvernement avait été demandée aw Congrès 
de Reïms et par le groupe parlementaire Radical So- 
cialiste. 

Il rappelle que lors de la discussion du 19 décem- 
bre 1929 ses représentants au Parlement ont demandé 
mais n’ont pu obtenir, par suite de l'opposition du 
Gouvernement, la création du bon d'importation en 
faveur exclusivement des, agriculteurs isolés ou grou- 
pés et pour éviter la spéculation, l'attribution des 
primes d'exportation aux seuls groupements agri- 
coles. 

Il rappelle enfin qu'en prévision des difficultés in- 
ternationales qui pouvaient résulter du maintien de 
la prime à l'exportation, le Ministère radical-socia- 
liste ChautempS se proposait de substituer à cette 
prime le stockage, par l'intendance ou les groupe- 
ment agricoles et commerciaux, de 5 millions de 
quintaux de blé. 

Mais considérant que ces. solutions partielles ne 
Sauraient convenir à un problème comme celui du blé 














dont les données varient non seulement avec l'im- 
portance de la récolte nationale, mais aussi avec 
celle de la production mondiale, 

Considérant que cette solution générale réside 
l'abord dans l'organisation méthodique de la vente 
de nos blés par les groupements de producteurs, 

Demande le vote rapide de la proposition déposée au 
nom du Groupe parlementaire du Parti par notre ami 
Queuille, le 4 juin 1929, prise en considération par la 
Commission d'agriculture et qui tend au développe- 
ment de magasins et silos coopératifs; ; 

Demande en outre que soit étudiée la constitution 
en France d'un organisme, à forme commerciale, 
contrôlé par l'Etat, qui serait chargé des opérations 
d'importation et d'exportation des blés. 


M. ALBERT KAHN. -— Je n'ai pas remarqué que les 
conclusions de M. Jauhert, si complètes cependant, 
parlent de l'œuvre de reboisement indispensable 
pour éviter le retour des catastrophes qui ont ravagé 
notre Midi cette année. 


M. JAUBERT, 7apporteur. — Je remercie M. Kahn 
d’avoir bien voulu soulever cette question. Il ne 
m'était pas possible, quelque détaillé que fût mon 
rapport, d'aborder l'étude de toutes les questions 
connexes à l'agriculture. Je ne puis, Sur ce sujet 
spécial et fort intéressant, que renvoyer M. Kahn au 
projet d'outillage national déposé par des parlemen- 
taires de notre Parti et qui a prévu un crédit de 
plusieurs centaines de millions pour cette œuvre de 
reboiséement. Ce crédit serait employé en subventions 
à accorder aux coopératives et groupements Qui se 
constitueraient pour la restauration des forêts, et 
empêcher ainsi le retour des inondations qui ont 
brusquement plongé dans la désolation des régions 
si RÉSPeEE du territoire français. (Applaudisse- 
ments. 


M. IE PRÉSIDENT. — Je mets aux .voix les conclu: 
sions dont il vient de nous être donné lecture, 
lCes conélüsions sont adoptées.) 














OO UE 
La politique du blé 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jaubert, sur 
la politique du blé. 


M. JAUBERT, rapporteur. — Voici maintenant, en ce 
qui concerne la politique du blé, l'ordre du jour que 
vous propose la. Commission : Ê 


« Le Parti Radical et Radical-Sociatiste, 

« Raprelle qu'au cours de ses précédents congrès, 
il a réclamé en faveur de nos producteurs de blé, 
d'une part, une protection douanière suffisante, el 
d'autre part des mesures susceptibles soit d'éviter 
des importations massives et inutiles, soit de décon- 
gestionner notre marché : 

« Rappelle que lu limilation en meunerie de l'em- 
ploi des blés exotiques proposée tron tardivement par 
le Gouvernement, avait été demandée au Congrès de 
Reims et par le groupe parlementaire Radical-Socia- 
liste : 

« Rapmelle que. lors de la discussion du 19 décem- 
bre 1929, ses représentants au Parlement ont de- 
mandé muis n'ont pu obtenir par suite de l'opposi- 
tion du Gouvernement la création du bon d'impor- 
tation en faveur exclusivement des agriculteurs iso- 
lés ou groupés el pour éviter la spéculation, l'attri- 
bution des primes d'exportation aux seuls gTroupe- 
ments agricoles ; 

« Rappelle enfin qu'en prévision des difficultés 
internationales qui pouvaient résulter du maintien 
de la prime à l'exportation, le Ministère radical- 
socialiste Chautemps se provosait de substituer à 
celte prime le stockäge par l'Intendance ou les gTrou- 
pements agricoles et commerciaux de 5 millions de 
quintaux de blé : 

« Mais considérant que ces solulinns partielles ne 
sauraient convenir à un problème comme celui du 
blé, dont les données varient non seulement avec 
l’imvortance dela récolte nationale, mais aussi avec 
celle de la production i1ondia CE 
« Considérant que cette solution générale réside 
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d'abord dans l'organisation méthodique de la vente 
de nos blés par les groupements de producteurs, 

« Demande le vote rapide de lu proposition déposée 
au nom du Groupe parlementaire du Parti, par 
notre ami Queuille le 4 juin 1929, prise en consi- 
dération par la Cominission d'Agriculture et qui 
tend au développement de magasins et silos coopé- 
ratifs, à la régularisation des offres de vente, à l'oc- 
troi de facilités de crédit ei. à la création du bon 
d'importalion réservé aux seuls producteurs : 

« Demande en outre que soit étudiée la constitution 
en France d'un organisme à forme commerciale con- 
trôlé par l'Etat qui serait chargé des opérations 
d'importation el d'exportation des blés. » (Applau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Ledoux. 


M. Lepoux (Ardennes). — J'approuve le rapport qui 
vient de nous être présenté, maïs j'aurais voulu 
qu'on nous parlât de l'Algérie. L'Algérie, est-ce une 
colonie ou est-ce la France ? 


Plusieurs voir. — La France. 


M. LEDOUx. — D'accord. Alors nous allons voir que, 
si nous n'orientons pas l'Algérie d'un certain côté, 
ce pays va devenir grand producteur de blé et de 
vin, ce qui va créer une situation fâcheuse pour nos 
cultivateurs et pour nos viticulteurs du Midi. 

Les colons algériens se trouvent-ils dans la même 
situation que les cultivateurs français? Toute la 
question est là. 

Les colons algériens peuvent amener sur le mar- 
ché français des blés et des vins à un prix bien infé- 
rieur à ceux que sont obligés de pratiquer les pro- 
ducteurs français. La raison en est simple. La main- 
d'œuvre, en France, est plus chère qu'en Algérie. 
Là-bas, l'indigène ne peut pas se défendre, il subit 
le cours de la main-d'œuvre, cours qui lui est imposé 
par le patron, et les indigènes n’ont pas le droit de 
se réunir, encore moins le droit de voter. On le paye 
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deux, trois ou quatre francs par jour... (Vives inter- 
ruptions.) 

La question est grave. Il ne faut pas la négliger 
pour cela. C’est pourquoi je demande au Congrès 
d'inviter le Comité exécutif à étudier cette question 
le plus vite possible et de très près et de nous pré- 
senter rapidement un projet qui tendra à concilier 
les intérêts du colon algérien et les intérêts du pro- 
ducteur français. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Renaudin. 


M. RexAUDIN (Seine). — Tout en m'associant au pré- 
cédent orateur pour demander au Comité exécutif 
d'étudier impartialement et complètement la ques- 
tion qu'il vient de soulever, je proteste contre le taux 
des salaires qu'il a indiqué. | 

Les indigènes ont, en effet, évolué d’une façon très 
nette, et lorsque M. Ledoux prétend, d'autre part, 
que les indigènes n'ont pas le droit de vote, il com- 
met une erreur. Tous les indigènes qui sollicitent la 
nationalité française l’obtiennent facilement et par 
conséquent peuvent voter. C'est parce que beaucoup 
d'indigènes tiennent à conserver leur statut person- 
nel qu'ils ne sont pas électeurs. Tous ceux qui le 
désirent accèdent aisément à la qualité de citoyens 
français. 

De plus, dans les conseils municipaux d'Algérie, 
les indigènes ne sont pas seulement représentés par 
des conseillers municipaux, mais encore il y a, depuis 
quelques années, un adjoint indigène à côté du 
maire français. (Applaudissements.) ÿ 








M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Grisoni., 


M. GRison1 (Seine). — Comme l'a indiqué notre col- 
lègue des Ardennes, il y a lieu de demander au 
Comité exécutif d'étudier la possibilité de mettre en 
harmonie les intérêts des colons algériens et des pro- 
ducteurs français. 


Je ne peux pas accepter qu'on fasse du sépara- 
tisme, {Applaudissements.) 
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L'Algérie est le prolongement de la France, ce 
n’est pas une colonie. (Applaudissements.) 

Ce matin, je vous. ai demandé de-ne pas voter un 
vœu demandant l'application à l'Algérie, ipso facto, 
des lois sociales à l'Algérie. Je vous demande, ce 
soir, de procéder de la même manière et de renvoyer 
la question au Comité exécutif. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Sénac. 


M. SENAC (Seine-et-Oise). — Il est intéressant de 
voter dés vœux, ais ils ne serviront à rien, si on 
he trouve pas le moyen de faire que le cultivateur 
ne puisse être prié du produit de son travail. 

Il faut, comme corollaire à toutes les lois déjà 
votées, en rédiger une nouvelle qui réglemente d’une 
façon définitive la spéculation scandaleuse qui se 
pratique à la Bourse du Commerce. (Applaudisse- 
ments.) 

Il est inadmissible que des intermédiaires s’inter- 
posent, Sans aucun avantage pour la nation, entre 
le producteur et le consommateur et qu’ils arrivent 
à fausser les cours en spéculant sur des marchan- 
dises qui n'existent que sur le papier. (Applaudisse- 
nients.) 


M: Le PRÉSIDENT, — La parole est à M. le rappor- 
teur. 


M. JAUBERT, rapporteur. — Vous n'avez certaine- 
ment pas oublié ce que je vous ai proposé au nom 
de la Commission. Les mesures préconisées répon- 
dent aux préoccupations que vous exprimez. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Queuille. 


M. Queurece (Corrèze). — On vient de discuter sur 
le problème délicat de l'écoulement de la production 
du blé, et nous avons vu soulever une petite contro- 
verse par notre collègue M. Ledoux qui présentait 
aux producteurs français la production algérienne 
comme particulièrement dangereuse. 

Je sûis d’accord avec M. Ledoux pour reconnaître 
qu’il est bon d'essayer d’harmoniser la production 
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agricole française et la production algérienne, mais 
le problème du blé a des données qui reposent sur 
une série d'éléments dans lesquels la production en 
blé du nord de l'Afrique n’a qu'une part très légère. 

Plus on étudie le problème, plus on s'aperçoit que 
les solutions sont difficiles à établir parce qu'on ne 
peut pas décider des mesures législatives ou admi- 
nistratives en raison de données incertaines, et, 
malheureusement, en ce qui concerne le blé, nous 
sommes toujours dans l'incertitude. 

Prenons la production du blé. On dit qu'il est aisé 
de savoir exactement son importance dans un pays 
comme la France, et certains théoriciens ont cons- 
truit des projets qui, à premier examen, paraissent 
assez séduisants, desquels il résulte que, avant reçu 
les déclarations de récoltes, connaissant l'étendue 
des surfaces emblayées en France, on pourrait orga- 
niser ia répartition du blé qui existe en France de 
façon qu aucune spéculation ne serait alors pos- 
sible. 

Mais la surface des terres emblavées n’est qu'un 
élément du problème. Il faudrait aussi connaître 
exactement le rendement. Or, je m'adresse à ceux 
qui connaissent particulièrement les conditions dans 
lesquelles se font, en France, les battages. Ils 
savent que ceux-ci, parfois plusieurs, mois après la 
récolte, donnent des surprises; que l’année dernière, 
en particulier, tous les agrieulteurs ont été surpris 
de trouver sous la batteuse plus de blé qu'ils n’en 
espéraient. 

Mais serait-on fixé sur les rendements qu'il n'y 
aurait pas encore de précision suffisante pour être 
en mesure d'établir le système mathématique que 
certains nous proposent, car il faudrait, et c'est l’au- 
ire élément, savoir exactement les appels qui seront 
faits aux vendeurs de blé, savoir de combien on 
aura exactement à disposer. Or, suivant que la ré- 
colte de pomme dé terre est bonne ou mauvaise 
parce que le blé a été engrangé plus ou moins sec, 
la consommation de pain augmente ou diminue. 

Et il est un autre élément qui peut fausser les cal- 
culs : c’est qu'on ne sait jamais ce que durera exac- 
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tement une campagne. Si vous avez une imoissoï 
précoce suivie par une moisson tardive, vous aurez 
a approvisionner le pays pendant treize ou quatorze 
mois; si, au contraire, vous avez une moisson tar- 
dive suivie par une moisson précocé vous aurez à 
assurer d’approvisionnement du pays pendant dix 
ou onze mois seulement. 

On est donc en pleine incertitude. 

On l’est encore à cause de l'élément suivant : les 
perspectives de récolte varient avec le temps, avec le 
soleil ou la pluie. Le cultivateur fera des offres aug- 
mentées où dîminuées suivant que le soleil se mon- 
trera ou se cachera. Donc, là encore, élément incer- 
tain, élément de spéculation. (Très bien! très bien!) 

Et cèt élément joue deux fois dans la campagne, 
car il faut savoir, ét de nombreux agriculteurs 
l'ignorent, que le monde est approvisionné non pas 
par une moisson, faite au mois d'août, mais par 
deux moissons, la récolte de l'hémisphère nord qui 
se fait en juillet-août et une autre récolte très abon- 
dante, du fait des emblavures en Argentine, aux In- 
des et en Australie, qui se fait en janvier-février. 

Si dans le monde on sait dès les mois de novembre 
ou de décembre qu'il va y avoir beaucoup de blé 
dans ces-pays : élément de baisse; si on annonce, 
au contraire, des récoltes déficitaires : élément de 
hausse. 

Voilà les raisons pour lesquelles, dans le passé, 
nous avons connu des fluctuations dans le marché 
des blés. Elles ont été moins importantes que celles 
que nous avons connues depuis la guerre parce que 
là un autre élément a joué : le déséquilibre dû à la 
guerre elle-même, qui a fait augmenter considéra- 
blement la production en blé dans les pays qui 
avaient le bonheur de ne pas être engagés dans le 
conflit et qui avaient, en outre, l'avantage considé- 
rable de trouver des clients qui payaient à bourse 
déliée. Les emblavures augmentaient au Cañada, 
aux Etats-Unis, en Argentine. C'est une production 
considérable qui a eté déversée pendant la guerre 
Sur le marché européen, mais qui, à mesure que se 
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reconstituaient dans l'Europe occidentale, les agri- 
cultures nationales, a trouvé la concurrence de cel- 
les-ci. 

dernières années, qu'a-t-on fait? qu'a-t-on € 

Devant ces incertitudes, devant ces difficultés 
faire? 

Je rappelle rapidement que Ja crise du blé a été 
particulièrement grave depuis 1928 et que si, au 
cours de la campagne 1928-1929, nous avons vu brus- 
quement naître de l'inquiétude dans le monde des 
cultivateurs français, cela tient à une erreur — nous 
Favons dit à Reims et nous devons Le répéter — à 
une erreur qui a été commise par le Gouvernement 
qui a laissé pendant des mois annoncer dans le 
pays un relèvement des droits de douane, .relève- 
ment qu'on ne réalisait pas, cé qui a eu pour con- 
séquence que les importateurs se sont empressés de 
faire entrer du blé en France avant le relèvement 
pour bénéficier du montant de ce relèvement; que 
les boulangers se sont dit que, puisqu'on allait 
augmenter les üroits de douane, il était bon de 
s’approvisionner tout de suite en farine; que les 
agriculteurs se sont dits : étant donnée l’augmenta- 
tion qu'on annonce des droits de douane, le prix 
du blé va augmenter, attendons cette mesure! ne 
livrons pas de blé. Et aïnsi, d’une part, restriction 
des offres des agriculteurs, achats massifs des bou- 
langers, d'autre part, on s’est trouvé, juste avant 
la moisson de 1929, devant un excédent considérable 
de blé. 

Cette moisson, si elle n'était pas de certaine qua- 
lité qu'on à connue dans le passé, était en tout cas 
très abondante. 

Alors, comme il y avait ce stock chez les impotr{a- 
teurs, chez les meuniers, chez les boulangers, on 
s’est demandé comment on pourrait faire sortir cette 
quantité de blé qui excédait nos besoins. 

Nous avons, nous, proposé la mesure qu'a rap- 
pelée M. Jauhert, qui consistait à limiter le droit 
des meurmiers d'utiliser une marchandise étrangère, 
et on leur à imposé l'obligation, sur la proposition 
du groupe radical, d'utiliser $& % de blé indigène. 





ayé de 
des 
















































— 343 — 


C'était une première garantie donnée à nos agri- 
culteurs, mais cela ne faisait pas sortir les quan- 
tités que nous avions en stock. Il fallait trouver un 
autre moyen. 

On à proposé la prime à l'exportation. Nos amis, 
= en particulier M. Jaubert — ont dit qu'au lieu de 
dénner une prime aux exportateurs, qui allaient 
ainsi réaliser des hénéfices supplémentaires, il valait 
mieux instituer le bon d'importation dont seules les 
assotiations agricoles auraient profité. Le Gouver- 
nement a posé la question de confiance contre cette 
proposition et nous avons vu sortir de France des 
quantités considérables de blé, opérations qui ont 
rapporté aux exportateurs et aux spéeulateurs des 
bénéfices anormaux. 

Quand le ministère Chautemps s’est présenté de- 
vant la Chambre, nous en avons profité pour faire 
une proposition d'une nature toute différente. Nous 
avions pensé que s’il y avait alors en France un 
excédent de blé, rien ne disait que cette quantité 
excédentaire me nous serait pas utile lors d’une 
me iuvaise campagne et qu'il valait mi eux, au lieu de 
faire sortir tout ce blé, nous en servir comme d'une 
assurance contre une mauvaise récolte. Et nous 
avons demandé la constitution d'une réser que 
le Gouvernement, devrait toujours avoir pour les 
esoins de la défense nationale où de l'ordre publie. 
car on né péut pas être sûr de n'être jamais gêné 
jour approvisionner certains orands centres. Pe 
telles réserves avaient déjà été constituéés sous 
‘Empire et en 1914 L'année dernière était particu- 
ièrement favorable à la constitution d'uné réserve 
de blé Aussi le ministère Chauütemps proposait-il 
d'acheter cinq millions de quintaux par ceux qui 
avaient des entrepôts, par les associations agricoles, 
ar l'intendance. (Applaudissements.) 

La récolte mauvaise étant venue, nous aurions eu 
à le moyen de résister davantage aux pressions 
qui S’exercent pour qu'on laisse entrer en grandes 
quantités les hblés étrangers. Nous aurions pu affec- 
ter les 800 millions, dépensés à faire sortir le blé, à 
üné äide plus effieace äux agriculteurs qui ont et 
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contre eux le soleil ou les intempéries. (Applaudisse- 
ments.) : 

Mais tout cela, c’est le passé. Que faut-il faire 
pour l'avenir ? 

Je vous ai indiqué tout à l'heure les difficultés du 
problème. Il ne faut pas les méconnaître. Malgré 
ces difficultés, on peut faire disparaître en grande 
partie la spéculation. 

Pour cela, il faut organiser la vente méthodique 
des blés. Il faut éviter que les producteurs favori- 
sent la spéculation en apportant ensemble leur blé 
sur le marché. Il est donc nécessaire d'organiser des 
coopératives de vente qui vendront par fractions 
régulières. Le marché, régulièrement approvisionné, 
serait ainsi moins soumis à la spéculation. 

Mais pour créer ces organismes coopératifs de 
vente, pour édifier les magasins nécessaires, pour 
construire les silos qui, dans certaines régions, sont 
indispensables, il faut que le Gouvernement mette 
à la disposition des agriculteurs des crédits’ suffi- 
sants, les services techniques du génie rural et le 
personnel de l’intendance où le besoin s'en fera sen- 
tir. DeË crédits sont actuellement donnés à l'inten- 
dance pour constituer des stocks indispensables à 
la défense nationale. Il serait curieux de faire des 
réserves en vue de la défense nationale et de n'en 
pas faire en ce qui concerne la vie ordinaire de la 
nation alors que, si nous n'avions pas la liberté des 
mers, nous pourrions éventuellement nous trouver 
dans l'impossibilité d’apnrovisionner le marché au 
moment de la soudure, (Applaudissements.) 

Si le Crédit agricole peut consentir des avances 
sur les blés déposés dans des magasins communs, 
si l’on peut waranfer ces blés qui sont chez les 
producteurs, la vente par fractions Pourra être 
organisée. On pourra ensuite envisager l'institution 
du bon d’imnortatien qui permettra à nos agricul- 
teurs groupés dans leurs associations de faire sortir 
du blé dans les années où la récolte est excédentaire 
et d'en faire entrer en franchise quand. par suite 
d'une récolte déficitaire, le ‘blé étranger nous est 
indispensable. 

















Cette proposition n’est pas'faite pour les besoins 
du voigrés. Lille à lait i Uujel d ue proposilionl de 
101 ueposee pal 10 Sruube laditd:-Dut-duivlé UE 14 
Guidiliyit, 10 4 JUIN you. 

Quand livre proposition, prise ên considération 
pal ia ColunNssion de 1 agricuiture, aura ete auoptée 
par le Parlement, il faudra alier plus loin, et c est 
pourquoi votre commission vous demande d'accep- 
ter une suggestion de M. Margaine qui veut quon 
étudie un nouveau régime d'importation et d’expor- 
tation, l'organisation d'un acheteur unique, otfice 
spécial qui pourrait réaliser ces opérations dans des 
conditions plus heureuses qu aujourd'hui. da crea- 
tion de cet organisme deviendra peut-être néces- 
saire étant donnée la politique économique que la 
France doit suivre à l'égard des nations étrangères. 

La crise du blé n’est qu’un des aspects de la crise 
agricole, en général, que subissent tous les produc- 
teurs européens. J'ai indiqué qu'une des principales 
causes de cette crise était le déséquilibre, consé- 
quence lointaine de la guerre, qui avait fait aug- 
imenter la production dans les pays qui ne se bat- 
taient pas, ce qui fait que, maintenant, ces pays 
sont nos concurrents sur nos marchés à l'heure où 
notre production est redevenue à peu près égale à ce 
qu'elle était avant la guerre. 

La conséquence de cet état de choses, c'est que 
toutes les nations d'Europe, pour essayer de sauver 
ieur agriculture, pour s’armer contre la concurrence 
étrangère, essayent de fermer leur marché aux blés 
étrangers et de gagner par des primes à l’exporta- 
tion les marchés des autres nations. 

Il y a en ce moment une guerre économique qui 
oppose les nations et qui, fatalement, arrivera à ce 
resultat que tous les marchés extérieurs seront fer- 
més aux nations productrices. 

Ii en est ainsi pour la France en ce qui concerne 
le marché du bétail. Nous ne pouvons pas exporter 
un seul de nos bovins en Espagne, ni en Allemagne, 
et l'Angleterre, qui se dit libre-échangiste, a complè- 
tement fermé l'accès de son territoire à beaucoup 
de nos produits, enfin la Belgique vient de décider 
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dés restrictions à l'entrée sur son territoire de pfo- 
duits agricoles français. 

Si cela continue que deviendra l'agriculture des 

pays producteurs? Il faut que l’agriculture produise 
asséz pour nous approvisionner, Pour cela, elle doit 
produire trop, car il faut tenir compte des condi- 
tions atmosphériques défavorables en certaines an- 
nées. Maïs pour produire trop il faut être certain 
d’avoir des débouchés à l'étranger afin d'écouler 
l'excédent de la récolte. C'est à Ja conquête de ces 
débouchés extérieurs que nous devons de plus en 
plus travailler. 
- Pour cela, il faut changer complètement la poli- 
tique traditionnelle de la France. On ne doit plus 
s’en tenir aux traités de commerce qui: visent uni- 
quement les tarifs douaniers, car ces traités, par le 
Jeu des prohibitions douanières ou des primes à l’ex- 
portation perdent toute efficacité et deviennent pour 
ainsi dire inexistants. 

Ce qu'il nous faut maintenant, ce sont des con- 
ventions qui règlent d'une façon certaine le régime 
des échanges entre deux pays, qui nous donnent, à 
nous qui sommes peut-être la nation ayant le plus 
besoin d'exporter, des débouchés certains à l'exté- 
rieur. - 

Ces ententes entre les nations sur des bases éco- 
nomiques nous amènent à la conception des Etats- 
Unis d'Europe que notre président Herriot sait dé- 
fendre avec son admirable talent. 

L'intérêt actuel de l'agriculture française est de 
se rendre compte que, plus que tous aütres, ceux qui 
travaillent pour elle ont bésoin d'arriver à ces en- 
tentes économiques qui assureront à notre produc- 
tion agricole des débouchés extérieurs et qui contri- 
bueront à ce à quoi tiennent le plus les cultivateurs 
de France, au maintien de la paix. {Vifs arplaudis- 
sements.) 





COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 





M: LE PRÉSIDENT. — M. le Président Daladier à 
reçu de M. J. Raïisay Macdonald, prémier ministre 
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anglais, en réponse au témoignage de sympathie 
que le Congrès lui avait adressé, le télégramme sui- 
vant 

Please accept sincere thanks of my colleagues and 


myself for kind message of sympath. J. Ramsay 
Macdonald, 


(Je vous prie d'accepter les sincères remerciements 
dé mes collègues ét de moi-mêmé pour votre affec- 
tueux témoignage de sympathie. J. Ramsay Macdo- 
nald.) C 

(Vifs applaudissements.) 


Reprise de [a discussion 
sur la politique agricole 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dufour. 


M. Durour (Seine-et-Oise). — Je m'excuse de pren- 
dre la parole après M. Jaubert et M. Queuille, mais 
je voudrais donner deux précisions. 

Si nous examinons les départements au point de 
vue de l’exportation avec prime, nous voyons avec 
surprise qu'un tiers seulement des cultivateurs ont 
pu exporter et par conséquent bénéficier de la prime, 
tandis que les deux autres tiers avaient déjà vendu 
tout leur blé, et là par suite la prime de 49 francs 
par quintal est tombée dans la poché des intérmé- 
diaires où des meuniers. 

A quoi cela tient-il? Vous me permettrez d'entrer 
dans le détail et de vous dire que si les cultivateurs 
de certains départements n'ont pas bénéficié des 
273 millions qui ont été dépensés, cela tient à ce 
qu'ils ne se sont pas organisés pour se créer des 
débouchés à l'extérieur, et qu'ils ont ainsi permis 
aux gros intermédiaires ou meuniers d'exporter pour 
leur propre compte. 

Certains départements, comme l'Aisne, la Corrèze, 
la Creuse ont exporté en masse, tandis que d’autres 
n'ont pas fait sortir un grain de blé. Mais les meu- 






























































niers qui, en septembre, octobre ou novembre, 
avaient acheté ce blé, ont bénéficié, à partir de dé- 
cembre, de la prime de 45 ou 48 ou 49 francs par 
quintal de blé ou de 78 francs par quintal de farine. 

Le Parlement a commis une erreur en admettant 
qu'on donnerait la prime aussi bien sur les produits 
transformés que sur les produits naturels. 

Il faut que, dans tous les départements, les cul- 
tivateurs se groupent sous une forme qu'il leur ap- 
partient -de déterminer, maïs qui, à mon sens, doit 
être celle de la coopérative agricole, non seulement 
pour les achats en commun d'engrais, mais surtout 
pour la vente des produits. C’est la leçon qu'il faut 
tirer des événements récents. 

Un deuxième point sur lequel je me permets d'at- 
tirer votre attention est celui qui touche l'admission 
temporaire. La loi du 1* décembre 1929 contient un 
article qui entend réformer complètement le pro- 
blème de l'admission temporaire des blés. Cet article. 
— l’article 3 —, auraît pu constituer une aide pré- 
cieuse aux cultivateurs, mais il n’est pas encore 
appliqué, car on a remis à un décret le soin de 
déterminer les modalités d'application. 

Ce décret a bien été pris le 20 mai dernier, mais 
il contient une disposition disant : Un arrêté du 
ministre déterminera l’époque à laquelle le décret 
sera appliqué. Cet arrêté n’est pas encore pris parce 
aue, devant comporter la détermination des types 
de farine d'exportation, la commission qui doit se 
réunir dans ce but, ne l’a pas encore fait. Cela peut 
durer longtemps, la grosse meunerie manœuvrant 
pour que la loi du 4* décembre ne soit jamais appli- 
quée, 


Il n’est pas admissible que fonctionne un régime 
d'admission temporaire qui permet de ne ressortir 
qu'une quantité moindre de blé, Des cultivateurs 
l'ont parfaitement, compris. Ils se sont groupés. Le 
secrétaire général de l'Association des producteurs 
de blé de France a rédigé un rapport complet sur 
cette question. Je vous demande à vous, cultivateurs 
radicaux-socialistes, de ne pas perdre de vue, lors: 











* que la question va être remise à l'étude, les projets 
déposés au Parlement par nos amis, projets parfai- 
tement conçus et qu’on a écartés systématiquement 
ou qu'on a tournés quand on n’a pas pu les rejeter 
en entier, et je vous invite à soutenir l’action qui va 
être sous peu vivement menée pour l'application 
immédiate et pure et simple de la loi. (Applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. François- 
Albert. 


M. FRANÇOIS-ALBERT. — J'ai écouté avec l'attention 
que méritait leur documentation les discours qu 
viennent d'être prononcés, et, pendant que nos amis 
parlaient, je me posais une fois de plus une question 
qui, depuis longtemps, m’angoisse toutes les fois 
que se pose le problème du“blé ou, de façon géné- 
rale, le problème des marchés agricoles tant à l'in- 
térieur qu’à l'extérieur. 

La lucidité même des explications qui vous ont été 
fournies, le désir très éminent que ne peut pas ne 
pas avoir un gouvernement de donner satisfaction 
aux populations agricoles auxquelles il fait de très 
publics et très sonores appels dans les déclarations 
gouvernementales aussi bien que dans les discours 
dominicaux où il s'exprime, donnent à penser qu’en 
présence de remèdes aussi simples il devrait y 
avoir, de la part de ce Gouvernement, une certaine 
unanimité, d'autant plus que, maintes fois, nous 
avons entendu dire qu’il ne s'agissait pas là de ces 
odieux problèmes politiques dans lesquels s'opposent 
les radicaux ou les modérés, les socialistes ou les 
nationalistes, mais qu'il y avait là simplement des 
questions de prospérité nationale, industrielle, com- 
merciale, sur lesquelles l'accord devait se faire rapi- 
dement et d'une façon à peu près totale entre les 
bons Français. 


Alors je me pose et je pose cette question : com- 
ment se fait-il qu'en présence de solutions aussi 
simples. étant donné le désir du Gouvernement de 
faire plaisir à fous ceux qui seront sa clientèle de 





















































demain, il ne donne pas les satisfactions dont 
Queuille parlait tout à l'heure? Comment se fait-il 
qu'il ait préféré la prime d'exportation à la prime 
d'importation? Comment se fait-il qu'il n’applique 
pas la loi de 1929? Pour quelles causes, devant de 
telles évidences, le Gouvernement se bouche-t-il sys- 
tématiquement les yeux? 

A ces questions, je ne vois qu'une seule réponse et 
j'ai le regret de dire qu’elle est, à mon avis, d'ordre 
politique, ‘exclusivement politique. (Applaudisse- 
ments.) ; 

L'obstination que l'on met à s'opposer aux seules 
solutions raisonnables du problème agricole vient de 
ce que, quoi qu'on en dise, le problème d'ordre éco- 
nomique est, au fond, d'abord et surtout, un pro- 
blème de majorité politique. (ApPlaudissements.) 

Je dis que le Gouvernement, tout en faisant de 
grandes et très belles phrases, ma foi! — car il y en 
a vraimént de très belles (Sourires) -— sur la néces- 
sité de donner satisfaction aux agriculteurs, ne s'ap- 
plique qu’à les duper et à ne les payer que de mots. 
Le Gouvernement, en effet, est prisonnier d’un cer- 
tain nombre de forces économiques qui, sur le plan 
politique, ne peuvent qu'être hostiles aux agricul- 
teurs. (Applaudissements.) Et, ce disant, je crois 
être au cœur même du problème. (Très bien! très 
bien!), car je ne peux tout de même pas oublier que, 
malheureusement, les agriculteurs ne font trop sou- 
vent entendre leur opinion que par l'intermédiaire 
de certaines puissantes associations de grands agri- 
culteurs qui n’ont pas du tout les mains. calleusee 
(Applaudissements) et qui, surtout, jouent en poli- 
tique le rôle de Maître Jacques, tantôt se donnant 
comme les représentants de l’agriculture à la tête des 
grands consortiums qui vendent l’engrais cher sous 
les mêmes noms (Très bien! tré$ Vien!) Si.ce n'est 
toi, c’est donc ton frère (Sourires) — de sorte 
que par un paradoxe singulier ‘[és ‘agricul- 
teurs sont conviés à confier leurs intérêts à 
ceux dont le fait essentiels et dont l'intérêt 
(Sourires) — de sorte que par un paradoxe singu- 
lier lés agriculteurs sont conviés à confier leurs in: 
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térêts à ceux dont le but essentiel et dont l'intérêt 
principal sont précisément d'exploiter l’agriculture, 
les agriculteurs jouent ainsi un rôle à peu près sem- 
blable à celui que joueraient les Ouvriers s'ils 
priaierit les patrons de les représenter au sein de 
leurs syndicats. (Rires et applaudissements.) 

C'est donc, je le répète, un problème d'ordre es- 
sentiellement politique. Et c'est à vous, délégués 
adicaux-socialistes, qu'il appartient de faire en- 
tendre aux agriculteurs qu'ils ne peuvent avoir de 
meilleurs défenseurs que vous. 

Les socialistes ont une autre clientèle. Je le com- 
prends et je ne le leur reproche pas. Ils travaillent 
dans un autre domaine... 


PLUSIEURS CONGRESSISTES. — Pas toujours. 


M. FRANÇOIS ALBERT. — Pas toujours ? C'est à vous 
de leur démontrer que sil! 

Les MM. de Voguë et autres, qui, dans les dépar- 
tements, essayent de couvrir d’un vaste réseau de 
sociétés agricoles le monde des agriculteurs dont ils 
se donnent comme les défenseurs et dont ils ne sont 
que les ennemis, ce n’est pas non plus ceux-là qui 
les défendront et ils dominent même les gouverne- 
ments. 

I1,y a une maison, dans le Gouvernement, qui est 
hostile à l’agriculture et qui la combat : c'est le 
ministère du commerce où ont accès tous ceux qui 
s’occupent des tarifs douaniers et qui n’ont jamais 
entendu le protectionisme que comme la défense du 
commerce et de l’industrie, mais jamais comme la 
défense de l'agriculture. 

C’est vous, délégués du parti radical-socialiste, qui 
êtes les défenseurs désignés des populations agri- 
coles. C'est de cela que je voudrais vous convaincre 
pour qu'à votre tour vous-convainquiez les électeurs 
qu'ils ne pourront avoir les satisfactions qu'ils dé- 
sirent qu'à condition d'envoyer au Parlement une 
majorité qui n'ait pas les mains liées et qui n'ait 
pas seulement la clairvoyance, mais qui ait aussi 
Findépendance. (Vifs applaudissements.) 
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Je voudrais faire encore une observation très ins- 
tructive. Ces partis qui sont les meilleurs soutiens 
du Gouvernement, qui l'empêchent de prendre les 
iesures etaces pour | agriculture, ce sont les mê- 
mes aussi qui combattent — c'est la réalité des 
choses et il ne faut pas avoir peur des mots — 
cette fédération européenne dont tout à l'heure 
M. Queuille évoquait l'image comme devant être le 
remède supérieur grâce auquel on arriverait non 
pas seulement à équilibrer la production, mais 
encore à trouver des débouchés pour la production. 

Il vous a dit : Traités de commerce! Vieilles his- 
tüires : faillite hier, faillite plus encore demain ! Ce 
qu'il faut c'est une entente entre tous les pays pro- 
ducteurs pour la rationalisation de leur production 
et aussi de la circulation de ce qu'ils ont réussi à 
produire, 

Voilà le vrai problème. 

Contre la fédération européenne, on trouve dressés 
exactement les mêmes adversaires que contre les 
solutions spécifiquement agricoles qui vous étaiént 
exposées tout à l'heure. 

N'est-ce pas instructif? Cela ne vous montre-t-il 
pas que vous avez les mêmes adversaires à combat- 
tre ? Et, retournés dans vos régions, ne montrerez- 
vous pas clairement et lucidement aux agriculteurs 
la véritable situation? Et ne leur apprendrez-vous 
pas à secouer définitivement le joug de ces puissan- 
ces d'argent, industrielles ou bancaires, qui sont les 
pires adversaires des travailleurs agricoles bien 
qu'ils aient cette tartuferie de se présenter comme 
leurs plus zélés défenseurs ? (Applaudissements.) 

Je m'excuse auprès de mes amis spécialistes d’a- 
voir pénétré dans un domaine qui n’est pas le mien. 
Je voudrais simplement, avec les lueurs de mon 
bon sens, tirer la conclusion de ce qu'ils ont si bien 
dit et surtout de vous donner le moyen de retour- 
ner chez vous le cœur haut et l'intelligence lucide 
de façon que vous puissiez dire à ceux qui vous ont 
délégués : Il y a des gens qui nous représentent et 
qui sont capables de nous défendre mieux que per- 
sonne : ce sont les radicaux-socialistes dont on a dit 
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qu'ils étaient spécialement les défenseurs de la petite 
propriété rurale. 5 

On cherche un parti agrarien ? C’est vous qui le 
composez, il faut le dire partout. (Vifs applaudisse- 
ments prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de M, Jaubert sur la question du 
blé. 

(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Queuille. 


M. QUEUILLE. — Tout à l'heure, le président Chau- 
temps a demandé à la commission d'agriculture si 
celle-ci n'avait pas commis un oubli qui serait im- 
pardonnable. Il craignait que nous ne nous fussions 
pas occupés de la question viticole. 

Ce serait manquer à toutes les traditions du parti 
radical que de ne pas étudier cet important pro- 
blème. Mais la commission à été saisie de plusieurs 
propositions. Des vœux de tendances différentes ont 
été examinés ce matin et nous avons pensé qu'il 
serait sage de renvoyer ces vœux au comité exé- 
cutif, étant donnée la complexité du problème et le 
fait nouveau qui résulte de ce que, le Gouvernement 
ayant, décidé, le mildiou, la crise viticole a été réso- 
lue. 

is la question reste posée. M. Chautemps, en 

ant au pouvoir, avait prévu des crédits impor- 
tants affectés à l'achat de l'excédent d'alcool qui 
pouvait être produit sur notre marché, mais, comme 
il me le disait tout à l'heure, ce n’était qu'un moyen 
susceptible d'atténuer une crise dont on doit dans 
l'avenir essayer d'éviter le retour. 

Les vœux seraient donc renvoyés à la commission 
compétente du comité exécutif qui ne se laissera 
impressionner ni par le mildiou ni par une guérison 
qui n’est que momentanée. 

M. Guichard, député, a notamment déposé un vœu 
émanant d'un groupe de militants de l’arrondisse- 
ment d'Orange, qui contient une protestation contre 
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le projet de limitation et d'interdiction de planta- 
tions de vigne. 

Ce sont là des-questions complexes. La seule chose 
que puisse faire pour l'instant le congrès c'est d'ar- 
firmer une fois de plus la sollicitude du parti à 
l'égard des agriculteurs et que, si d’autres comptent 
sur le mildiou pour résoudre à jamais le problème, 
nous confions, nous, l'étude de la question à la com- 
mission compétente du comité exécutif qui aura 
pour mission de rechercher et de nous présenter des 
solutions susceptibles de sauvegarder les intérêts 
légitimes des agriculteurs. {Très bien! très bien!) 


M. ce PRÉSIDENT. — La parole est à M. Guichard. 


M. Louis GuicHAnp, — Je suis d'accord avec 
M. Queuille, car si l'on discute ce projet, on risque 
de mettre le feu aux poudres 

Le Gouvernement, vous le Savez, a déposé un pro- 
jet de loi tendant à interdire la plantation de nou- 
velles vignes. Devant un tel projet, nous nous 
detnandons si nous sommes encore en (République. 
Un Gouvernement qui dépose un projet semblable 
n'est pas conscient du droit des citoyens, ce ne peut 
pas être un Gouvernement républicain. 

On a suppriné les privilèges dans la Nuit du 
4 Août. Pourquoi les rétablirait-on aujourd'hui ? 

On veut interdire au paysan de faire dans sa pro- 

. priété ce que bon lui semble ? Ce n'est guère libéral. 

On veut empêcher le paysan: de faire de la vigne. 
chez lui, quand son voisin en a fait? Est-ce admis- 
sible ? 


La Commission de l’agriculture, dont M. Queuille 
fait partie, dont il a été longtemps président, à 
repoussé à l'unanimité le projet du Gouvernement. 
Je deinande à la Commission du Païti, qui Statuera 
sur ce projet, de bien vouloir le repousser également 
à l'unanimité. (Applaudissements.) : 


M. LE PRÉSIDENT. — Le vœu de M. Guichard est 
renvoyé à l'étude du Cornité exécutif. 





LA PROTECTION DE L’'EPARGNE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la 
question de la protection de l'épargne. 
La parole est à M. Daladier, rapporteur de cette 
question. 


M. EDOUARD DALADIER, rapporteur. — Je m'excuse 
de prendre la parole à la suite d'un ‘débat si impor- 
tant, et au risque de fatiguer peut-être un peu votre 
attention. Mais le Bureau de votre Parti a pensé 
w’il était impossible, dans la situation présente, 


€ 
que le problème de l'épargne et de sa protection ne 
fût pas évoqué dans toute son ampleur devant un 
Congrès national du Parti. (Très bien!) 

Est-il besoin d'insister devant vous sur les raisons 
ui nous ont déterminés à vous demander cet effort ? 
Tous, vous êtes frappés de ce fait que, depuis quel- 
ques années, tous les journaux, malgré les efforts 
d'une censure officieuse et bienveillante, sont pleins 
des récits de krachs, de scandales financiers, qui 
peuvent différer dans leur variété, mais qui tous 
ont pour conclusion de véritables razzias pratiquées 
sur l'épargne française. 

Le Parti radical, devançant tous les autres partis, 
a, dès le mois de novembre 198, déposé sur le Bureau 
de la Chambre un projet complet de protection de 
‘épargne, et nous devons enregistrer avec quelque 
satisfaction le fait que les autres partis sans dis- 
inction, nous ont ensuite imités et que le Gouver- 
nement — quelles que fussent ses répugnances, puis- 
qu'en effet c'est là un problème politique et que les 
représentants des trusts, dont parlait M. François 
Albert tout à l'heure avec tant d'éloquence, ne sont 
oint seulement des hommes qui spéculent sur le 
travail de l’agriculture, mais plus encore sur l'épar- 
gene accumulée par la Nation — et que le Gouverne- 
ment, dis-je, a été contraint par la pression de 
notre Parti à adopter quelques mesures, qui d’ail- 
eurs sont anodines, qui ne résolvent pas le problème 
ei auxquelles nous avons le devoir d’opposer un 
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programme précis et complet apportant des solu- 
tions réelles. (Applaudissements.) 

Je ne m'étendrai pas longtemps sur le fait écono- 
mique et social si nouveau dont on peut dire qu'il 
est la caractéristique du monde moderne, c'est-à- 
dire la lente accumulation en quelques points du ter- 
ritoire national de toutes ces épargnes individuelles 
rassemblées dans les fermes les plus modestes, dans 
les maisons les-plus simples, habitées par les hom- 
mes (du peuple, et grâce à laquelle non seulement 
notre propre territoire a été mis en valeur, mais à 
pu se créer un outillage financier et économique tel 
que, à travers le monde, au-delà même des mers, 
loin ide la vieille Europe, des continents entiers se 
sont trouvés fertilisés par l'audace de capitaines 
d'industrie munis de ce levier formidable constitué 
par l'épargne mondiale, dans laquelle l'épargne 
française a toujours occupé le premier rang. (Ap- 
plaudissements.) 

Et aujourd'hui encore, malgré le spectacle de tant 
de razzias, malgré tant de krachs, tant de concor- 
dats, qui ont fait perdre à cette épargne des milliards 
et des milliards, notre peuple, fidèle à sa nature, 
qui peut le faire comparer à ces peuples de fourmis 
œui, après la catastrophe qui a bouleversé la four- 
milière, reprennent leur route avec une ténacité 
inlassable contre laquelle aucune force ne peut rien, 
notre peuple, malgré ces exemples, se remet à éco- 
nomiser et à épargner. 

Le problème qui se pose aujourd'hui devant le 
Parti est le suivant : Allons-nous laisser cette épar- 
gne renouvelée par tant d'efforts et de privations 
subir les mêmes désastres que par le passé? Voilà 
le problème posé devant vous. (Applaudissements.) 

Je n'aurai garde d'oublier que, dans le Parti radi- 
cal, nombreux sont déjà les hommes qui ont étudié 
avec soin ces problèmes si complexes et si impor- 
tants, et je m'en voudrais de ne point citer ici l’un 
de nos collègues, notre ami Jeanin, qui a rédigé au 
nom de la Commission spéciale du Parti, sur le pro- 
blème de l'épargne, et notamment sur la réforme 
de la loi sur les sociétés anonymes, un rapport re- 
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marquable qui mériterait d'être imprimé et répandu 
parmi nos Fédérations. 

Je veux aussi rendre hommage à mes collègues 
du Parlement qui ont consacré leurs efforts à ce 
problème, et je manquerais à mon devoir si je ne 
rendais pas hommage à notre ami André Hesse, qui 
a bien voulu, ainsi que moi-même, prononcer à la 
b'ibune de la Chambre un réquisitoire vigoureux 
contre les actions à vote plural. 

Mais aujourd'hui, ce que je vous propose, c'est 
un ordre du jour plus complet et qui envisage ie 
problème dans son ensemble. 

Ce problème comporte trois éléments essentiels 
d'abord la réforme de la loi de 1867 sur les sociétés 
anonymes ; en second lieu, j'organisation d’un con- 
trôle sérieux du marché financier ; enfin, la règle- 
mentation sérieuse et efficace de la profession de 
banquier. 

Examinons, si vons le voulez bien, ces trois ques- 
tions essentielles, avec une rapidité qui me paraît 
d'ailleurs indispensable à cette heure de notre séance 
@u Congrès. 

La loi de 1867 sur les sociétés anonymes, votée 
sous le Second Empire, est, comme vous le voyez, 
ane loi essentiellement démocratique. (Sourires.) 
Elle a voulu transposer en quelque sorte le régime 
démocratique dans la vie financière, au moins dans 
les sociétés anonymes. 

Que dit-elle, en effet ? 

Elle dit : Dorénavant, lorsqu'une société de capi- 
taux se formera, elle sera organisée comme la so- 
ciété est organisée par la loi politique. La société 
politique repose d'une part, en régime démocrati- 
que, sur l'égalité des citoyens, et en second lieu sur 
la séparation des pouvoirs : pouvoir législatif. pou- 
voix exécutif, pouvoir judiciaire. De même la loi 
sur les sociétés anonymes a fondé un pouvoir légis- 
latif démocratique qui est l'assemblée générale des 
actionnaires, c’est-à-dire des participants à la société, 
un pouvoir exécutif qui est le Conseil d’administra- 
tion, et un pouvoir de contrôle, disons si vous le 
voulez, judiciaire, qui est le corps des contrôleurs, 
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ou plutôt qui devrait être le corps des contrôleurs, 
c'est-à-dire des commissaires aux comptes. 

Que s'est-il produit dans la réalité ? 

C'est que le pouvoir exécutif n'a pas accompli à 
l’intérieur des sociétés une sorte de 2 Décembre à 
l'aide de la force armée ou de perquisitions poli- 
cières : mais il à opéré un çoup d'Etat singulière- 
ment plus dangereux. 

Je ne voudrais pas me livrer à des parallèles 
désobligeants pour personne, d'autant qu'il est des 
sociétés anonymes qui sont très bien administrées 
et qu'il y a des administrateurs de société anony- 
mes qui sont parfaitement respectables, vous le pen- 
sez bien. Nous ne faisons jam dans nos congrès 
d'opérations de démagogie. Mais il en est qui sont 
moins comnétents ou moins honnêtes qui ont fait 
un coup d'Etat qui a consisté à confisquer le pou- 
voir judiciaire, c'est-à-dire que ces contrôleurs, ces 
commissaires, qui doivent vérifier les comptes, qui 
doivent examiner la sincérité d'un bilan, qui doivent 
vérifier la régularité des opérations, on les a trans- 
formés en une confrérie de figurants, sans aucun 
pouvoir réel, sans aucune autorité réelle, nommés 
et pavés par ceux qu'ils sont chargés de contrôler. 
(Applaudissements.) 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faudrait suivre 
une autre méthode. Et, de même qu'on s'efforce, sans 
y parvenir toujours, d’instituer l'indépendance au 
moins relative du pouvoir judiciaire, il faudrait ins- 
tituer un corps de contrôleurs indépendants. 

C'est le système qui est employé dans tous les pays 
anglo-saxons, et nous ayons déposé une proposition 
de loi qui a pour but notamment d'obliger toutes 
les sociétés anonymes à choisir au moins l’un des 
commissaires aux comftes dans ce corps des experts 
comptables assermentés, qui n'existe d’ailleurs en: 
France que depuis environ deux ans, mais qui déjà 
se recrute d'une facon parfaite, et nous demandons 
que l'Enseignement technique d'une part, que les 
Facultés de Droit d'autre part, organisent des cours 
où seront formés ces contrôleurs, car nous sommes 


résolus à guérir une plaie par où disparaît la subs- 








tance même de la Nation. (Vifs applaudissements.) 

11 faut aussi, et nous croyons que c'est également 
indispensable, organiser ce que nous appelons l’Of- 
fice National des Sociétés Financières. 

fn Angleterre, existe ce qu'on appelle le « iRegis- 
trar », qui est une sorte de répertoire où sont enre- 
istrées toutes les sociétés anonymes, et où tous ceux 
qui, sous une forme quelconque, font appel à l'épar- 
gne de leurs concitoyens, sont obligés de donner des 
renseignements authentiques, vérifiés sous leur res- 
ponsabilité pénale, et sur la société qu'ils fondent, 
et sur leurs ressources, et sur. les chances de déve- 
loppement que ces sociétés présentent. 

De même, en Amérique, pays de grand capita- 
lisme, le capitalisme a compris qu'il n'est point de 
son intérêt de se livrer à ces razzias dont je parlais 
tout à l'heure, qu'il devait pour sa propre sécurité 
donner des garanties aux citoyens, ét ce sont les 
banquiers eux-mêmes, tous les banquiers des Etats- 
Unis, qui ont créé un Office qu'on appelle par abré- 
viation le « B. B. B. », d’après les initiales des mots 
-qui composent son titre; nulle valeur n’est émise 
sur le marché américain sans que cet Office des trois 
B n'ai vérifié l'authenticité et la sincérité des pros- 
gectus et n'ait mis sa garantie au bas de ces docu- 
ments. Les trois B vont même plus loin : ils s'arro- 
gent le droit de violer le secret postal, d'intercepter 
les lettres écrites par les administrateurs ou les fon- 
dateurs de sociétés, afin de voir si elles ne contien- 
nent pas des renseignements qui tendraient à repré- 
senter telle affaire comme étant une affaire véreuse. 

Nous ne demandons pas, dans notre texte, qu'on 
aille jusque là, car nous savons que le Français est 
extrèmement individualiste, et personnellement je 
souhaite qu'il le demeure longtemps, au risque de 
ftoisser quelques-uns d'entre vous. Mais il y a tout 
de même une réforme importante à accomplir. 

Il faut créer cet Office National des Sociétés, et 
autant que possible de manière qu'y soient repré- 
sentés les professionnels qui ont intérêt à solliciter 
l'épargne, de manière qu'en fassent partie des repré- 
sentants des grandes sociétés d'épargne et des repré- 


























sentants de l'Etat dont nous disons qu'il ne doit 
pas mettre la main sur la protection ou sur l'épar- 
gne, mais qu'il a le devoir de jouer un rôle de con- 
“rôle efficace et sur la protection et sur l'épargne 
\Applaudissements.) 

La seconde mesuré consiste dans le contrôle du 
marché financier. 

ici, je risquerais, si j'apportais trop de détails 
techniques, de lasser peut-être voire attention. Maïs 
il n’est point d'homme serieux et réfléchi qui puisse 
contester une seconde le rôle immense que les bour- 
ses de valeurs ont joué et jouent encore dans la civi- 

ition moderne. Et se livrer à des déclamations 
contre elles les décrire dans les réunions publiques 
en brossant au sombre une sorte de toile de fond, 
afin de faire impression sur l'esprit des humbles, 
est une méthode-peut-être heureuse au point de vue 
démagogie dont je parlais, mais dont nous, radi- 
caux et radicaux-socialistes, nous ne saurions à au- 
cun degré nous faire les complices. (Applaudisse- 
ments.) 

Lorsque nous sommes allés en Russie avec le Pré- 
sident Herriot, en 1922, on avait, conformément à la 
doctrine, fermé la Bourse de Moscou. Le résultat 
est qu'il y avait cinq Bourses occultes et que la 
spéculation fleurissait comme jamais elle n'avait 
fleuri au temps des tzars. 

Là encore, la doctrine de notre Parti, l'esprit du 
radicalisme, ce n'est point de paralyser, ce n’est 
point de détruire, c’est d'améliorer et de contrôler. 
(Applaudissements.) 

Les mesures que nous vous proposons ont toutes 
pour but de rendre les Bourses de valeurs, les mar- 
chés financiers à leur véritable destination, qui est 
de constituer des marchés libres et propres de capi- 
taux et non point des centres de spéculation. 

Nous vous proposons la surveillance du marché 
libre, le contrôle du hors cote, le contrôle également 
du marché en banque. Nous sommes notamment 
partisans d’instituer entre les membres de la Cham- 
bre syndicale qui réglemente ce marché en banque, 
ou devrait le réglementer, une solidarité financière 





qui fasse de leur responsabilité un fait, et non plus 
un mot. (Vifs anplaudissements.) 

Enfin, la dernière des mesures de contrôle 4u mar- 
ché financier est la réglementation de la. profession 
de banquier. 

11 à fallu beaucoup d'articles, beaucoup de dis- 
cours pour que le Gouvernement se décide à dépo- 
ser un texte de loi en vertu duquel un homme qui 
revient du bagne ou qui sort d'une maison centrale 
ne pourra plus exercer la profession de banquier! 
(Rires et applaudissements.) 

Nous ne disons pas que ce texte soit méprisable, 
loin de là! Nous disons cependant qu'il est insuf- 
fisant, car il n’est pas nécessaire, ni même indispen- 
sable, de revenir du bagne ou d'une maison centrale 
pour ne pas être un honnête homme. Il ne faut pas 
être pessimiste, mais beaucoup d'hommes, qui ont 
manipulé des fonds considérables, ont prouvé par 
leur gestion même qu'on aurait peut-être mieux fait 
de prendre envers eux la précaution préalable à la- 
quelle je faisais allusion tout à l'heure. 

Nous préférons employer, sans préjudice des au- 
tres, des mesures préventives. Et de même que nous 
voyons les avocats constituer un Ordre qui a sa mo- 
rale professionnelle, qui a ses règles, lesquelles cer- 
tes n'emnêchent point quelques brebis suspectes de 
S'introduire parfois dans la bergerie, mais qui pré- 
sentent cependant des garanties sérieuses, de même 
que nous voyons les médecins. ou les chirurgiens- 
dentistes, vouloir aussi constituer un Ordre, nous 
désirerions qu'on constituñt un Ordre des ban- 
quiers. parce que nous aurions là, un moyen, réel 
celui-là et sérieux, d’instituer un contrôle et d’éta- 
Plir une solidarité totale entre eux. (Applaudisse- 
ments.) 

Nous croyons aussi qu'une des mesures les plus 
nécessaires, et que l’on ne saurait retarder plus 
lonstemps, c’est l'abolition totale, et permettez-moi 
1 mot, l'abolition radicale des actions à vote plural. 

Nous avons déjà livré bataille pour obtenir cette 
Suppression. Déjà mon ami André Hesse et moi- 
même, au cours d'une Séance de nuit, avons em- 








porté une partie de la muraille qui nous était Oppo: 
Sée. Mais il est regrettable de voir que le Gouverne: 
ment s'est borné à interdire — et c'est un geste dont 
d'ailleurs je le félicite — les actions à vote plural 
pour demain, sans détruire celles qui existent au- 
jourd'hui. Et cependant c'est aujourd'hui que les 
abus de ces actions à vote plural se ré èlent de plus 
en plus graves et de plus en plus néfastes. 

Si je vous-lisais à cette tribune les lettres que 
j'ai reçues de tous les départements de France et 
des colonies lorsque nous avons commencé à agiter 
ee problème à la Chambre, ce n’est pas une séance 
de nuit qu'il faudrait que j'exige de vous, c'est peut- 
étre deux ou trois séances complètes. C'est vous 
dire à quel point le procédé des actions à vote plu: 
ral a permis d’o er lés razzias dont je vous par: 
jais tout à l'heure. (Applaudissements.) 

Faut-il discuter jongtemps ce point? En vertu des 
actions à vote plurai, des capitaux très restreints se 
trouvent avoir la ection des entreprises consti- 
tuées par les capitaux des autres. 

fes actions à vote plural offrent d’ailleurs une. 
infinie variété Je pourrais même, employant un 
mot de naturaliste, dire qu'il y a toute une faune 
d'actions à vote plural, {fellement leur nombre est 
infini et leur apparence variée. Je pourrais vous 
citer le plus bel exemple que je connaisse , celui 
d'une société pétrolifère que je. ne nommerai point 
_ çar vous pensez bien que mon expt est au- 
dessus de ces questions de personnes, et je m'en 
voudrais de vous citer des soclé 5s ou des admi- 
nistrateurs, ce n’est pas Île débat —, celui d’une 
société pétrolifère dont les statuts comportent cet 
article : « Le nombre 4 voix attribué aux actions 
à vote plural sera supérieur au nombre des voix 
attribuées aux actions ordinaires, quel que soit 
teur nombre et quel que soit Je capital qu'elles 
représentent. À 

Dans ces conditions, que devient l'épargne ? Que 
devient l'homme — et nous en connaissons beau: 
coup non seulement dans n0S villes, mais plus En 
core ‘dans nos campagnes, — qui reçoit la visité 
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d'un démaïrcheuï à qui il confie ses économies, qui 
achète des titres säns äucuñ fenseigriernent et sans 
aucune garantie, et qui n'a même pas le droit, lors- 
qu'il se déraïige pour venir au Siège social, d'exer- 
cer son droit de contrôle, qui n'a pas même le droit 
de faire ententlre: une obsérvation ? Car, chose admi- 
fable, c'est le président du conseil d'administration, 
c'est-à-dire le président du conseil dés ministres si 
vous voulez, qui devrait répondre aux interpella- 
tions, qui devrait être contrôlé par son petit parle- 
ment d'actionnaires. C’est lui qui préside la séance, 
c'est lui qui décide si la question sera posée, ou 
plutôt si la question recevra une réponse ou si elle 
n'en recévra point. 

C'est ainsi que les actions à vote plural ont per- 
mis les abus auxquélis je faisais allusion, et surtout 
ont permis une singulière déviation de tous les prin- 
cipes essentiels Sur lesquels sont fondéès les sociétés 
modernes. Au lieu de continuer à faciliter lé libre 
jeu du capitalismé qui, s'il jouait librement, sui- 
vant ses propres lois et selon ses propres règles, 
oürrait, à l'ombre d'abus redoutables et dange- 
fEUX, p ter cependant des bienfaits indiscuta- 
bles, il résulte que par le moyen des actions à vote 
plural ce capitalisme est frelaté, qu'il est: devenu 
frauduleux et que nous avons assisté à ces créa- 
tions de filiales qui ont permis la constitution de 
quelques monopoles de fait qui dominent la vie de la 
Nation française et qui sont dans les mains d'une 
féodalité qui n’a peut-être pas quelques-unes des qua- 
ités qu'avait la féodalité de l’ancien régime, {Vifs 
applaudissements.) 

Nous demandons la suppressi 72 ees actions à 
vote plural. Mais on nous dit : 





Prenez garde, radicaux ! Vous êtes en général des 
sens intelligents ; vous êtes en général aussi des 
hommes d'ordre ; enfin et surtout vous êtes de bons 
patriotes. Pour ces trois raisons, vous ne devriez 
pas demander l'abolition des actions à vote plural. 

C’est un argument qui se trouve dans un discours 
de l'honorable M. François Marsal, M. François 

















Marsal dit : les actions à vote plural sont une prime 
à l'intelligence des administrateurs. 

Et si j'envisage le nombre de sociétés dont 
M. Francois Marsal est administrateur, je conclue- 
rai qu'il est certainement l'homme le plus intelli- 
gent de France. (Rires el applaudissements.) 

Mais croyez-vous que l'intelligence ait besoin de 
ce privilège pour se manifester et pour exercer ses 
droits ? Est-ce que les tantièmes, est-ce que les ac- 
tions d'apport ne sont pas déjà une prime suffi- 
sante à l'intelligence ? 

Enfin, la stabilité, qui est à la base de toute doc- 
trine de monarchie ou d'hérédité, est un principe 
excellent. Mais, s'il se trouve qu'au lieu d'être intel- 
jigents ces administrateurs ne le soient pas, qu’au 
lieu d’être honnêtes ils soient moins qu'honnètes, il 
en résulte que par les actions à vote plural vous 
aurez perpétué une domination qui est néfaste à 
l'intérêt des actionnaires aux-mêmes. 

Quant à l'intérêt national. .? Je voudrais bien au- 
tant que possible que nous ne confondions pas le 
drapeau de la patrie avec ce qui n’est qu’un roule- 
ment de tambour. Je veux bien pour ma part mar- 
cher derrière un drapeau, mais il m'est un peu désa- 
gréable de marcher derrière une « clique », serait- 
elle des plus sonores. 

L'intérêt national attaché aux actions à vote plu- 
ral ? Réfléchissez ! 

D'abord, loin d'être un moyen d'empêcher la 
main-mise des Américains ou des Allemands sur les 
affaires françaises, les actions à vote plural facili- 
tent cette emprise, parce qu'il est beaucoup plus 
facile d'acheter quelques-unes de ces actions à vote 
plural à deux ou trois administrateurs que d'aller 
provoquer niaisement un mouvement de hausse à la 
Bourse de Paris ou sur les marchés de valeurs pour 
payer les actions ordinaires à un prix formidable, 
puisqu'à la nouvelle que l'étranger va les acheter, 
fes titres ne cesseraient point de monter. 

Mon raisonnement est non seulement vrai en théo- 
rie ; il est également vrai dans la réalité. Comment 
Pathé-Cinéma a-t-il été absorbé par une groupe amé- 





ricain? Nous avons assisté à ce spectacle d'une 
poignée d’administrateurs de Pathé-Cinéma qui 
ont vendu 20.000 actions à vote plural, qui leur 
avaient coûté 25 francs, un millier de francs cha- 
cune qui se sont partagés ainsi à quatre ou cinq 
un bénéfice de 20 millions et qui ont livré une in- 
dustrie française à l’industrie américaine. (Applau- 
dissements.) ? 

Œnfin, dernier argument, s'il est des industries qui 
intéressent la patrie, qui intéressent la défense na- 
tionale, ce sont bien ces industries chimiques qui 
fabriquent non seulement les engrais, mais qui en 
temps de guerre fabriqueraient des explosifs et sans 
doute des gaz asphyxiants. 

Or, que se passe-t-il à ce point de vue dans le 
monde ? Ce fait bien connu que la plupart de ces 
industries chimiques se sont internationalisées, que 
des industries chimiques françaises ont conclu des 
accords avec des producteurs allemands, vous m’'en- 
cendez bien, et que c'est parce qu'il y avait des ac- 
tions à vote plural et qu’on a pu faire l'opération 
dans le secret et aux moindres frais que ces fusions 
de sociétés de part et d'autre de la frontière ont pu 
s'accomplir sans que les grands patriotes qui veil- 
lent à l’intécrité de la France aient pris soin de s'en 
alarmer ou de s’en indigner. (Applaudissements.) 

Nous vous proposons par conséquent de rester 
fidèles à votre doctrine en défendant la propriété 
individuelle non seulement contre les doctrines qui 
la combattent, mais contre les faits beaucoup plus 
sérieux \et beaucoup plus actuels qui paralysent son 
libre développement. {Applaudissements.) 

Nous vous demandons, comme René Goblet vous, 
l'a demande il y a vingt-sept ans au premier Con- | 
grès national du Parti, comme Camille Pelletan vous 
le demandait à chacun de vos congrès, de voir là un 
moyen de lutte contre ces puissantes féodalités dont 
je vous ai parlé, qui dominent l'Etat, qui dominent 
le Gouvernement, mais qui, si nous reprenons auto- 
rité et force dans ce pays, doivent cesser de domi- 
ner la Nation française. (Vifs applaudissements.) 

En conclusion de cet exposé, voici l'ordre du 
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jour que nous proposons au (Congrès d'adoptet ! 


« Le Parti Républicain, Radical et Radical- 
Socialiste, 

« Résolu à protéger l'épargne française, contre les 
abus et les exactions dont elle est victime, 

« Invite les élus du Parti à poursuivre : 


« 1° La réforme de la loi de 1867 sur les Société ano- 
nymes par l'organisation d'un contrôle sérieut el ré- 
gulier de leur gestion confiée à un Corps de Commiis- 
saires aux comptes, qualifiés et indépendants élus à 
un Conseil de surveillance nommé par l'assemblée 
annuelle des actionnaires ; 

« 2° L'abolition radicale de toutes les aetions à 
vote privilégié, quelle qu'en soit la forme, sans 
emception et. sans délai ; 

« 3° La création d'un office national des Sociétés 
chargé d'enregistrer et de communiquer aux inté- 
ressés tous les renseignements authentiques rela- 
tifs à la structure des sociétés anonymes ; 

« 4° La surveillance effective du marché hors cote 
et du marché. en Banque et l'établissement d'une 
solidarité financière réelle entre les membres de la 


‘ Chambre syndicale de ces marchés. » 


M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Tissier. 


M. Tissier (Vaucluse). — Je m'excuse d'intervenir 
dans ce débat. Mais mon excuse principale est qu'on 
a supprimé les commissions du congrès et. que par 
conséquent nous sommes bien obligés de venir nous 
expliquer en approbation ou en contradiction de- 
vant l’Assemblée du Congrès sur les questions qui 
nous sont présentées par le Bureau du Comité exé- 
cutif. 

La question soulevée par le Président Daladier est 
peut-être une des plus graves qui puissent se poser, 
car elle touche à la transformation du capital dans 
je monde et en particulier en France. 

S'il y a eu une erreur dans les doctrines de Karl 
Marx, c'est que ce théoricien, qui vivait dans un 
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monde féodal, n'a pas vu la transformation future 
de Ia société ; il n’a pas vu que dans les pays qui 
s'émancipaient le capital accumulé, l'épargne publi- 
que, dominait le capital individuel, et qu'il n’est pas 
très possible à un capital individuel, sauf des excep- 
tions très rares, d'entreprendre de grosses fabri- 
cations. 

Voilà pourquoi ce sont les sociétés anonymes et 
leurs actions, c'est-à-dire la fortune publique, qui 
constituent la forme sous laquelle s'emploie le capi- 
cal français dans l'industrie et le commerce. 

ft puis, il y a dans ce pays un groupe de capi- 

stés qui font précisément métier de canaliser 
ces économies, et qu'on appelle les banquiers. 

M. Daladier a soulevé tout à l'heure un coin de 
la question en disant qu'il fallait règlementer les 
banques et rendre pécunièrement solidaires ceux 
qui font commerce d'argent. 

Mais il y a-une chose qu'il ne faut pas oublier. 
Lorsque Napoléon I a voulu dominer en France, 
lui qui n'était qu'un parvenu vis à vis des grosses 
sociétés, des grosses familles puissantes de l'aristo- 
cratie, de tous les pays du monde, lui qui détenait 
seulement la puissance militaire, il a voulu avoir à 
ja fois la puissance financière et la puissance morale 
qui complétaient la trilogie. La puissance morale, 
é'est avec le Concordat, qui mettait le clergé entre 
ses mains, qu'il l’a conquise. Quant à la puissance 
financière, il a compris qu'il fallait créer un orga- 
nisme plus puissant que les banques, qui lui donne: 
ait à lui seul le droit d'émettre du papier mon- 
naie, d'être maître de la fortune publique, c’est la 
Banque de France, qu'on oublie trop souvent. 

Mais je rappelle que la Société qui dirige la Ban- 
que de France, le groupe d'administrateurs de la 
Banque, s'est modifié sous l'action du temps, à tel 
point qu’il s'est trouvé des périodes où la Banque de 
france a refusé au pays l'argent nécessaire à la 
défense nationale. Lorsqu'en 1870 Gambetta a essayé 
de défendre l'honneur national, il ne l'a pas pu 
parce que la Banque de France lui a refusé les cré- 
dits nécessaires pour acheter des vivres. La France 














a été jetée pantelante sous les pieds du vainqueur, 
car elle ne pouvait pas, malgré tous ses trésors 
d'héroïisme, continuer à se défendre parce que la 
Banque de France lui refusait l'argent indispen- 
sable pour défendre son intégrité. 

On vous parle de la modification des actions. 
Mais vous ignorez peut-être que les seules person- 
nes qui aient le droit de discuter les agissements 
du Conseil d'administration de la Banque de France, 
ce sont les 200 plus gros actionnaires. Voilà la pre- 
mière objection formidable. Quel que soit le nombre 
d'actions que vous avez de la Banque de France, si 
vous n'êtes pas l’un des 200 plus gros actionnaires, 
vous n’avez pas droit au chapitre, c'est-à-dire® que 
la fortune publique de la France est entre les mains 
de 200 personnes qui sont forcément, puisqu'ils se 
servent de leur situation pour leurs opérations finan- 
cières, les gros banquiers et les gros capitalistes. 

La première chose à faire est donc de donner à 
chaque citoyen qui a des actions de la Banque de 
France le droit d'entrer à l’Assemblée générale, 
d'y faire entendre la voix populaire. Il faut 
faire enfin que notre organisme bancaire national 
Soit vraiment le représentant de ceux qui y ont 
déposé de l'argent, c'est-à-dire qui symbolisent l'in- 
térêt de la France. 

Autre chose encore. En dehors des actions à 
vote plural, les sociétés — et on n'en parle pas dans 
cet ordre du jour — peuvent décider, en vertu de la 
Joi, que seuls entreront à l'Assemblée des Action- 
naires ceux qui ont 200, 60, 50, 20 obligations. Nous 
sommes loin de la participation de tous ceux qui 
ont de l'argent dans ces sociétés. C'est encore un 
privilège exorbitant qu'on accorde et qu'il est néces- 
caire de supprimer. Il faut, aussi bien à la Banque 
de France que dans les sociétés quelles qu'elles soient, 
que tous les actionnaires aient le droit de faire 
entendre leur voix et qu'ils votent comme ils veulent. 

Jen arrive maintenant aux actions à vote plu- 
ral? Ce n’est pas une question aussi simple qu'elle 


en à l'air. 
M. Daladier vous a parlé tout à l'heure de ques- 
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tions que je connais bien professionnellement, les 
industries chimiques par exemple. Si les industries 
chimiques ont des accords avec l'Allemagne, c'est 
parce que les Gouvernements réactionnaires que 
nous avons eu jusqu'ici ont tout fait au lendemain 
de la guerre pour empêcher l'industrie des produits 
chimiques de se développer, et que, pour vivre, 
malgré elles, il a fallu que ces industries chimi- 
ques se fassent les courtières de l'Allemagne comme 
avant.la guerre. Voilà toute la question, il n'y en a 
pas d'autre. 

J'écarte donc cette question et j’en arrive aux ac- 
tions à vote plural. 

Qu'est-ce qu'une action à vote plural? L'action à 
vote plural est tout simplement un droit qu'on 
accorde à des actions d'avoir, dans les assemblées 
générales, un nombre de voix égal à 2, 3, 4, 6, 8, 
10, suivant la décision prise dans l’Assemblée Géné- 
rale précédente. 


M. DOMINIQUE. — Et même 200. 


M. TissiER (Vaucluse). — Il est évident que cela ne 
répond à rien de sérieux. Si les actions à vote plu- 
ral ont été créées, non seulement en France, mais 
dans le monde entier sauf deux petites puissances 
dont, je crois, la République de Saint-Marin, c'est 
parce qu'au lendemain de la guerre il a été néces- 
saire aux sociétés européennes de se défendre contre 
fa puissance augmentée de l'argent étranger. 

Mais si ces actions à vote plural sont nécessaires 
pour défendre l'argent français, les grosses indus- 
tries françaises, elles engendrent des abus qui sont 
intolérables, 


{1 n’est pas tolérable que le nombre des actions à 
vote plural empêche l'expression du sentiment des 
actionnaires ordinaires. Il n’est pas admissible que 
le Conseil d'administration seul dispose de ces ac- 
tions à vote plural. Il n’est pas admissible en un 
mot qu'on se serve d’un moyen de défense des in- 
dustries et du commerce français pour opprimer les 
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actionnaires et cest là où il faut voir la question 
et le remède. 

Il y a aussi une autre question qu’il n'a pas été 
traitée, et que je voudrais bien voir traiter. Il n'y a 
pas que des actions françaises en France. On cote 
à la Bourse des actions étrangères et on fait offrir 
dans nos villages, grâce aux démarcheurs, des ac- 
tiens de Sociétés étrangères dont les porteurs n'ont 
pas même le droit d'avoir une voix au Conseil d’ad- 
ministration. Aucune de ces actions n'a le droit 
d'être représentée au Conseil d'administration. C’est 
tout ce qu'on offre aux Français, et ces titres sont 
cotés à la Bourse de Paris. Nous ne pouvons pas SUpP- 
primer les actions à vote plural si nous ne suppri- 
mons pas également ces actions de Sociétés étran- 
gères. Le ‘jour où on supprimerait les actions à 
vote plural, il faudrait refuser de coter à la Bourse 
les actions étrangères qui ont ce privilège exorbitant 
d'empêcher les Français qui les détiennent d'exer- 
cer leur droit de contrôle. Voilà des vues concor- 
dantes qui doivent être admi par tous ceux qui 
désirent défendre les intérêts français. 

Et maintenant, quelle conséquence puis-je en ti- 
rer ? 

Est-ce qu'il faut supprimer les actions à vote plu- 
ral ? 

En aucune manière. Il faut les contrôler, les or- 
ganiser, en les réservant par exemple — je n'ai 
pas l'intention de vous donner une solution fixe — 
aux titres nominatifs. I1 y. æ en effet ceci de grave 
dans les Sociétés, qu'elles sont constituées de deux 
parts : d’abord un capital fixe, composé surtout par 
les titres nominatifs, les titres de ceux qui achètent 
des valeurs 'pour le patrimoine dé leurs enfants, et 
puis un capital flottant, qui est le capital de spécu- 
lation, qui est facilité en France par les actions au 
porteur qui permettent toutes les malpropretés. 

Nous sommes ici dans une ville qui n'est pas 
loin de Marseille. Nous avions autrefois à Marseille 
une industrie de la savonnerie et des huiles qui 
était de gestion française. Cette industrie faisait 
prospérer toute une branche de commerce. À l'heure 





äctuelle, la grosse industrie de l'huile est passée 
dans les mains de consortiums anglais-hollandais 
qui ont transporté le marché de la savonnerie à 
Londres. Aussi avons-nous des industriels marseil- 
ais qui, pour se défendre, sont obligés de se rap- 
procher du centre du marché qui, de Marseille, est 
passé à Londres, et d'aller du côté de Rouen pour 
entreprendre, d'une façon abordable, la défense de 
leurs intérêts. 

Je pourrais vous citer bien d'autres exemples. Ils 
vous montreraient que dans cette question il ne faut 
pas agir à la légère. 

Mais il y à aussi le capital flottant de la banque 
qui est dangereux pour les Sociétés anonymes. Si 
l'on vous demande la réglementation des banques, 
c'est probablement qu'il y a un certain nombre de 
forbans dans les banques, non seulement dans des 
banques françaises, mais aussi dans les banques 
étrangères. 

Supposez qu'en France, en dehors de l'intérêt natio- 
nal, un individu, disposant dé l'argent d'une banque 
importante, achète sur le marché un certain hotnbre 
d'actions d’un journal, par exemple, dont il a be- 
soin pour sa politique. Puis, quand il a la majorité, 
il déplace le Conseil d'administration et il en met 
un à sa dévotion. Il fait suivre une politique à ce 
Conseil d'administration, et, quand il à terminé son 
opération, il fait monter les titres et les revend avec 
un bénéfice, ayant ainsi accaparé peut-êtré un des 
journaux les plus puissants de Paris, sans bourse 
délier, pour en faire un organe à lui, Je ne peux 
pas vous citer un nom, mais il est évident que les 
gens qui font cela sont des gens qui sont tout en 
or, (Mouvenent.) 

Mais, je, vais vous citer un autre exemple que ,doi- 
vent connaître les Iyonnais. Il y avait à Lyon une 
Société modeste qu'avaient créée de braves gens et 
qui avait constitué peu à peu un fonds de réserve 
de 30 millions. On à acheté des actions au. porteur, 
-et, quand on à eu la majorité, on a déplacé le Con- 
seil d'administration, on a pris sa place, on a mangé 
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les 30 millions, on a revendu les titres, et l'opération 
était jouée. 

Il est néc ire de défendre les Sociétés anonymes 
contre les abus de la contrainte, et contre les abus 
de la puissance d'argent aussi bien française 
qu'étrangère. 

Du reste, permettez-moi de vous montrer que, 
parmi ceux qui exigent la suppression des actions 
qui peuvent les gêner, il y a de gros banquiers, les 
gros banquiers qui sont mêlés par exemple — je 
pourrais en parler à mon ami Margaine qui connaît 
bien la question — à l'affaire des pétroles de Mos- 
soul. Ce sont eux qui ont mené les premiers la cam- 
pagne pour la suppression (des actions à vote plu- 
ral. 

Mme Hanau ellemême n'a-t-elle pas: trouvé là, 
dans son journal, son grand cheval de bataille ? 

Et puis ne voyez-vous pas que la coulisse à fait 
campagne sur ce même sujet, sans d'ailleurs que 
cela fasse imonter le moins du monde ses titres ? Je 
suis surpris de ce miracle qui transforme du jour au 
lendemain la coulisse en défenseur de l'épargne pu- 
blique. 

La vérité est qu'il faut étudier cette question des 
actions à vote plural. Il faut n'en garder que ce qui 
est nécessaire à la défense de notre patrimoine na- 
tional vis-à-vis de l'étranger, de ce qui est Stricte- 
ment nécessaire pour la conservation du patrimoine 
des Sociétés anonymes contre les forbans de la ban- 
que. Il ne faut pas que les actions à vote plural 
soient réservées à certains .actionnaires. Il] faut 
qu'elles soient réparties dans la Société avec un nom- 
bre de voix limité entre tous les actionnaires qui 
sont de nationalité française et qui ont des valeurs 
nominatives, de façon qu'on puisse éviter tous les 
truquages, de façon que ces actions, qui ne sont 
pas mobiles, soient protégées contre tous les maîtres 
de la banque internationale sous toutes ses formes. 
Il n’est pas possible que ces actions qui, à certains 
moments, ont donné lieu à des abus scandaleux 
qu'on ne peut pas tolérer soient supprimées bruta- 
lement sans autre examen ; il faut qu'on les étudie, 





qu’on les réglemente de façon qu'elles ne soient plus 
en danger pour l'épargne française, qu'on réserve 
par exemple — c’est une solution d'utilité que je 
vous indique — aux actions nominatives un certain 
nombre de voix supplémentaires, de manière qu'elles 
représentent le tiers des actions si vous voulez ; enfin 
une organisation telle, que ceux qui ont souscrit des 
actions d'épargne, ne soient pas à la merci du capi- 
tal flottant qui n’a aucun intérêt dans ces opéra- 
tions. 


Je vous demande donc de modifier les proposi- 

tions qui vous sont soumises, en y ajoutant d'une 
art, Ja réforme du droit de vote dans les Conseils 
d'administration de la Banque de France et de tou- 
es les Sociétés, et d'autre part, en proposant non 
pas la suppression des actions à vote plural, mais 
l'étude des améliorations qu'on pourrait leur appor- 
er pour qu'elles soient bienfaisantes au lieu d'être 
nuisibles. 
Vous comprendrez combien il est difficile de légi- 
férer sur une question aussi ardue en une demi- 
heure de séance du Congrès. C'est dans des réunions 
>rivées, où chacun peut discuter à loisir, qu'on peut 
entamer de semblables débats. Qu'évoque-t-on 11e? 
Les débats parlementaires. Or, la seule formule trou- 
vée jusqu'ici pour les actions à vote plural est in- 
tervenue à la Chambre dans une séance de nuit, et 
c'est à une fin de Congrès où l’on fait rapidement 
passer toutes les questions. encore inscrites à l’ordre 
du jour qu'on nous propose de supprimer pour l’ave- 
nir les actions à vote plural et de conserver celles 
qui existent. 

Ce m'est pas une politique convenable. Il faut 
d'abord étudier la question. On supprimera ces ac- 
tions, si on le juge nécessaire après discussion ; mais 
il fandra alors supprimer également le droit pou 
les Sociétés étrangères d'apporter en France ce 
dont nous ne voulons pas pour les Français ; de 
même qu'il faudra supprimer le privilège exorbitant 
que s'accordent la Banque de France ou certaines 
Sociétés financières ou industrielles d'éliminer de 
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leurs Assemblées générales tous ceux qui a'ont pas 
ui nombre important d'actions. 

Ce n'est pas sur un point de détail qu'on peut 
aborder une question si importante. C’est. à mon 
avis toute la question du statut des Slociétés ano- 
nymes qui est à revoir, et on doit faire confiance 
au Parlement pour la revoir dans l’ensemble, dans 
l'intérêt général de l'épargne et des porteurs de ti- 
tres. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Rappor- 
teur. 


M. DALADIER, rapporteur. — J'ai entendu avec beau- 
coup d'intérêt le discours de M. le sénateur Tissi 
ét avec d'autant plüs de satisfaction qu'il repré 
lé même département que moi-même, ce qui vous 
montre à quel degré les parlementaires radicaux de 
Vaucluse sont déterminés par le souci exelusif de 
ce qu'ils croient être l'intérêt du parti républidain. 

Notre ami, M. Tissier, a apporté des arguments 
nouveaux, très intéressants et très solides, quant à 
la nécessité de réformer la loi sur les sociétés ano- 
nymes, cette loi de 1867 qui, à l'époque où elle a été 
votée, représentait un très grand progrès puisqu'elle 
succédait presque au chaos, mais qui à été Singuliè- 
rement dépassée par la complexité des phénomènes 
économiques et: financiers, 

ISur la réforrhe dé la loi des Sociétés, nous sorñimes 
pleinement d'accord. J'énrégistre très volontiers quél- 
ques-uns des points de l'argumentation du sénateur 
Tissier. 

Je crois, notamment, — c'est une questiôn dônt je 
n'ai pas parlé pour ne pas allonger le débat — 
qu'on devrait permettre aux actionnaires de preh- 
dre, plusieurs mois avant la convocation d’une 
Assemblée générale, la copie-entière de la liste des 
actionnaires afin que ceux-ci:puissent se réunir pour 
se concerter. 

: Je crois: aussi qu'on devrait supprimer cette fa- 
meuse pratique des pouvoirs:en blane en vertu de 
laquelle des gens qui ne peuvent point se déranger 
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remettent leurs pouvoirs de contrôle aux person- 
nes qu'ils devraient, en réalité contrôler. (Applau- 
dissements.) Cest comme si un candidat au hbacca- 
lauréat ou à un autre examen trouvait dans la légis- 
Jation un procédé pour se nommer examinateur ou 
choisir lui-même son propre examinalteur. 

Un tel procédé ne peut pas être toléré. Je n'insiste 
pas. Aussi bien sur la première partie des explica- 
tions de M. Tissier, je suis d'accord avec lui. Il me 
connaît trop bien et il sait trôp: à quel point, nous, 
Vauclusiens. nous avons le souci de défendre avec 
ténacité les idées que nous croyons justes, pour sup- 
poser une seconde que j'abandonnerai la proposition 
que j'ai soutenue à la tribune, bien que j'ai eu le 
regret de la voir combattre par lui. Après avoir 
hien réfléchi à ses areuménts, je ne crois pas devoir 
changer le texte du vœu que je vous propose. (Ap- 
plaudissements.) 

Pourquoi ? Le sénateur .Tissier a invoqué des faits 
très exacts. Il vous a dit :« Les actions à vote plural 
existent aussi à l'étranger ». 

C'est vrai. Même en Angleterre, il y a. des Sociétés 
qui, dans des conditions extrêmement restreintes et 
précises, peuvent pratiquer le système des. actions à 
vote plural. Mais je dois faire observer que dans 
tous les pays où ce système est en vigueur, an CONS: 
tate le même effort que celui que nous, parti démo- 
cratique, nous faisons ici contre cette catégorie d’ac- 
tions privilégiées. Dans tous ces pays, il y à un mou- 
vement extrèémement fort pour la suppression de ces 
actions et je dois citer la réponse, le modèle du 
genre, qui a été faite récemment à une puissante 
Société par le Ministre des Finances de Hollande 
qui, saisi d'une demande de création d'actions à vote 
privilégié, Sy est refusé énergiquement en disant 
que cette création n'était point de l'intérêt des So- 
ciétés et qu'elle était certainement dommageable à 
l'intérêt des actionnaires. 

Je vous demande de faire vôtre cette déclaration 
de ce Ministre des Finances d'un pays voisin. Je 
vous demande d'une façon plus générale, des rester 
fidèles sur ce point à la doctrine démocratique. 
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Il est inadmissible que des hommes, dans les So- 
ciétés qu'ils administrent et dont ils recueillent les 
principaux profits, ne risquent dans ces affaires que 
des capitaux médiocres, n'ayant ainsi qu'une respon- 
sabilité dérisoire au regard de l’énormité des inté- 
rêts qu'ils gèrent, alors qu’ils disposent librement du 
contrôle et de la souveraineté. (Applaudissements.) 

Il y a là une question de principe sur laquelle, 
selon moi, il est impossible de transiger, 

Vous me direz : « Mais une personne très riche 
pourra acheter la majorité des actions ». 

Là, nous nous trouvons en présence du libre jeu 
des forces, dont parlent si souvent les économistes. 
Pourquoi mettrions-nous des entraves à la libre cir- 
culation des capitaux ? Ne comprenez-vous pas que 
si des hommes veulent acheter la majorité des ac- 
tions, il y aura une hausse sur le marché dont les 
épargnants profiteront, leurs titres augmentera de 
valeur, tandis que le procédé que nous condamnons 
permet de frustrer dans tous les cas, si on veut les 
frustrer, les petites gens qui ont apporté leur épar- 
gne sans laquelle la puissante (Société n'aurait pu 
exister ? (Applaudissements 

Aussi bien il ne faudrait pas que nous fussions 
moins ardents que le Gouvernement actuel. Il a dé- 
posé un projet de loi que vous avez voté, en vertu 
duquel il interdit la création de ces actions privilé- 
giées pour les temps futurs. Mais si les arguments 
valent pour les temps futurs,, ils valent encore davan- 
tage pour le temps présent qui a révélé les abus 
auxquels il faut mettre un terme. (Applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Albert Kahn. 


M. ALBERT KAHN. — Je suis entièrement d'accord 
avec le merveilleux rapport présenté par le président 
Daladier et j'ajoute que s'il fallait l'illustrer par des 
exemples je pourrais vous en rapporter de très pré- 
cis. 

Je me contente de dire qu'il serait intéressant de 
signaler les scandales du « hors cote ». On place des 





titres à des cours hors de proportion avec leur va- 
leur réelle et quand les malheureux possesseurs de 
ces titres veulent s'en débarrasser ils ne peuvent 
plus ou ils sont obligés de les vendre à des prix dé- 
risoires. 

D'autre part, il a été creé au Parquet une sec- 
tion financière chargée de veiller sur l'épargne. Or 
il se constitue continuellement des Sociétés véreuses 
dont les titres, par des démarcheurs, des banquiers 
marrons, sont placés surtout dans les campagnes. 
La plupart du temps, ces Sociétés ont des bilans 
faux et ceux qui ont versé toute leur épargne entre 
les mains de ces Sociétés ne retirent rien ou presque 
rien de leurs titres. Il y aurait lieu de demander 
une surveillance plus active de ces démarcheurs. Je 
prie le président Daladier de noter ces observations 
et de les insérer dans son rapport. 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ?.…. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport de 
M. le président Daladier, avec l’adjonction demandée 
par M. Albert Kahn. 

(Les conclusions du rapport, ainsi complétées, sont 
adoptées.) 


RESULTAT DES ELECTIONS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 
M. LE PRÉSIDENT. — J'ai l'honneur de faire con- 
naître au Congrès, le résultat des élections au bu- 
reau du Comité exécutif : 
Sont élus : 
Vice-présidents parlementaires : 


MM DADRIEZ ET LR Lee ere RES 
Ducos 
LISBONNE 
BONNET 
































Se. 


Secrétaires parlementaires 
MM. GouT . 476 voix. 
FÉRIN $ : ED 
GUY 
LORGERÉ 
Vice-présidents non parlementaires 
MM.PERNEY . 320 voix. 
GAHIDE 291 
RIPAULT PAL Pere 
GRISONI APTE 
Secrétaires non parlementaires : 
MM. QUINET 302 voix. 
Tony REVILLON. ARCU 264 — 
Mme KRa PAU 
M. iSANG 
(Vifs applaudissements.) 


Au noï du bureau de séance, j'adresse nos plus 
vives icitations aux nouveaux élus du bureau du 
Comité exécutif et je suis persuadé qu'à côté de notre 


cher Président Edouard Daladier et aux côtis des 
anciens ils sauront contint énergiquement le, tra- 
vail commencé pour le plu rand bien du parti et 
de la République. (Applaudissements.) 


(La séance est levée à 18 heures.) 





SEPTIEME SEANCE 


Dimanche 12 Octobre, matinée 


La séance est ouverte à 9 heures 30, sous la prési- 
dence de M. GasTow HULIN, ancien député, assisté de 
MM. LAPFLEUR, Albert KAHN, YVONNEAU et CELLIER, 
comme vice-présidents, et de Mme KRaAEMER-BACH et 
de MM. MYGNOT, (CHASTAGNIER, CRUEL et PiQuET, comme 
secrétaires. 


ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. Le Présent. — Mesdames, Messieurs, nous 
arrivons au terme d'un Congrès qui aura été dig 
dans sa tenue, magnifique par le talent qui à 
déployé, particulièrement utile en ses décis 
Déjà aujourd'hui, des commentaires passionnés vien- 
nent jusqu'à nous des résolutions que vous avez 
prises et de l'attitude qui à élé la vôtre. 

De ces commentaires passionn mous ne nous 
plaignons point. Ils attestent la vivacité de notre 
parti. Mais ces commentaires ne sont pas toujours 
frappés au coin de la meilleure bonne foi,.eb ce sera 
votre rôle, à vous, délégués, lorsque vous serez ren- 
trés dans vos régions, de rétablir non seulement pour 
les militants; mais pour l'opinion publique, la vraie 
physionomie du congrès. (Applaudissements:) 

L'union dans le parti, qui s'est manifesiée ici, ne 
sera point une union d'apparence, mais de réalilé. 
Vous marquerez que, Si nous avons été unanimes 
dans toutes nos décisions, cette unanimité n'a fait ni 
vainqueurs ni yaïacus, mais qu'elle reflète la néces- 
sité absolue, à l'heure où nous sommes, de -nous 














mettre tous d'accord pour une politique large, elaire 
et loyale. 

Unanimité au point de vue de la politique inté- 
rieure, parce que nul d’entre nous n'a jamais voulu 
soutenir que le cœur de la démocratie ne bat plus 
à gauche, que nos alliés naturels me sont pas ceux 
qui défendent à côté de nous le prolétariat, car nous 
sommes les défenseurs les plus av el les plus 
ardents du prolélariat el des classes moyennes, 
c'est-à-dire que nous formons le grand parti du 
travail français. (Applaudissements.) 

Unanimité dans la résolution que, demain, conti- 
nue et soit même encore renforcée l'opposition né- 
cessaire à un ministère de régression et de combat. 

Unanimité pour dire que, le cas échéant, en face 
des responsabilités du pouvoir, le parti radical ne 
pratiquera pas la politique facile des bras croisés, 
mais la politique plus féconde du travail. 

Même unanimité du point de vue extérieur pour 
déclarer que ce même parti qui a pris ses sources 
si vives au sein de la Révolution française, qui esl 
patriote plus que quiconque, n'a jamais entendu 
diminuer en quoi que ce fût la sécurité de la palrie, 
sa force défensive, mais qu'il n'entend faire le jeu 
ni des ambitions de gloire, ni des appétils capila- 
listes, et qu'il pense que la meilleure façon de pré- 
parer la paix est de développer partout non l'esprit 
de guerre, mais les travaux de paix. (Applaudisse- 
ments.) 

Ce congrès aura étudié toutes les grandes ques- 
tions. Il aura montré ainsi que notre parti n'est pas 
seulement un parti de politique pure, mais un 
parti profondément social. Il aura proclamé une fois 
de plus son intransigeance laïque, qui n’est que la 
sauvegarde de la liberté de penser. (Applaudisse- 
ments.) Il aura proclamé aussi sa sollicitude envers 
tous ceux qui travaillent au point de vue agricole, 
au point de vue économique et au point de vue 
social. Il aura même délégué, pour la défense des 
petits épargnants dans une question parliculière- 
ment active et aiguë, le Président du parti. 
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Voilà ce que vous avez fait. Vous pourrez, demain, 
en être fiers. Et je suis heureux, à cette tribune, que 
ce ne soit, comme vous, qu'un simple militant qui 
atteste la force présente du parti et ses magnifiques 
espérances d'avenir. (Vifs applaudissements.) 


VŒUX 


M. ce Présinenr. — La parole est à M. Fabius de 
Champville, pour présenter Île rapport fait au nom 
de la commission des vœux. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporleur. — La com- 
mission des vœux, au cours de l'année, a reçu peu de 
vœux. La plupart même reproduisaient des vœux 
déjà adoptés par de précédents Congrès. La commis- 
sion les a retournés immédiatement au Bureau, puis 
qu'ils étaient déjà adoptés, en le chargeant de les 
transmettre avec une insistance particulière aux pou- 
voirs publics, ministères, Conseils généraux, pré- 
fets, municipalités, au président du groupe frater- 
nel de la Chambre, notre ami Poittevin, et de faire 
le nécessaire. 

Beaucoup de vœux sont malheureusement restés 
sans solution, ce qui ne nous étonne pas, puisque 
le Président du Conseil a pris la peine de déclarer : 
Pas de suite aux demandes des hommes de gauche. 

Nos amis d'autrefois, MM. les préfets, ont suivi, 
avec une obéissance qui est peut-être à leur hon- 
neur de fonctionnaires, mais qui est bien étrange 
quand il s'agit de vœux d'une portée sociale et non 
politique. 

Peut-être que si, dans quelques semaines, nous 
n'avons plus le même ministère, MM. les préfets 
reviendront à d'autres sentiments, et nos VŒUx pour- 
ront alors avoir quelques-chances de succès. (Applau- 
dissements.) 

J'ai dit que, dans les vœux qui nous étaient par- 
venus, trop ressemblent ou sont même la répétition 
de vœux déjà émis. Il semblerait que nos amis des 
Fédérations départementales, une fois de Congrès 
terminé et la brochure reçue, ne se donnent même 



























































pas la peine de feuilleter celle-ci, et ainsi mous 
retrouvons tous les ans les mêmes réclamations. Ger- 
{ains vœux qui nous ont été envo] sont adoptés 
depuis vingt-deux ans. Il est vrai qu'on leur a donné 
des suites peu en harmonie avec les intentions de 
nos militants, car un militant voit surtout l'intérêt 
de la République, du pays, tandis que, lorsqu'un 
vœu arrive aux pouvoirs publics, le ministère inté- 
ressé se contente de dire : Cela violerait l'article 3 
ou l’article 7 de telle loi. C’est impossible ! 

Ah! si nous avions des ministres qui suivent 
l'exemple d'un homme que je vois devant moi, qui, 
dans une seule année, a écrit 18.000 lettres dans les- 
quelles il disait souvent aux militants qui avaient sol- 
licité son appui : « C’est bien, ce que vous avez fait! 
ce que vous demandez; je vais essayer de le réali- 
ser! 

Malheureusement, de tels hommes sont rares ef 
on ne leur rend pas l(oujours l'hommage affectueux 


qui leur est dû. (Applaudissements.) 


J'aborde maintenant la liste des vœux. 
Un de nos amis nous apporte le vœu suivant: * 


« Le Parti radical demande l’abrogation de la loi 
Falloux et de celle du 21 juin 1865 sur l'enseigne- 
ment secondaire spécial, pour réaliser l'égalité des 
titres dans l’enseignement primaire et secondaire. » 


Depuis trente-ans que j'appartiens au Parti radi- 
cal, j'ai déjà eu une dizaine de fois à l’applaudir. 
Malheureusement, quelques dispositions de cette loi 
nélaste restent encore en vigueur. Il faudra qu'une 
action vigoureuse les fasse enfin disparailre. 

Le Comité d'arrondissement d'Aix-en-Provence 
nous présente le vœu suivanñt : 


« Le Parti radical. émet le vœu que les exoné- 
rations de la taxe d'apprentissage soient soumises à 
un contrôle efficace de telle sorte qu’elles servent à 
développer effectivement les aptitudes techniques 
des jeunes apprentis ou des cours professionnels vé- 
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rilables. et qu’ellès ne soient pas un moyen détourné 
de subventionner l'enseignement général libre ; 

« Que, pour atteindre ce but, les Comilés dépar- 
tementaux ne puissent prendre de décisions relati- 
vement aux exonérations, qu'après avoir consulté 
une commission pédagogique, composée d'inspec- 
teurs départementaux de l'Enseignement technique. 
d'inspectéurs primaires el de melnbres du personnel 
enseignant laïque départemental, appelée à donner 
son avis sur la valeur technique des établissements 
où des œuvres subventionnées: » 


Ce vœu est trop juste pour qu'il né soil pas 
adopté. 11 ne faut pas oublier que nous avons Entore 
beaucoup à fairé au point de vue de l’enséignement. 
Notre but est double: réaliser des œuvre sociales 
et défendre, dans l'ordre d'idées qui rious occupe, 
notre doctrine et notre programme. 


M. Le Présent, — Je mets aux Voix le vœu 
présenté .par le Conité d'Aix-en-Provence el acéeplé 
par là cominission. 

(Le vœu, Mis aux voix, est adopté.) 


M. Fagius De CHAMPVILEE, Rapporteur. — Nous 
avons reçu de la Fédération républicaine radicale 
et radicale-socialiste du Haut-Rhin une motion qui 
demande : 


+ 

« 1° Que, conformément awr principes démocra- 
tiques, l’école interconfessionnelle où laïque soil 
introduite. dans les communes qui en émeltront le 
vœu par lorgane de leur Conseil municipal; 

« 2° Qu'une entière liberté soil laissée aux pères 
de famille de faire donner ou non l'enseignement 
religieux à leurs enfants par simple déclaration à 
adresser au chef. de l'établissement ; 

« 3° Que l'entrée dans les écoles normales soit 
permise à tous les jeunes gens qui, auront satisfait 
aux examens, abstraction faite de leur confession ; 

« 4 Que l'enseignement religieux dans les écoles 
soit assuré par les ministres des différents cultes, 
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spécialement désignés pour cette tâche par leur ca- 
ractère et leurs études ; 


« 5° Que les parlementaires du parli votent pour 
tout projet d'amnistie générale et rendent la pléni- 
tude de leurs droits civils et civiques aux autono- 
mistes d'Alsace et de Lorraine ; 

« 6° Qu'il soit mis fin à la réparlilion scandaleu- 
sement injuste des impôts déparl mentaux et com- 
munaux, qui écrasent les classes laborieuses ; 


« 7° Qu'il soit donné satisfaction aux justes re- 
vendications des victimes des commissions de triage ; 

« 8° Qu'en ce qui concerne les questions de la 
retraite du combattant, pleine satisfaction soit don- 
née aux revendications des intéressés alsaciens ayant 
fait service dans l’armée allemande ; 

«9° Que toutes les percées des Vosges soient réa- 
lisées afin que les populations des deux versants 
vosgiens entrent en contact de plus en plus intime ; 


« 10° Que l'administration préfectorale fasse hon- 
neur à sa mission républicaine et soit revêtue de 
continuité d'administration. » 


La majorité de ces dix propositions à déjà été 
retenue les années précédentes par la commission 
des vœux, qui a donné un avis favorable. Certains 
points de cette motion sont d’ailleurs beaucoup plus 
théoriques que pratiques. Il faut bien reconnaître 
aussi que, sous l'administration de M. Millerand, on 
était, en Alsace, comme sous le régime du général 

ssien qui fut gouverneur de l’Alsace-Lorraine. 
vœux ayant déjà été adoptés à des Congrès 
antérieurs, vous aurez à demander à vos élus de 
s'en pénétrer et de chercher à leur faire donner la 
suite qu'ils comportent. 

Nous avons reçu d'Algérie un certain nombre de 
vœux pour lesquels je n'ai pas eu la chance d'ob- 
tenir l'adhésion de tous les comités algériens. Quel- 
ques-uns de ces vœux ont déjà fait l’objet de déli- 
bérations précédentes et nous avons fait tout le pos- 
sible pour qu'il y soit donné satisfaction. 
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Ainsi, le Comité de la 3° circonscription d'Alger 
demande : 


« 1° Que la carte de combattant soit accordée à 
tous ceux qui ont participé aux opérations du Maroc 
pendant la période active (1909 à 1918 et campagne 
du Rif) ; 

«2° Que soil éludié sérieusement l'élat des palu- 
déens du Maroc, dont la situation est parfois lamen- 
table el qui n'ont droit encore à aucune pension. » 

L'an dernier, nous avons beaucoup étudié les 
questions coloniales. Il est probable qu'à Paris nous 
leur ferons encore une large. place. Nous étudierons 
donc la question. 

Ce Comité demande : 


« Comme il l'avait élé décidé en 1928 au Congrès 
d'Angers, qu'une commission spéciale étudie sérieu- 
sement tous les vastes problèmes coloniaux qui évi- 
teront à la métropole les déboires d'un réveil trop 


brutal des formidables masses asservies (représen- 
tation au Parlement, lois sociales, politique d'assi- 
milation, unilé de justice et de traitement, etc.).» 


Nous ne pouvons pas (out discuter à la fois. Je 
donne l'assurance que toules ces suggestions seront 
étudiées. : 

Le Comité d'Alger demande : 


« Que, dans les grandes agglomérations, la loi de 
1884 soil appliquée dans son intégralité. 

« S'étonne par exemple qu'Alger qui se place 
comme quatrième ville de France quant à sa popu- 
lation sédentaire n'ait qu'un seul représentant au 
Parlement. 

« Demande une étude sérieuse de la question qui 
devra être mise en application pour 1932 et qui sera’ 
une étape pour la représentation des indigènes algé- 
riens au Parlement.» : 


Nous étudierons la question. 
Le comité d'Alger fail également sienne la mo- 












































lion adoptée à l'unanimité par le Gongrès mord-afri- 
cain de la Ligue des droits de l'homme qui demande 
l'application ipso facto à l'Algérie de la loi de 1883 
en ce qui concerne les Chambres el Tribunaux de 
cemimerce. 

Il demande aussi que : 


« Le parti radical, au lieu de concentrer ses 
efforts dans un gouvernement sans idéal politique, 
fasse une active propagande à travers le pays et 
prépare cette grande Union des gauches qui réno- 
vera le pays en chassant, en 19 du Parlement 
tous Les eunuques et les faux républicains. » (Sou- 
rires.) : 

Le Comité d'Alger : 


« Demande la laïcisation de tous les services pu- 
blics et l'application intégrale à l'Alsace des lois ré- 
publicaines ; 

« S’étonne que, bien que les articles 70 et 71 de la 
toi des finances n'aient pas été adoptés par te Sénat, 
le gouvernement tolère que depuis janvier 1929, les 
Pères blancs aient réinstallé à Maison Carrée leur 
maison-mère et aient repris ouvertement la direc- 
tion de la Société. immobilière de lHarrach; 

« Demande aux parlementaires du parti d'inter- 
peller le gouvernement sur ce scandale qui S'appa- 
rente avec celui des Chartreux.» 


Tous ces vœux seront étudiés avec la sollicitude 
habituelle des représentants du parti à la Ghambre 
el au Sénal. : 

Je vous remercie de n'avoir moutré tant d'indul- 
gence, Votre commission des vœux, bien qu’elle vous 
apparaisse parfois comme une commision-fantôme, 
à des membres qui travaillent beaucoup et toujours. 
Elle reste à votre disposition, mais elle vous de- 
mande de vous soutenir du règlement el vous prie 
de ne pas apporter vos vœux durant le congrès, car 
réglementairement des vœux aussi tardifs doivent 
ôtre renvoyés au bureau du comité exéculif. Adres- 
sez-nous Vos vœux un mois au moins avant le con- 
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nous serons mieux en mesure de vous donner 

action. Ainsi, par l'alliance de tous les mili- 
tants, nous arriverons à triompher de nos adver- 
saires. (Applauddisements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Au nom du Congrès, je re- 
mercie M. Fabius de Champville et je lui rends hom- 
mage pour l'inlassable dévouement qu'il témoigne 
à notre parti. (Vifs applaudissements.) 

Je mets aux voix l'ensemble du rapport de M. Fa- 
bius de Champrville. 

(L'ensemble du rapport, mis aux voix, est adopté 
à l'unanimité.) 

J'arrive maintenant à un vœu émanant d'un 
comité de la banlieue parisienne. Il est ainsi conçu : 


Le comilé-du Perreux adhérent au Parti républi- 
cain radical et radical-sociuliste, soucieux des ga- 
ranties accordées aux travailleurs de l'Etat par là 
loi. du 14 avril 1924 en matière de retraites, 
_Proteste énergiquement contre le vole de l’amen- 
dement Taurines' ayant pour but de provoquer une 
révision de celle loi, 

Charge son président, délégué au Comité exécutif, 
ainsi que'ses délégués aux fédérations, de dénoncer 
vigoureusement celte Spoliation brutale de droits 
inconteslablement acquis. 

Demande aux élus du Parti une déclaration ferme 
el calégorique de leur attachement à ceux qui se 
considèrent à juste litrs comme les plus sûrs sou- 
tiens de la République, 

Regrette que les élus du Parti aient cru devoir 
sans étude préalable prendre position en reniant 
leur passé contre d'anciens camarades de combat. 


Ce dernier paragraphe est une Simple apprécia- 
tion du comité du Perreux. 

En ce qui concerne le vœu lui-même;'je ne vous 
demande pas de vous prononcer définitivement, car 
beaucoup de camarades nous envoient des vœux que 
je qualifierai de sentimentaux. C'est ainsi que nos 
amis d'Algérie et de Tunisie veulent, ipso facto, que 
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s'appliquent à leurs pays cértaines mesures, Sans 
avoir envisagé les répercussions économiques et 
sociales de cette application. Il en est de même pour 
la question soulevée par le vœu du comité du Per- 
reux. Je crois qu'il convient de faire confiance à 
l'intelligence et au cœur de nos élus pour. trouver 
un modus vivendi satisfaisant. 


M. ze Présipenr. — La parole est à M. Morin, de la 
Fédération de la Seine. 


M. F. Morn. — En général, les fonctionnaires 
avaient droit à la retraite, soit à 55 ans, soit à 
60 ans d'âge. Le projet Tardieu, appuyé au Sénat 
par M. Caillaux — et c'est ce qui est déplorable — 
tend à porter ces limites à 60 et 63 ans, et même 
au-delà dans certains cas. 

Nous demandons l’abrogation d’une telle mesure 
qui lèserait un grand mombre de fonctionnaires. 
Ceux-ci ont des droits acquis. Ils entendent les con- 
server. (Applaudissements.) 


M. FABiUS DE CHAMPVILLE, rapporteur. — Voici les 
explications que nous donne la section du Perreux 


« La loi du 12 juillet 1853 réglait jusqu'en 1924 les 
retraites. 

« Le 14 avril 1924, une loi est intervenue en leur 
faveur avec les caractéristiques suivantes 

« 1° Les fonctionnaires du service actif comptant 
95 années de service et ayant 55 ans d'âge pourront 
prétendre à une retraite calculée sur la moyenne 
des trois dernières années formant des cinquan- 
tièmes; ? 

« 2° Les fonctionnaires du service sédentaire 
comptant 30 années de service et ayant 60 ans d'âge 
pourront prétendre à une retraite calculée sur la 
moyenne des trois dernières années formant des 
soixantièmes. 

« À la rentrée des Chambres, il est question de 
reporter ces limites à 60, et 63 ans, c'est-à-dire ré- 
duire le montant des retraites et augmenter le nom- 
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bre des annuités, malgré deux lois votées en 1853 
et 1924. 

« MM. Ch. Dumont et J. Caillaux auraient l'inten. 
tion de soutenir le projet du gouvernement. 

« Il est de toute‘ urgence que le congrès indique 
au monde des fonctionnaires qu'il peut encore comp- 
ter sur l'intervention de nos élus. » 

Nous renvoyons à nos amis du Parlement l'étude 
de cette question et nous ajoutons que nous la leur 
renvoyons avec une grande sympathie et en.leur 
demandant de tenir compte des desiderata de ces 
fonctionnaires républicains qui sont une des bases 
de la République actuelle. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Léon Meyer. 


M. LÉON MEYER. — Je ne partage pas la manière 
de voir de notre rapporteur. 

Au moment où la Chambre s'apprêtait à partir 
en vacances, le Gouvernement a déposé un projet 
tendant à reculer la limite d'âge de la retraite. A 
ce moment, j'ai pris la parole pour dire — et vous 
serez sans doute tous d'accord avec moi — qu'il y 
avait un contrat, sinon un contrat signé, du moins 
un contrat moral entre l'Etat et ses fonctionnaires. 

Quand ceux-ci sont entrés au service de l'Etat, on 
leur a dit qu'il leur faudrait 25 ans de services et 
55 ans d'âge pour avoir droit à la retraite. 

Pour ceux qui entreront maintenant au service de 
l'Etat, il est peut-être possible de fixer de nouvelles 
limites, mais pour ceux qui sont déjà en fonction, 
il est hors de doute qu'il y a un contrat et que ce 
contrat doit être respecté. (Applaudissements.) 

Aussi je vous demande de ne point renvoyer aux 
parlementaires le vœu dont il vous a été donné lec- 
ture, mais de vous prononcer tout de suite pour le 
maintien de l’âge de la retraite et du temps de ser- 
vice exigé, c'est-à-dire 55 ans d'âge et 25 ans de ser- 
vice, afin que vos élus sachent bien que le désir du 
parti est de maintenir pour les fonctionnaires actuel- 
lement en service les limites précédemment fixées. 
(Applaudissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a aucune contradiction 
entre ce qu'a dit M. Morin et ce qua dit M. Léon 
Meyer 

Je mots donc aux voix les conclusions du rapport, 
amendées dans le sens indiqué par M. Léon Meyer. 

(Ces conclusions, ainsi modifiées, sont adoptées à 
l'unanimité.) 


QUESTIONS DISCIPLINAIRES 


M. ze PrésipenT. — L'ordre du jour appelle la 
discussion des affaires distiplinaires. | 

Parmi ces affaires se trouve celle qui vise M. Jac- 
ques-Louis Dumesnil. 

M. Jacques-Louis Dumesnil, comme vous le savez, 
a cru devoir apporter à M. André Tardieu, sous le 
prétexte qu'il fallait une compétence au ministère 
de la Marine, sa collaboration. 

Le 5 mars 1930, le groupe parlementaire de la 
Chambre des députés a exclu M. Jacques-Louis Du- 
mesnil. 

Conformément au règlement, la décision du 
groupe parlementaire de la Chambre a été trans- 
mise au comité exécutif de notre parti. Le comité 
exéculif, dans sa séance du 19 mars 1930, a ratifié 
la décision du groupe parlementaire. Je dois dire 
que, malgré qu'il ait annoncé son extrême désir 
dêtre entendu des militants et des élus de son 
parli, M. Jacques-Louis Dumesnil ma pas paru à. 
cette réunion. 

À la réception de la décision du comité exécutif, 
qui lui fut notifiée selon les formes mêmes du rè- 
glement du parti, il indiqua son intention de venir 
s'expliquer devant le Congrès sur son expulsion. Il 
suffisait qu'il indiquât qu'il voulait donner des ex- 
plications pour que le bureau du parti ait considéré 
cette observation comme un appel régulier de 
M. Jacques-Louis Dumesnil et c'est pourquoi la 
question est à l’ordre du jour. 

Aujourd'hui, M. Dumesnil fait savoir au président 
du parti qu'il ne se présentera pas. Il a même eu le 
soin de faire publier, ce matin, dans la presse, avant 





= 501 


jue vous puissiez la connaître, le texte de cette 
lettre. 

Il en résulte que M. Jacques-Louis Dumesnil dé- 
clare, en définitive, qu'il ne se soucie pas de la dé- 
cision que vous prendrez, qu'il la considère d'avance 
comme irrégulière et qu'il continuera à apporter son 
concours au ministère qui s'est dressé si violem- 
ment contre les républicains en général et contre 
le parti radical en particulier. (Applaudissements.) 

Dans ces conditions, le bureau du parti pourrait 
considérer que l'appel du citoyen Dumesnil tombe. 
J'entends cependant consulter l'assemblée à ce sujet 
puisqu'elle a été saisie. ais donc mettre aux 
voix la question de savoir si le Congrès entend main- 
tenir ou annuler la décision du Comité exécutif. 

La parole est à M. Albert Kahn pour présenter 
son rapport. 

M. ALBERT KAHN, rapporteur. —. Notre ami ,Dou- 
cedame n'ayant pas pu venir au Congrès m'a,chargé 
de le remplacer. 

I] m'est pénible d'être obligé de vous demander de 
prendre une grave sanction contre J.-L: Dumesnik, 
ayant eu, personnellement depuis de longues années, 
de cordiales relations avec lui. 

Le cas Dumesnil a été réglé d’abord par le groupé 
parlementaire, puis a été porté devant le Comité 
exécutif. 

Le Comité exécutif a dit : Le groupe parlemën- 
taire a pris sa décision. Il appartient au Comité exé- 
cutif de prendre ses responsabilités, attendu que le 
cas Dumesnil peut être considéré comme un cas de 
flagrant délit. M. Dumesnil devant avoir naturelle- 
ment toute latitude pour faire appel devant le Con- 
grès. 

Il vient de vous êtré dit dans quelles conditions 
on avait agréé la demande de M. Dumesnil qui, une 
fois de plus, ne se rénd pas à une convocalion. 

Je demande donc au Congrès dé confirmer pure- 
ment et simplement la décision du Comité exécu- 
tif. 

M. Le PRÉSIDENT, — Je n'ai pas demandé de Con- 














































firmer. Mes fonctions ne me le permettent pas. J'ai 
seulement demandé au Congrès de statuer. 


La parole est à M. Varenne. 

M. Varenne (Seine). — La solution qui va inter- 
venir dans le cas Dumesnil doit-elle où non lier la 
fédération départementale de son Comité de base? 

Je suis sûr de votre réponse, mais la question de- 
vait être posée. 


_— La réponse est claire : il va 





M. LE PRÉSIDE 





de soi que la Fédération sera liée par la décision 
du Congrès. - 

M. VARENNE, — Je suis de volre avis. 

M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ?.. 


Je mets aux voix la confirmation de la décision 
du Comité exécutif, c'est-à-dire lexelusion de 
M. Dumesnil. 

(La décision du Comité exéculif esl ralifiée à 
l'unanimité.) 

M. LE PRÉSIDENT. — En conséquence, le ciloyen 
Jacques-Louis Dumesnil est exclu. (Vifs applau- 
dissements.) 





M. LE PRÉSIDENT. — Dans une aulre affaire, le Uo- 
mité exécutif a décidé l'exclusion du ciloyen Guil- 
lon, maire d'Angoulême. 3 

La parole est à M. Laileur. 


M. LAFLEeuR. — C'est en mon nom  personmel, 
comme président d'honneur de la Fédération, el 
aussi comme mandalé par le Comité radical du pre- 
nier canton d'Angoulême par des militants de la 
Fédération et par M. Guillon lui-même, que je 
prends la parole pour vous demander de ne pas rali- 
fier la décision prise par le Comité exécutif relati- 
vement à M. Guillon. 

M. Guillon est un maire républicain, essentielle- 
ment laïque, et je souligne le mot pour être bien 
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compris... Dans le conseil municipal se trouvent 
i6 conseillers radicaux-socialistes, 3 socialistes. Le 
reste est composé de républicains, d’ailleurs laïques 
aussi, On ne peut donc pas meltre en doute les sen- 
timents républicains de M. Guillon. 

L'atfaire qui vient aujourd'hui devant vous esf 
intimement liée à celle qui, l'année dernière, avait 
provoqué de la part de l'assemblée un blâme au ci- 
toyen Guillon. 11 semble donc inutile de prononcer 
deux peines pour les mêmes faits. 

Je puis d'autant plus insister que c'est moi seul 
qui ai subi les conséquences des agissements du 
citoyen Guillon et j'ajouteraï de l'attitude de quel- 
ques parlementaires de la Charente car bien que 
désigné comme candidat par le Comité Exécutif, non 
seulement je n'ai pas eu leur. appui, maï j'ai même 
été combaitu par eux. 

Qu'a fait le citoyen Guillon lors de ces élections. 
I1 s'est présenté comme radical. Après des dé 
ments successifs, il est resté, au dernier four, en 
compélition avec un candidat radical étranger à l’ar- 
rondissement d'Angoulême. C’est ce qu’on lui repro- 
che. Mais si le citoyen Guillon a maintenu alors sa 
candidature, et c'est Ià son excuse, c'est que maire 
et conseiller général d'Angoulème, il estimait qu'il 
était le plus qualifié pour être le représentant au 
Sénat, de sa circonscription. 

Nous avons d'ailleurs la certitude que si le citoyen 
Guillon s'était trouvé au troisième {our en présence 
d'un candidat réactionnaire et d'un candidat républi- 
cain plus favorisé que lui, il se serait désisté en 
faveur de ce dernier. 

C'est pourquoi je demande au Congrès de faire 
acte de sagesse et de justice. Le Comité d’Angou- 
lème, qui a été très puissant, n’est plus que Pom- 
bre dé lui-même. Si vous ratifiez la décision du 
Comité «exécutif, c'est la fin du Parti radical dans 
la Charente, dans l'arrondissement d'Angoulême. 

Le Congrès, en considérant que la sanction infli- 
gée, l’an dernier, au citoyen Guillon est suffisante, 
accomplira un acte de salutaire apaisement. 
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M. ze Présipenr. — La parole est à M. Sellier. 


M. Seuuer (Charente). — Je suis un peu pris de 
court, car je ne m'attendais pas à ce que cette ques- 
tion fût soulevée. 

Mais je ne suis pas de l'avis de M. Lafleur avec 
qui je suis cependant très lié. 

IL faut avant tout une discipline. Il y a dans la 
Charente une Fédération radicale-socialiste qui mar- 
che de plus en plus vers l'extrême gauche du Parti 
radical et elle veut barrer le passage aux adicaux- 
socialistes qui som surtout des radicaux modérés. 
Lorsqu'aux électis sénatoriales dernières, nous 
avions désignés comme candidat Lafleur, parce 
qu'élément de gauche, M. Guillon, maire d'Angou- 
lême, s'est présenté contre lui malgré la bienveil- 
lante pression que nous avons exercée sur ce maire. 

Il nous a répondu : Après tout, les Comités m'im- 
portent peu. Je fais ce que je veux. Je ne veux pas 
de ces Comités qui sont des petites chapelles. Un 
homme n'a à rendre compte de ses actes qu'à sa 
conscience, non à des Comités. 

Il s'est done présenté aux élections. Il est resté 
candidat aux trois tours. J’estime qu'il y a là plus 
qu'une entorse à la discipline et que celui qui mé- 
prise ainsi les Comités et la Fédération ne doit plus 
rester dans un Comité ou ne doit plus pouvoir y 
revenir quand il sent que ses soutiens électoraux 
l'abandonnent. 

A l'unanimité, vous avez exclu M. Dumesnil. 
Frappez en bas comme en haut. 

Au mépris de tout, M. Guillon s'est emparé de la 
mairie d'Angoulême avec une liste modérée. Il ne 
s'agit pas seulement d'être laïque, il faut être répu= 
blicain, Or, je rappelle qu'aux élections législatives, 
au second tour, M. Guillon à fait poser des affiches 
recommandant de voter pour M. Condé contre Île 
candidat socialiste. : 


M. ALBERT KAHN, rapporieur. — En ce qui con- 
cerne cette affaire, je crois devoir : vous rappeler 
que la Commission de discipline n’a que des pou- 
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Voirs d'instruction, qu'elle a proposé, dans ühe 
séance du Comité exécutif, après une enquête com- 
pilète, de prononcer l'exclusion dé M. Guillon, ce qui 
a été fait. 

Ce matin seulement, il ma été remis deux let- 
tres : une du maire d'Angoulême ; M. Guillon, qui, 
chaque fois qu'il doit se présenter, à une exeuse 
pour ne pas le faire, il a délégué le Commandant 
Lafleur qui ést vent très aimablement expliquer ses 
raisons ; et une autre lettre, datée du 11 octobre, du 
président de la Fédération de la Charente, qui in- 
voque des faits nouveaux à la charge de M. Guillon. 

Je ne puis done que vous prier de confirmer pu- 
remént et simplement la décision proposée par la 
Commission dé discipline et prise par le Comité exé- 
cutif, c'est-à-dire l'exclusion de M. Guillon, étant 
entendu que si par la suite M. Guillon formulait 
une demande de réintégration, la Commission ‘de 
discipline aurait à revenir devant vous. 


M. MARTINAUD-DEPLAT, secrétaire général. — Le 
zuréau du Comité exécutif insiste pour qu'une 
sanction soil prise dans l'intérêt même du Parti ra- 
dical. (Très bien!) 


M: FouRNET (Ain). — Je trouve qué la question 
qui nous est présentée a un caractère tout à fait 
particulier, peut-être même un peu trop personnel. 

Prenons garde d'être trop sévères. M. Lafleur vient 
lui-même demander qu'on n'applique pas des mesu- 
res de rigueur au candidat qui s’est posé contre lui 
en concurrent. 

Dans notre Parti, qui est un parti d'expérience et 
de sagesse, il ne; faut pas prononcer des exclusions 
qu'on regrette plus tard. Ceux qui, comme moi, ont 
fréquenté nos Congrès depuis une dizaine d'an- 
nées peuvént dire qu'à un certain moment on a 
prononté des exclusions contre des hommes qui, 
par la suite, ont pris une place considérable dans 
le Parti, tout à fait même à la tête du Parti. 

Evitons des erreurs de ce genre. Ne nous laissons 
-pas guider impétueusement par des sentiments trop 
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doctrinaires. La Fränce entière a les yeux fixés sur 
l'attitude du Parti radical. Il n'y à pas une faute à 
commettre. Si vous prononciez l'exclusion d'un mi- 
litant pour une question aussi purement locale, ce 
serait, je le crains, une lourde faute pour le Parti. 


M. Le PRÉSIDENT, — Je me permets de faire ob- 
server que toutes ces questions sont toujours forcé- 
ment locales. 

La parole est à M. Mart inaud-Deplat. 


M. MarmNAUD-DepraT, secrélaire général. — Je 
ne voudrais pas prendre devant le Congrès position 
d'une sorte de nouveau Fouquier-Tinville. Mais, 
chargé d'examiner les situations dans lesquelles se 
déroule l’action de notre Parti dans les départe- 
ments, je ne puis pas laisser ignorer au Congrès, 
qui va juger de l'exclusion demandée contre M. Guil- 
Jon, les conditions dans lesquelles cette exclusion à 
été décidée par le Comité exécutif sur conclusions 
conformes de la Commission de discipline. 

Vous avez entendu un militant qui, victime ce- 
pendant des agissements de M. Guillon, à eu la 
sénérosilé de venir lui-même vous demander de ré- 
duire la peine d'exclusion à un simple blàäme. M. La- 
fleur s'est honoré par ce geste. Mais je dois simple-, 
ment vous exposer les fai 

[Candidat aux élections sénatoriales en 1929, 
M. Lafleur, bien que régulièrement désigné el in- 
vesti, a eu comme adversaire, au troisième tour de 
scrutin, un autre radical-socialiste, qui n'était au- 
tre que M. Guillon et qui faisait publiquement les 
déclarations qui vous ont été indiquées, en disant 
que les Comités ne l'intéressaient pas. 

J'ajoute, pour ceux de nos amis dont l'esprit géné- 
reux pourrait se laisser séduire par la demande 
damnistie qui leur est suggérée, qu'il s’agit là, 
de la part de M. Guillon, d'un acte de récidive. L'an- 
née précédente, en 1928, aux élections législatives, 
M. Guillon, candidat radical-socialiste, avait refusé, 
malgré l'ordre de sa Fédération et malgré la déci- 
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sion unanime prise par elle, de respecter la disci- 
pline républicaine. (Æxclamations.) 

Pour la seconde fois, aux élections sénatoriales, 
M. Guillon manque à ses engagements vis-à-vis du 
Parti. 

C’est suffisamment dire que vous vous (rouvez en 
présence d'un homme qui cherche à se servir de 
notre étiquette dans la mesure où elle lui évite des 
adversaires. Chaque fois que ce Parti se trouve en 
opposition avec ses ambitions, il le foule aux pieds, 
quitte ensuite à venir solliciler, par la voix de ses 
amis, une bienveillance que vous ne pouvez lui ac- 
corder. (Vifs applaudissements.) 


M. Le Prégipenr. — Je mets aux voix les conclu- 
sions de la Commission, qui tendant à la ratifica- 
tion de la décision du Comité exécutif, c'est-à-dire 
à l'exclusion de M. Guillon. 


(Ces conclusions sont adoptées.) 


FIXATION DU SIEGE DU PROCHAIN CONGRES 


M. Le PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la 
fixation du siège du prochain Congrès. 

Nous sommes saisis, ce qui prouve la faveur dont 

issent nos Congr de plusieurs demandes. On 

propose à la fois Marseille, Bordeaux, Vichy. 

Mais le Bureau doit rappeler à l'Assemblée qu'il est 
de règle que, l’année qui précède les élections légis- 
latives, notre Congrès se tienne à Paris. Je vous 
propose done, conformément aux traditions de no- 
{re Parti, de décider qu'en 1931 le Congrès aura lieu 
à Paris. 

Il n'y a pas d'opposition ? (Non! non!) Il en est 
donc ainsi décidé 

La parole est à M. Landelle. 


M. LaANDELLE (Haute-Garonne). — L'an dernier, à 
Reims, le président de la délégation de la Haute- 
Garonne a rappelé l'engagement pris à Angers con- 
cernant la tenue du Congrès de 1931 à Toulouse. 



































Cet engagement avait déjà été pris à Nice, où l'on 
avait décidé pour des intérêts de politique majeure, 
de tenir le Congrès suivant à Angers. Voici done 
deux fois qu’en dépit d'engagements pris, Toulouse 
se trouve supplantée par une autre ville. 

Le Congrès de 1931 vient d'être avec raison fixé 
à Paris, et je m'incline volontiers devant cette dési- 
gnation. Mais je demande, au nom de la Fédération 
de la Haute-Garonne, que le Congrès qui suivra ce- 
lui de Paris se tienne à Toulouse. C'est une marque 
de justice que vous donnerez à mon département 
qui, après de grandes luttes, a vu aux dernières élec- 
tions le nombre de ses parlementaires porté de 1 
à 4. (T'rès bien !) 

Votre désignation de Foulouse pour le Congrès de 
1932 sera la juste récompense de notre effort et un 
encouragement car, malgré nos derniers succès élee- 
toraux, il reste encore beaucoup à faire. 

L'accueil qui vous sera fait dans la ville de Tou- 
Jouse sera aussi sympathique et chaleureux que ce- 
lui qui vous est fait dans la capilalé dauphinoise. 
Et, s’il vous est possible de faire votre Congrès en 
hiver, comme le demandent certaines Fédérations, 
nous vous ferons admirer les belles. violettes de 
notre région. (Applaudissements.) 


Mme BRüNET. — A Angers, je voulais moi-même 
demander que le prochain Congrès se tienne à Tou- 
louse, ainsi que j'en avais élé chargée. Mais la fixa- 
tion du siège du Congrès suivant a eu lieu au cours 
d'une séance de nuï! très imprévue dont nous avons 
gardé de tristes souvenirs, et Toulouse s’est effacée 
devant Reims. Nous vous demandons aujourd'hui 
de faire preuve d’un peu de bonne volonté et de dé- 
cider que le Congrès de 1932 se tiendra chez nous. 
(Applaudissements.) 


M. Le Présinenr, — L'Assemblée me semble d'avis 
de fixer à Toulouse le siège du Congrès de 1932. 
(Oui! oui!) Mais une autre question a été posée 
par M. Landelle, qui nous a demandé de modifier 





la date du Congrès. Je consulterai lPAs 
parément sur ces deux questions. 

Il n'y à pas d'opposition à fixer à Toulous 
siège du Congrès de 1932? (Non! Non!) Cette fix: 
est donc adoptée. 

Nous allons maintenant discuter sur la date. La 
parole est à M. Lesportes. 


M. IæsporTes (Gironde). — La date où se tien- 
draient les Congrès les plus nombreux serait aux 
environs de Pâques où tous les militants, sans dis- 
tinction de profession, peuvent se déplacer. 

D'autre part, et sans vouloir en faire une cri- 
tique acerbe pour le Comité exécutif, la Fédéralion 
de la Gironde a demandé que les rapports qui doi- 
vent être discutés dans nos Congrès soient remis 
en temps opportün, c'est-à-dire deux mois avant, 
aux Fédérations départementales, afin qu'elles puis- 
sent en délibérer dans leurs as s avant la réunion 
des Congrès nationaux. À chaque Congrès, les mili- 
{ants viennent discuter de questions dont les conclu- 
sions leur sont encore inconnues. II ne faut plus 
qu'il en soit ainsi. 


M. Morin. — Il esl en effet très difficile aux fone- 
tionnaires, aux instituteurs, d'une manière générale 
à tous ceux qui sont employés dans des services pu- 
blies, d'assister à nos Congrès à l’époque où ils se 
tiennent, d'autant plus qu'on ne veut pas leur don- 
ner des vacances pour s’absenter à cette époque et 
pour ce motif. J'appuie done la proposition qui 
vient de vous être faite. 


M. VARENNE. Je suis d'avis que nos Congrès se 
tiennent pendant la période des grandes vacances, 
parce que beaucoup d'ouvriers el d'employés peu- 
vent y venir. 


Une voiæ. — Alors, tenons nos Congrès en sep- 
tembre. 


M. VARENNE. — Par contre, je ne suis pas parti- 
san de tenir nos Congrès à Pâques. Ils se feraient 
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{op près des élections, et, dans nos Comités, nous 
attendrions le Congrès pour prendre nos dernières 
mesures. Il en résulterait une telle désorganisation 
qu'il me suffit d'y faire allusion pour que je ne 
crois pas utile d'y insisier davantage. (Très bien!) 








M. LE PRÉSIDENT, — Au mois de septembre, dont 
il a été question, se tiennent les sessions très im- 
portantes des Conseils généraux, et il me semble 
difficile de fixer nos Congrès à cette date. Il me 
semble préférable de continuer à les tenir à la 
veille de la rentrée du Parlement, époque à laquelle 
il est nécessaire de confronter notre attitude et de 
régler notre action. 

La parole est à notre secrétaire général. 


M. MARTINAUD-DEPLAT, secrétaire général. — Je 
m'excuse de prendre à nouveau la parole, après avoir 
été silencieux pendant tout le cours de ce Congrès. 
Mais je dois mettre l’Assemblée en garde contre l’in- 
convénient grave qu'il y aurait pour elle à fixer pour 
nos Congrès une date précise. Voici pourquoi. 

’an dernier, le Bureau du Comité exécutif est 
resté plus d’un mois et demi sans savoir à quelle 
date il fixerait le Congrès, parce que cette date était 
fonction des élections sénatoriales. Nous ne pouvions 
tout de même pas empêcher nos délégués sénatoriaux, 
qui sont la majorité de nos militants, d'assister à 
notre Cong 

Cette année, nous avons essayé de fixer notre 
Congrès un peu plus tôt. Nous l'avons avancé de 
trois semaines. D'aucuns auraient voulu un mois 
et demi. Or, savez-vous — «et ce m'est l'occasion de 
rendre un hommage à mon personnel féminin qui a 
été particulièrement dévoué dans cette affaire (Très 
bien!) — que nous n'avons eu toutes nos listes de 
délégués que dans les quatre derniers jours? Et 
comment serait-il possible, en pleine période de 
vacances, alors que beaucoup de militants sont ab- 
sents de chez eux, d'obliger les Fédérations à se 
réunir pour leurs désignations 
Il me suffira, je pense, de vous avoir exposé ces 
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quelques raisons pour vous faire comprendre que 

sag commande de laisser au Bureau du Co- 
milé exécutif, qui tiendra bien entendu compte de 
vos suggestions dans la mesure du. possible, le soin 
de fixer nos Cong à la date la plus utile et dans 
l'intérêt même de "nos as . (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis heureux de voir que, 
sur cette question de date, l'Assemblée se range aux 
excellentes raisons données par M. Martinaud-De- 
pla 


DISCRIMINATION ET MISE AU POINT 
DES STATUTS ET DU REGLEMENT 


M. LE. PRÉSIDENT. — L'Assemblée se souvient que, 
dans la séance de jeudi matin, elle avait renvoyé à 
une séance ultérieure la question de la discrimina- 
tion et de mise au point des statuts et du règlement. 

La parole est au rapporteur de cette question, 
M. Etienne Kahn. 


qu'on allait demander de nouveau lé renvoi de la 
quéstion de modification des statuts à une date in- 
déterminée. Je voudrais bien que la question soit 
posée, avant que j'aborde mon rapport. 


M. PERNEY (Seine). — Je demande la parole pour 
une question préalable, 


M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez la parole. 


M. PERNEY (Seine). — Les Fédérations n'ont pas 
eu le temj:s d'étudier ce projet de modifications aux 
statuts. La Conférence des présidents et secrétaires 
généraux de Fédérations a d'ailleurs tenu mercredi 
dernier, une réunion de plus de quatre heures pour 
examiner ce projet. Si le Congrès veut le discuter 
maintenant en séance publique, je lui laisse à. pen- 
ser quel temps il lui faudra. L'étude des nombreux 

















Se 


articles dont on nous propose la modification exi- 
gera certainement de nombreuses heures. 

Dans ces conditions, je propose le renvoi du pro- 
jet pour examen aux Fédérations, puis le retour 
du projet au Bureau du Comité exécutif et à la Com- 
mission qui auront à examiner les observalions fai- 
tes par les Fédérations sur le projet. (Applaudis- 
sements.) 


M. Aserr Kagn, rapporteur. — Je ne m'oppose 
pas à cette proposition. Je tiens simplement à faire 
remarquer au Congrès que, si cette discrimination 
na pas été faite l’année dernière, c'est parce que 
les règles n'avaient pas été suivies, que le Comité 
exécutif n’en avait pas discuté. Le projet a donc été 
remis à plus tard. 

À la dernière réunion du Comité exécutif où l'on 
devait en discuter, une motion a été déposée sur le 
Bureau par la Conférence des présidents et secré- 
taires généraux de Fédérations qui s'était réunie le 
matin et qui comprenait au total cinq où six per-, 
sonnes, demandant que l'examen du projet soit ren- 
voyé au Congrès de Grenoble. Je me suis incliné, 
comme je m'inelinerai encore aujourd'hui. 


Toutefois, permettez-moi de vous dire qu'il n'y 
a aucune raison pour que cela ne dure pas ainsi 
éternellement. Décidez ce que vous voudrez. Il fau- 
dra tout de même bien en terminer un jour. 

En fous cas, j'indique qu'it ne s'agissait que de la 
discrimination des statuts et du règlement. Dans les 
statuts du Parti, qui existent depuis vingt-cinq ou 
vingt-six ans, sont incorporés un certain nombre 
d'articles qui concernent le règlement intérieur el 
dont la Commission voulait faire la discrimination; 
elle en a profité pour apporter quelques petites mo- 
difications à certains articles. 


On à demandé que notre projet soit communiqué 
au préalable aux Fédérations départementales. Aus- 
sitôt saisi de cette demañnde, j'ai fait le nécessaire 
pour que mon rapport fût remis dans les quatre 
jours au Bureau du Comité exécutif, On me dit 





— 408 — 


faintenant que les Fédérations l'ont reçu trop tard 
et n'ont pas pu en délibérer. 

Dans ces conditions, je fais une proposition bien 
plus large encore. Je demande que le rapport, qui a 
déjà été envoyé aux Fédérations départementales, 
soit envoyé à nouveau, non plus seulement aux Fé- 
dérations départementales, mais aux Comités de cir- 
consériptions et aux Comités cantonaux, afin que 
tout le monde soit fixé sur ce que sont réellement 
et les statuts et le règlement, et qu’il n’y ait pas que 
cinq où six présidents de Fédérations départemen- 
tales qui nous répondent. 


I. PERNEY (Seine). — Je voudrais bien qu'on ne 
e pas ainsi en cause les Fédérations départe- 
mentales, qui font leur devoir. Il est impossible de 
convoquer les militants pour un examen de statuts 
quinze ou vingt jours avant un Congrès. 

Quant à la question des statuts, nous estimons 
qu'il est difficile de procéder à la modification 
des statuts et du règlement d’un grand Parti comme 
le nôtre en une fin de séance de Congrès. De petites 
imodifieations de statuts entraînent parfois de très 
grandes modifications dans un Parti. 

C'est pourquoi les présidents et secrétaires géné- 
raux dé Fédérations, dans la dernière séance de leur 
Conférence, ont déjà manifesté l'intention de voir 
modifier sur un certain nombre de points le projet 
de la commission. Ils estiment que les Fédérations 
n'ont pas été tenues suffisamment au courant du 
projet, ét ïls vous demandent par mon intermé- 
diaire de renvoyer la question à leur étude. 

Aucune raison ne peut s'opposer à ce renvoi. Il 
n'y à pas de péril pour le Parti à attendre un an 
de plus. Le Congrès de celte année s'est remarqua- 
blement tenu sous les statuts anciens; il se tiendra 
tout aussi bien l’année prochaine, même si les statuts 
ne sont pas encore revisés. 

Je propose done le renvoi: aux Fédérations. Je suis 
heureux qu'on demande même l'envoi de Îa bro- 
chure aux Comités. Mais, s'il en est ainsi décidé, 
je tiens à ce qu'on indique sur cette brochure les 
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modifications introduites dans le projet de la Com- 
mission par la dernière Conférence des présidents 
et secrétaires généraux de Fédérations, afin que les 
militants puissent juger en connaissance de cause. 





M. LE PRÉSIDENT. — M. Perney demande que les 
Fédérations et les Comités soient saisis du rapport 
en Lemps utile, avec les modifications apportées par 
la Conférence des présidents el secrétaires généraux 
de Fédérations. 

S'il n'y à pas d'opposition, il en est aïnsi décidé. 








M. ETIENNE KAHN, #japporteur. — Je me suis 
trouvé avec un président de Fédéralion qui, peul- 
être, avait mandat pour en discuter. 


M. Gavaupas (Bouches-du-Rhône). — Comment ? 
Peut-être? 


NNE -KAUN, rapporteur, — J'en ai fait par 
au dent du Parti et je lui ai demandé Paulo- 
risation de faire cette déclaration. 

Hier soir, pendant une heure, nous en avons dis- 
cuté avec ce président de Fédération. Nous nous 
sommes mis d'accord. C’est pourquoi mon rapport 
primitif demande à être réimprimé pour être ren- 
voyé aux Fédérations et aux Comités, car des mo- 
difications y ont été faites. 

Voilà ce que je désirais vous déclarer, pas autre 
chose. 








M. Gavaupan (Bouches-du-Rhône). — Je ne vou- 
drais pas mettre d’animosité dans ce débat, mais je 
proteste énergiquement contre les paroles de Mon- 
sieur Kahn, qui vient de dire que j'avais « peul- 
être » mandat des présidents de Fédérations de par- 
ler en leur nom. J'avais d'eux un mandat formel 
pour soutenir devant le Congrès les modifications 
qu'ils proposaient au rapport de M. Kahn. 

J'ai tenté, monsieur Kahn, car je suis conciliant, 
de m'entendre avec vous hier. Vous n'avez voulu 
céder sur aucun point. Vous n'avez voulu consentir 
aucun sacrifice aux présidents de Fédérations, que 
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vous avez voulu même rayer des statuts, et celt 
je m'y oppose. Je tiens à vous le dire au nom de 
cette Conférence des présidents el secrétaires géné- 
raux de Fédérations dont les réunions, prétendez- 
vous, ne rassemblent que quatre ou cinq personnes 
(dirai-je que votre Commission ne se compose que 
de deux membres?), et-qui ont autant que vous, si- 
non davantage, droit au chapitre en matière de 
modifications aux statuts. 

Ceci dit, je ne m'oppose pas personnellement au 
renvoi, mais étant bien entendu que dans la bro- 
chure qui nous sera envoyée, on mettra en regard 
l'ancien texte proposé par la Commission et les 
amendements formulés par la Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux de fédérations 


M. Le Présipenr. — C'est entendu. 


INCIDENT 


M. Le PRésipenT, — La parole est à M. Chansarel, 
sur une question disciplinaire qui n'a pas été sou- 
levée tout à l'heure. 


M. CHANSAREL (Alger). — Notre Fédération est 
foncièrement divisée par suite de l'exclusion que 
nous avons dû prononcer à l'égard d'un de nos mi- 
litants qui avait été-rayé des listes électorales. Ce 
militant a fait appel devant le Congrès. L'affaire ne 
vient pas aujourd'hui; elle ne pourra venir que l’an- 
née prochaine, paraît-1l. Je m'éfève contre cette 
procédure, attendu que nous allons rester encore 
une année à Alger dans cet état lamentable, et que 
ce sera probablement la mort de notre Fédération. 


M. MarTINAUD-DEPLAT, secrétaire général. — L'af- 
faire d'Alger, très douloureuse d’ailleurs, ne pourra 
pas venir aujourd'hui devant vous. Vous venez de 
décider de ne pas modifier maintenant vos statuts, 
et, tant qu'ils ne sont pas changés, je suis obligé 
de les faire respecter. Or, vos statuts ont prévu une 
procédure précise en matéère disciplinaire. 
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L'affaire d'Alger se présente dans les conditions 
suivantes. N'abordons pas le fond. C'est une sim- 
ple question de procédure qui se pose. 

Un membre de la Fédération d'Alger à été exclu 
de cette Fédération. Il à écrit au Comité exécutif 
pour protester contre cétte décision. C'est donc le 
Comité exécutif qui est saisi. 5 

Lorsque j'ai reçu sa protestation et son appel, 
j'en ai, conformément au règlement, saisi le Bu- 
reaw du Parti. Celui-ci à pris la seule décision qui 
s'imposait aux termes de nos règlements: il a ren- 
voyé l'affaire à Finstruetion de la Commission de dis- 
cipline. 

Ea Commission de discipline doit consulter la Fé- 
dération et, puisque la Fédération est en même 
temps plaignante, l'entendre contradictoirement avec 
le militant visé. 

Lorsqu'elle aura fini son instruction, elle prendra 
des conclusions. Ces conclusions reviendront au Bu- 
reau du Parti et seront ihsérites à l’ordre du jour 
du Comité exécutif. 

Le Comité exécutif, siégeant comme un tribunal 
de première instance, prendra une décision, et c’est 
seulement après notification de cetté décision que, 
toujours aux termes du même règlement, le plai- 
gnant et lé condamné auront la possibilité, dans le 
délai d'un mois, dintérjeter appel de cette décision. 

C'est la procédure suivié dans laffaire Guillon qui 
est venue tout à Fheure devant le Congrès. C’est la 
seule. que nous puissions suivre, et, tout en regret- 
tant de ne pouvoir donner satisfaction à nos amis 
d'Alger, nous ne pouvons que lèur opposer le règle- 
nu en leur disant que leur affaire n’est pas en 
était. 


M. FusTEr (Alger). — Il y à une procédure en 
cours. I faut la respecter. Je ne m'oppose done au- 
cuwnement au maintien de cefte procédure. Mais je 
veux qu'il soit entendw que, conformément à Ia jus- 
tice, tout militant qui à fait appel conserve tous 
ses droits jusqu'à ce que sur cét appel on se soit 
prononcé. (4ssentiment.) 3 





Le militant dont il s’agit, qui est le plus actif 
militant d'Alger, se trouve actuellement chassé de 
la Fédération, et la Fédération refuse de le mece- 
voir. 


M. ze PrésinenT. — C'est le fond! 


M. Fusren (Alger). — J'estime que, tant que ce 
militant est en appel, il conserve tous ses droits, el 
que la Fédération n'a pas le droit de le chasser, 


M. Varenne. — C'est évident. L'appel est sus- 
pensif. 


M. Le Présipenr, — L'incident est clos. 


LA DECLARATION DU FARTI 


M. ze Présipenr. — La parole est à M. Paganon, 
pour donner lecture de la Déclaration du Parti. 

M. PAGANON, rapporteur. — Citoyens, le 27° Uon- 
grès du Parti républicain, radical et radical-socia- 
liste s'achève, comme il a commencé, dans une almo- 
sphère d'enthousiasme et de confiance. 

En pléine unité de pensée et de cœur, nos mili- 
tants et nos chefs, ont étudié les graves problèmes 
qui se posent devant le Pays et les solutions qui 
leur paraissent les plus conformes aux besoins de 
la Nation. 

Fidèles au long passé pendant lequel, .au centre 
du Parti républicain, nous n'avons cessé de travail- 
ler à la défense, à l’évolution des institutions démo- 
cratiques et à la réalisation de notre idéal de li- 
berté, de justice sociala et de paix, .nous voulons, 
une fois encore, proclamer notre résolution de re- 
pousser toute alliance avec les droites cléricales, na- 
tionalistes et conservatrices. Nous voulons rester 
fermement dans l'opposition contre tout gouverne- 
ment appuyé sur elles, afin de mieux préparer le 
redressement ardemment souhaité, impatiemment 
attendu par la France démocratique. (Applaudisse- 
ments.) 
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A cet effet, notre Parti demeure prêt à assumer, 
le cas échéant, et selon ses traditions, des respon- 
sabilités du pouvoir, à réaliser l’union des républi- 
cains sincères laïques et épris de réformes socia- 
les, autour d’une politique de progrès et de paix. 

Cette politique, vous la connaissez : l’action laï- 
que, les œuvres post-scolaires, l’école unique pour 
apporter à tous les enfants le droit total à l'ins- 
truction. 

La refonte des lois fiscales avec la collaboration 
technique des agents de l'Etat, en vue d'aboutir à 
un régime de justice et d'équité ; 

Une politique sociale généreuse qui se fonde 
comme l’a voulu notre Parti sur l'application exacte 
et sincère des lois déjà votées, sur la mise en œuvre, 
loyale et rationnelle des assurances sociales, appor- 
tant aux travailleurs: indépendance, sécurité et 
dignité, qui se poursuivra par l'octroi de congés 
payés, par la participation à la gestion et aux pro- 
fits des grandes entreprises publiques el privées: 
foules mesures favorables à l'artisanat, politique 
qui se développera comme (aut notre programme 
économique, en complète harmonie avec la Confé- 
déralion générale du Travail et avec les groupements 
agricoles; pour réaliser ce programme social, la col- 
laboration des femmes sera d'un précieux appui. 

Une politique économique novatrice el avisée qui, 
fondant ses espoirs à l’intérieur sur la réforme du 
Conseil national économique et à l'extérieur sur les 
accords de base de la Fédération européenne, orga- 
nise et répartisse la production en harmonie avec 
les besoins de la consommation, qui, soucieuse du 
sort des petits dans les villes comme dans les cam- 
pagnes, protège le consommateur, contre les spécu- 
lateurs sans scrupule, le commerce et l'industrie 
contre les abus d’une fiscalité archaïque et vexa- 
toire. 

Une énergique politique agricole et viticole qui 
par l’organisation rationnelle du marché, assure la 
stabilité des cou qui garantisse. nos campagnes 
contre les abus des trusts et des spéculateurs, qui 
procure à nos populations rurales une juste rému- 
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nération de leur travail, un bénéfice comparable à 
celui des autres producteurs; une protection doua- 
nière suffisante est de nature à éviter les importa- 
Lions massives et ie plus souvent inuliles; une ré- 
partition à bon compte des engrais et des semences 
sélectionnées; qui leur procure les-crédits à long 
terme et à taux réduit, qui développe l’enseignement 
agricole, multiplie les formes d'entente profession- 
nelle et coopérative, qui donne sans lésiner l'eau, 
l'électricité, les chemins et qui permettent de ré- 
parer les effets désastreux des intempéries. Mesures 
nécessaires pour protéger l'agriculture au cours 
d'une crise chaque jour accrue et généralisée, qui, 
si elle se prolongeait, ruinerait plus de neuf mil- 
lions de travailleurs de la terre, qui nourrissent la 
nation; 

Une politique financière démocratique qui, au 
lieu de dégrèvements fallacieux allège les charges 
des petits contribuables, des producteurs et des tra- 
vailleurs en demandant plus à l'impôt direct et 
moins à l’impôt de consommation, qui assure l'équi- 
libre sincère du budget, qui donne à l'épargne et au 
apital en formalion une protection efficace. 

Une refonte complèle des impositions communa- 
les et départementales instituant un régime qui pro- 
curera des ressources suffisantes, permanentes el 
régulières. 

Une vérilable polilique de Défense nationale qui 
substitue à des conceptions dépassées el à des mé- 
thodes surannées une organisation militaire dotée 
de tous les moyens que nous offrent la science mo- 
derne, les capacités et les talents utiles au service 
du Pays et de sa sécurite. ‘Applaudissements.) 

Une œuvre de cette ampleur se conçoit et ne peut 
se réaliser que dans les sécurités de la paix; elle 
est d’ailleurs tributaire de la prospérité de l'Europe 
et de la solidarité dans le bénéfice de cette paix. 
Double raison pour que nous poursuivions avec té- 
nacité une politique dont notre Parti est l'initia- 
teur. 

N'est-ce pas à Léon Bourgeois, en effet, que re- 
vient le haut mérite d'en avoir posé les principes 
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fondamentaux? Et à Edouard Herriot de les avoir 
inserits dans le protocole de 1924. Aujourd'hui, Aris- 
ide Briand en est le défenseur obstiné dans une 
prétendue solidarité gouvernementale qui ne le pré- 
serve pas des atlaques de la presse officieuse. (4p- 
plaudissements.) 

Le Parti radical est passionnément attaché à la 
paix, il la défendra sans défaillance ainsi que nous 
venons de l’exprimer, après de nobles débats, d'une 
inspiration pacifique et nationale dans cet ordre du 
jour qui est notre charte et qu'il faut reproduire 
ici : 

Le Congrès : 


Plus que jamais persuadé que la paix ne peut être 
assurée que bar le triomphe de la démocratie, tan- 
dis qu’elle serait compromise par le succès des hom- 
mes qui s'appuient sur la force, pratiquent une po- 
litique de prestige et favorisent l’exaltation des na- 
tionalistes. 

Adresse un pressant appel auæ Partis démocra= 
Liques pour que dans tous lès pays,. ils S'opposént 
avec énergie aux menaces actuelles. 

Rappelle que le président Herriot, chef du Gou- 
vernement radical de 1924 a élé par ces actes, l'ini- 
tiateur d'une politique d'apaisement dont la France 
ét le monde entier ont bénéficié et auquel notre 
Parti reste attaché; 

Rappelle que cette politique a donné à la France 
de précicuses garanties me sécurité, en permettant 
notamment la conclusion des accords de Locarno et 
les progrès réalisés dans l'ordre de l'arbitrage. 

Demeure fidèle au protocole de Genève qui liait 
indissolublement les trois notions d'arbitrage, de Sé- 
curilé et de désarmement. ; 

Emet le vœu que le Gouvernement français sai- 
sisse l’occasion de la reprise des travaux de la Com- 
mission préparaloire du désarmement pour propo- 
ser un projet concret. dans l'esprit du protocole, et 
dont l'adoption par tous les Etats aboutirail à un 





— ati — 


désarmement général, simultané, progressif et con- 
trôlé. 

Affirme son dévouement aux intérêts de la sécu- 
rité nationale, mais demande que cette sécurité soit 
assurée. par l'application des enseignements de la 
guerre en conformité avec l’évolution constante de 
la science et non par le retour à des routines péri- 
mées. 


Salué avec satisfaction les efforts entrepris en 
vue de créer l'union européenne, étant convaincu 
qu'un rapprochement des nations européennes, or- 
ganisées dans l’ordre économique gt politique sous 
le. contrôle de la Société des Nations sera avec le 
désarmement moral. condition de toute collabora- 
tion internationale féconde, l'une des plus solides 
garanties de la pair. 

La réalisation de cetle politique nécessaire et gé- 
néreuse exige non seulement une profonde unité de 
notre Parti, mais encore l'entente de toutes les for- 
ces de gauche dont ù nous appartient d’être les ani- 
mateurs. Selon sa constante tradition, le Parti ra- 
dical et radical-socialiste souhaite ardemment cette 
entente, il la veut sincère de part et d'autre. dans la 
loyauté réciproque. Convaincu d’ailleurs que l'union 
de toutes les forces républicaines est indispensable. 
il la réclame dans l'indépendance d'une pensée el 
d'une volonté qui ne s'inspirent que de l'intérêt fon- 
damental du pays et qui ne cherchent que le triom- 
phe de la démocratie. 

L'application de ces principes s'est heurtée aux 
agissements d'un gouvernement de droite qui a 
failli à toutes ses promesses et travaillé à la divi- 
sion des républicains sans aucun profit pour le bien 
public. IL n'a semé des espérances que pour engen- 
drer des déceptions. Le seul avantage qu'il ait re- 
cueilli, c'est la restauration, oubliée depuis trente 
ans, de la prédominance des droites, c'est l'éviction 
des gauches. Ce qu'en ce sens ü a fait, nous voulons 
le défaire, ét ce qu'il a défait, nous voulons le re- 
faire. Voilà pourquoi, certains de répondre aux 
vœux du pays, nous appelons toutes les forces dé-= 
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mocratiques à l'union pour 
(Vifs applaudissements.) 

































l’action républicaine. 


M. Léon MEYER. — Je demande la parole. $ 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Léon 


Meyer, sur la Déclaration du Parti! 


M. Léon MEYER (Seine-Inférieure). — Nous ve- 
nons d'entendre la Déclaration du Parti. Je l’ap- 
prouve, sauf sur un point,%sur lequel je me per- 
mets d'attirer votre attention. 

Dans la Déclaration du Parti, M. Paganon nous à 
lu le passage suivant : 


« Nous voulons, une fois encore, proclamer motre 
résolution de repousser toute alliance avec les droi- 
tes cléricales, nationalistes et conservatrices,. » 

Je vous demande d'ajouter ces simples mots : « et 
leurs alliés ». (Oui! — Non!) 

J'entends dire non, et j'entends dire oui. (Bruit.) 
Vous exprimerez votre opinion comme il vous 
plaira. Permettez-moi d'exprimer la mienne. 

Si vous voulez de la clarté dans les résolutions 
que vous allez prendre, il est indispensable d'ajou- 
ter les mots « et leurs alliés ». 

Si vous voulez, au contraire, que la confusion 
persiste et que la porte reste ouverte à nos adver- 
saires, je comprends que vous vous y refusiez. 

Je demande en tous cas à ceux qui veulent ici de 
la clarté d'ajouter ies mots « et leurs alliés », el 
je prie M. le Président de mettre aux voix cette 
addition. 


M. PAGANON. rapporteur. — Je pensais que les 
mois « lés droites » vous donnaient satisfaction. 





M. EpouARD HERRIOT. — Ou bien alors disons 
« (outes les droites ». 





M. WITTECOQ (Seine-Inférieure). — Hier, à la 
Commission de la Déclaration du Parti, on a re- 
tenu les mots « et leurs alliés ». Les mots ont été 
prononcés par M. Daladier. Il me semblait entendu, 
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dans mon esprit, qu'on emploierait ces mots dans 
la Déclaration. 

J'avais l'intention de soutenir cette addition. Je 
la maintiens. Si nous voulons en effet de la clarté, 
il le faut absolument. 


Un déléqué. Au nom de la Fédération du Cher, 
j'appuie la demande de M. Léon Meyer. 


Voix nombreuses. — Herriot! 


M. Le PrésipenT, — J'entends qu'on fait appel à 
l'autorité d'Herriot. J'y fais appel moi-même. 


M. Epouarp Herrio®. — Je remercie M. le Pré- 
sident de l'invitation qu'il m'adresse. 

Je crois que nous sommes {ous d'accord. Il ne 
faudrait done pas commettre d'imprudences pour 
vouloir préciser notre doctrine. 

Je m'excuse de citer un nom. Nous l'avons cité 
dans l’ordre de la politique extérieure; je suis bien 
_obligé de le citer en ce moment dans la politique 
intérieure. Alors, vous mettez M. Briand en dehors 
d'une combinaison possible de demain? 


Le délégué du Cher. — Si la question est ainsi 
posée, nous voterons contre la Déclaration. 


M. Wirrecoco. — Je volerai contre également. 
M. Epouarp HerRior. — Je pose une question. 
Répondez! 


Une voir. — M. Briand n'est pas l’homme des 
droites jusqu'ici. 


M. Epouarp Hernrior. — J'eslime que, dans un 
Parti comme le nôtre, quand les débats ont été co- 
pieux,. amples, il y a toujours un grave inconvé- 
nient à venir, à la dernière heure, comme on dit 
en matière électorale, apporter des textes sur les- 
quels nous n'avons pas pu réfléchir. L'inconvénient 
est que, si nous sommes tous ici des hommes de 
gauche, nous pouvons paraître au dehors, soit con- 
{redire les délibérations prises avant-hier, soit nous 
opposer entre nous. Et permettez-moi de vous dire 

















que le débat même qui pourrait s'instituer en ce 
moment .serait en contradiction avec l'esprit de 
concorde ef d'harmonie qui a régné dans tout ce 
Congrès. 

Je vous dis donc : faites attention! 

Vous nous demandez d'ajouter « et leurs alliés ». 
Pourquoi? Cette formule ne me choque pas. 


M. Léon MEYER. — Eh bien alors? 


M. Enouarp HERRIOT. — Laissez-moi m'expliquer. 
C'est toujours quand on dit « précisons » qu'on veut 
des formules vagues. Je l'ai toujours remarqué. (Er- 
clamations sur divers bancs.) 

Qu'appelez-vous « leurs alliés »? 

Chaque militant ici comprend que si vous voulez, 
avec la précision que M. Léon Meyer est venu ré- 
elamer à la tribune, appliquer la formule à Ja situa- 
tion présente, M. Briand, qu'on le veuille ot non, 
est allié de la droite, ou d'un Gouvernement de 
droite. (Mouvement.) C'est pourtant la vérité! 

Ce nom vous suffit-il ? Voilà l'inconvénient dé ce 
genre de débat au dernier moment ! Nous avons dit 
les uns et les autres dans une séance précédente, el 
vous venez encore de dire ce malin l’affachement 
passionné que “ous avons pour lés idées de 
M Briand. Cela n'empêche qu'à l'heure actuelle il 
met son autorité au service d'un Gouvernement de 
droite. Est-ce vrai, ou non ? 


Voix diverses. Non ! 


M. EpouARD HERRIOT. — Cela n'empêche pas que 
demain vous allez voir, et je vous l'annonce, le Pré- 
sident du Conseil faire un discours dans lequel, 
selon toute vraisemblance, à moins que ce Congrès 
vait modifié ses intentions, il va s'appuyer sur 
M. Briand. 

Mais voulez-vous que je prononce encore un nom? 
Il y à M. Loucheur. Voyez-vous encore une fois l'in- 
convénient de ce débat? Et cependant parlons claire- 
ment ! parlons pour établir la limite des droits de 





celui qui, démain, pourrait être appelé à interpréter 
vos intentions. 

Jusqu'au moment où je parle, M. Loucheur a voté 
pour ce Gouvernement et avec ce Gouvernement. 
Mais êtes-vous sûrs que demain il ne se fera pas 
un revirement et que la gauche radicale, pour partie 
tout au moins, qui à l'heure présente est alliée du 
Gouvernement de droité, ne viendra pas de notre 
côté ? (Applaudissements.) C'est la vérité même ! 
(Nouveaux applaudissements.) 

I y a à l'heure actuelle une formation qui sou- 
lient le Gouvernement. Elle commence à l'extrême 
droite, car le Gouvernement républicain d'aujour- 
d'hui est appuyé pour partie sur des royalistes, sur 
des bonapartlistes, sur un certain nombre de person- 
nes qui sont hostiles au régime. Mais jusqu'où va sa 
majorité? Elle va jusqu'à englober une grande partie 
de la gauche radicale. 


Une voix. — Presque en entier. 


M. Epouarp HERRIOT. —— Si, par des conversa- 
tions, par un appel aux principes républicains, par 
notre influence, par notre action, nous n’arrivons pas 
à nous entendre avec la gauche radicale, croyez-vous 
que c’est la peine d'essayer quelque chose ? (Applau- 
dissements.) 

Voyons ! en 1924 — excusez-moi de parler comme 
un homme qui a eu des responsabilités, — à l'époque 
de notre plus grand triomphe, vous m'’entendez bien, 
avons-nous négligé de nous entendre avec la gau- 
che radicale ? N'avais-je pas dans mon iihislète 
certains hommes qui la représentaient ? 

Par conséquent, écoutez-moi bien ! Vous te pou- 
vez avoir l'espoir de faire un dégagement vers la | 
gauche, de faire üne opération vers la gauche que 
si vous arrivez à rompre ce bloc d’alliances actuel. 
C’est le bon sens, voyons ! à 

Mais je comprends ce qui vous hante, et je vous 
propose de dire « toutes les droites ». Si vous mel- 
tez « toutes les droites », nous nous comprendrons 
les uns les autres, et nous nous retrouverons unani- 
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mes comme nous étions l’autre jour. (Applaudisse- 
ments.) 


M. WEINMANN (Alger). — Le Président Herriot a 
demandé des pr ons sur ce que signifiait « et 
leurs alliés ». Je fais appel à la mémoire des mili- 
tants. L'année dernière, M. François-Albert a dit 
qu'il y avait à la Chambre 270 députés qui avaient 
signé un manifeste de Castelnau el qui marchaient 
sous sa houlette. Quand nous disons « et leurs ai- 
liés », ce sont les groupes qui ont signé ce manifeste 
que nous visons. Il ne s’agit pas d'individualités, 
mais de groupements politiques. ‘ 

Dans le débat de politique intérieure, M. Bargery 
a soutenu un ordre du jour qu'il n'a pas maintenu 
par la suite. J'avais moi-même déposé une motion 
qui, n’a pas été lue. J’insiste pour que, dans la Dé- 
claration du Parti, on ajoute « et leurs alliés ». 


M. GARNIER (Yonne). — Il ne faut pas dramatiser 
le débat, et je crois que l'appel à l'union que vient 


de nous faire le Président Herriot ne doit pas être 
adressé en vain à un Congrès de militants comme 
le nôtre. 
x A es m 
Il est peut-être regrettable que ce débal n'ait pas 
eu lieu à la Commission de Déclaration du Parti, et 
qu'il ait été porté ici, devant le public. 


M. EpouARD HERRIOT. — Très bien ! 


M. GARNIER (Yonne). — Mais, puisqu'il l’a été, sur 
la proposition d’addition soutenue par M. Léon 
Meyer et certains de ses amis, nous nous {trouvons 
dans la situation suivante : 


D'une part, il est évident, après les explications 
que nous a données Herriot avec tout son cœur pour 
nous faire comprendre la portée exacte de cette addi- 
tion au point de vue gouvernemental et parlemen- 
taire, qu'en la rejettant nous aurons l'air de dire 
que nous prenons une formule assez vague afin de 
laisser à nos amis parlementaires leur liberté, Ce 
n'est pas nous, qui avons jusqu'ici suffisamment fail 





acte de discipline pour ne pas gêner nos amis au 
Parlement, qui essaierons ae les gêner maintenant. 
U'esL assez dire que tout ce que nous pourrons taire 
dans cet vrare aiuees pour assurer l'union du Con- 
grès et du Parti, nous le ferons. 

Mais d'autre part ce qui est grave, c’est qu'en 
dehors de la situation pariemeniaire 11 y à la situa- 
on du pays, et que, pour consolider a la fois nos 
anus paliementaires et nous permettre de continuer 
eflicacement notre propagande dans le pays, il faut, 
puisque l'incident a été soulevé, que nous trouvions 
une iormule qui fasse comprendre que, si nous vou- 
1ons faire une effort d'union, nous entendons nous 
diriger quand même vers l'union des gauches qui 
est la seule formule de vie et de développement au 
Parli radical. (Applaudissements.) 


M. LE. PRÉSIDENT. — La parole est à M. Daladier, 
président du parti, 


M. EnouarD DALADIER. — Je comprends très bien 
l'ardeur qui anime certains de nos amis, mais je 
regrette qu'elle soit peut-être un peu tardive. (Trés 
bien !) 

Nous avons, hier, très longuement délibéré à la 
commission de la Déclaration du Parti. Suivant les 
traditions de nos congrès, cette commission était 
vuverte à tous les délégués, en particulier à tous 
ceux qui avaient pris la parole dans le grand débat 
que nous avonsetenu sur la politique intérieure. 
Nous avons longuement diseuté el je crois pouvoir 
dire qu'une fois de plus un accord unanime s'était 
manifesté entre toutes les nuances, qui s'expliquent 
d’ailleurs, et elles sont très légitimes dans un grand 
parti comme le nôtre, ë 

Ce matin, selon la méthode analytique qui nous 
a été si souvent recommandée avec raison, nous 
avons étudié tous les points de cette déclaration, et 
nous avons eu sur chacun d'eux un débat appro- 
fondi. La déclaration a été approuvée à l’unani- 
mité. Aussi — je le dis franchement à des amis qui 
me sont très chers — je trouve profondément regret- 
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table la méthode qui consiste à rouvrir un débat qui, 

dans l'esprit de chacun de nous, devrait être ter- 

miné.. (Applaudissements.) 

Mais, puisque la question est posée, il serait ma- 
ladroit et dangereux pour notre parti à mon senti- 
ment du moins, de ne pas la régler définitivement 
sur le fond. 

Allons-nous avoir des querelles grammaticales 
dans le parti? 

Qu'a voulu faire le congrès de Grenoble ? Il a 
Youlu, profitant d'une expérience, ne point ligoter les 
hommes qui, demain, pourraient avoir une responsa- 
bilité lourde et devant le parti et devant le pays 
républicain, Il a voulu leur faire confiance, confiance 
dans leur probité politique, confiance dans leur sin- 

| cérité. (Applaudissements.) Le congrès sait bien qu'il 

n'y a. parmi nous ni maqguignons ni mercantis de 
la politique (Vifs applaudissements), que les chefs 
du parti n’ont de leçon à recevoir de personne à cel 
égard et qu'ils sont, comme les plus humbles, des 
militants dévoués à l'idéal que nous défendons de- 
puis toujours. (Applaudissements). 

/i Le Congrès de Grenoble a voulu, ayant exprimé 
cette pensée d’'affectueuse confiance, préciser, Sans 
aucune distinction entre les divers membres de la 
vaste famille républicaine, ce qu'il entendait par 
républicains, et il à dit : J'appelle républicains — 
c'était le fond de l'ordre du jour sur la politique 
intérieure — les hommes qui sont d'accord pour 
lutler avec énergie pour la paix, qui veulent l'école 
unique, qui veulent le contrôle par la nation des 
grandes coalitions d'intérêts, qui veulent la réor- 
ganisation du Conseil national économique. Il me 
faudrait réciter tout l'ordre du jour qui se suffit à 
Tui-même. (Applaudissements.) 

Nous appelons droites ceux qui’ combattent ce 
programme ; nous appelons républicains ceux qui 
l'acceptent. (Vifs applaudissements.) ; 

11 est donc prodigieusement inutile de venir à la 
tribune à cette heure avec tout un arsenal de dic- 
tionnaires ou de loupes plus ou moins grossissantes 
ou déformantes. È 
























Ne laissons. pas affaiblir ce qui est la force de 
nôtre Congrès. L'accord est parfait entre tous, entre 
les mititants et les élus, restons fidèles à la direction 
donnée par le Congrès. 

1928, ce fut une défaite, ne l'oublions pas ! La 
lutte sera dure, âpre. Ne Surchargeons pas ceux qui 
bortéront déjà un poids très lourd et lutions du méme 
cœur pour la victoire de la République. (Vifs applau- 
dissements prolongés. Tous les congressistes, debout, 
font wne ovation à l’orateur.) 


M. Léon Meÿin — Je mäintiens mon addition. 

M. LE PRÉSIDENT, — Je n'ai été saisi d'aucune ad- 
dition ét je pensais qu'après les ‘explications qui 
viennent d'être données vous n'insisteriez pas. 


M. LÉON Meyer. = &i, j'insiste. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole ést à M. Paganon, 
rapporteur. 


M. PAGANON, rapporieur. — Je suis étonné des cri- 
tiques que j'ai entendues. Hier, la Commission s’est 
réunie. Elle était ouverte à tous. La discussion s’est 
engagée et nous avons travaillé jusqu'à une heure 
avancée de la nuit. Ce matin, à huit heures et de- 
mie, j'étais à ia disposition de la Commission. Un 
grand nombre de collègues étaient là. Vous n'aviez 
qu'à être présent, Meyer! (Vifs applaudissements.) 

Je demande, pour mon honneur républicain, que 
la déclaration acceptée à l'unanimité par la Com- 
mission de déclaration du Parti, soit aussi adoptée 
à l’unanimité par le Congrès. (Aîpplaudissements.) 


M. DALADIER. — J'adjure.notre ami, M. Léon Meyer, 
d'accepter l'expression proposée par M. Herriot 
toutes les droites. 


M. Léon MEyER. — J'y consens. 


M. le PRÉSIDENT. — Dans ces conditions, je mets 
aux voix la formule : « Toutes les droites », propo- 
sée par M. Herriot et acceptée par M. Léon Meyer 
et ses amis, 
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(Cette formule, mise aux voix, est adoptée à l'una- 
nimité.) 

M. Le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la déclara- 
tion, ainsi complétée. 

(La déclaration, ainsi complétée, est adoptée à 
l'unanimité.) 


Messieurs, vous m'en voudriez de ne pas féliciter, 
à la fin de ce Congrès, le rapporteur de la déclara- 
tion du Parti. Je salue en lui un des représentants 
parlementaires de ce département de l'Isère, dont 
nous conserverons un excellent souvenir. (Applau- 
dissements.) 


Le Congrès, commencé sous le signe de l’union, 
se termine dans l'union. Il est clos. 


Vive la République ! 
(Applaudissements.) 
(Le Congrès est clos et la séance levée à 11 h. 4.) 





Discours prononcés au banquet 
du Dimanche 12 Octobre à Grenoble 


DISCOURS DE M. VALLIER 
sénateur de lIsère 


MESSIEURS, 

Certains ont prétendu que le parti républicain- 
radical et radical-socialiste était malade et même 
enterré. Devant cette magnifique assemblée, je puis 
affirmer, comme me le dit mon ami M. Léon Per- 
rier, qu’il n’est pas mort et qu'il est, au contraire, 
bien vivant, plein d'action, et que notre 27° Con- 
grès se lermine en apothéose, dans l'union, dans la 
discipline et dans une confiance inébranlable dans 
nos destinées. (Applaudissements.) 

Comme président de la Fédération de l'Isère, je 
salue une fois encore tous les militants et tous les 
élus du parti, nos chefs dévoués, vaillants et respec- 
tés, tous ces citoyens qui, venus de tous les points 
de la France, ont depuis quatre jours, dans une 
harmonie admirable, travaiilé pour la démocratie 
française et pour la paix du monde. (Applaudisse- 
ments.) 

Dans des débats inoubliables, nous avons fixé et 
déterminé la doctrine de notre parti tant au point 
de vue extérieur qu'au point de vue intérieur. Nous 
avons dénoncé et condamné ce paradoxe qui remet 
à un Gouvernement dont les principaux soutiens 
sont les ennemis de Ja République, les destinées de 
la plus grande démocratie du monde. 

Nous avons décidé de faire à ce Gouvernement une 
Opposition irréductible. : 

Dans le domaine extérieur, au point de vue inter- 
national, notre Congrès, affirmant son unité, fidèle 
interprète de la France généreuse, pacifique et 











meurtrie, a précisé et résolu le problème du désar- 
mement et de la sécurité de la France. 

De ces magnifiques journées, nous conserverons 
un souvenir profond et impérissable. Ce souvenir ya 
être évoqué dans un instant par nos chefs éminents, 
que nous avons été heureux de voir unis dans le 
même idéal avec une discipline qui nous donnera 
la victoire, car ils ont montré à {ous les militants 
la nécessité de la discipline, (Applaudissements.) 


DISCOURS DE M, PAGANON 
Député de l'Isère 
MESSIEURS, 


Je ne veux pas retarder l'instant que:vous atten- 
dez, avec une impatience que je partage, d'applau- 
dir.nos chefs aimés et respectés. 
de déférer à l'invitation si cordiale de notre cher 
président Daladier, 

Je dois, au nom de la première circonscription de 
Grenoble, saluer tous les militants qui ont bien voulu 
faire un long voyage pour servir la doctrine radi- 
cale. Nous garderons. longtémps le souvenir dés 
belles et émouvantes journées que nous avons vécués. 

Comment pourrait-il se faire qu'un grand parti 
comme le parti radical, qui à donné un si grand té- 
moignage d'unité, d'ordonnance, de travail, ne conti 
nuâl pas à diriger les destinées de la République ? 

Je suis certain que vous êtes comme moi fiers 
d'appartenir à ce grand parti qu'illustrent des hom- 
mes comme Edouard .Herriot, comme Daladier, 
comme Chautemps, et, pour parler de nos chefs de 
l'Isè comme Léon Perrier et Vallier. 

Si, à Grenoble, nous n'avons pas pu, à notre grand 
regret, le soleil, songez que nous ävons donné l'af- 
fection profonde de nos cœurs. (Applaudissements.) 

Nous souhaitons que la semence jetée à pleines 
mains pas nos chefs, nos rapporteurs et nos mili- 
tants, fasse demain lever la grande moisson répu- 
blicaine qui conduira notre pays vers son gran 
idéal de justice et .de païx. (Vifs applaudissements,) 


































Mais j'ai le devoire 
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M. DALADIER, Président du Parti. — Avant qu'il 
gravisse les. degrés de cefté tribune, je tiens à ex- 
primer à M. Léon Perrier, sénateur de PIsère, au 
nom de tous les radicaux de France, nos sentiments 
d'affectueuse gratitude pour le zèle ‘et le labeur in- 
lassable qu'il a déployé au profit de notre magnifique 
Congrès. (Vifs applaudissements. M. Léon Perrier, 
montant à la tribune, est l’objet des acclamations de 
tous les assistants.) 


DISCOURS DE M. LEON PERRIER 


Sénateur de l'Isère 


CiToyens, 


Il n’est pas d'usage, à la fin d’un spectacle si beau 
Soit-il, de faire vemir sur la scène les machinistes et 
encore moins de les faire parler. 

Or, je ne suis que lé modeste chef machiniste de 
notre admirable Congres. J'aurais désiré rester dans 
la coulisse, simplement heureux de la réuss te 
cette belle manmiestation démocratique. L’insistance 
de nos Amis, celle de notre Président Daladier m'o- 
bligent à venir au Lord de ja rampe.Qu'il me soit per- 
mis d’en profiter pour dire aux jeunes coïlaborateurs 
qui, au cours de la préparation de ce Congrès m'ont 
entourés de tant d’amitiés, toute mon affectueuse 
reconnaissance pour l’eifort quils ont donné pour 
l'organisation d’un Congrès qui a fait honneur à no- 
tre Parti et à la Ville de Grenoble, cette belle Cité 
républicaine. (Vifs applaudissements.) 

Je veux aussi remercier les délégués venus de 
toutes les provinces de France pour prendre part au 
Congrès, de l'esprit de discipline et de méthode qui a 
si largement facilité la tâche de la Commission 
d'organisation et, qui a été l’une des raisons de la 
belle réussite de cette réconfortante manifestation. 

Si, en effet, notre Congrès a eu la belle tenue que 
nos adversaires même sont obligés de reconnaître 











































RUES 


si il à eu la magnifique aliure que doivent avoir les 
assises annueëles d’un grand Parti, C'est à Gel esprar 
ae üuisvpulié el de lleuiuue que nous 1e UEVULS, 

Mais Si auMLlaule QU aiesil Eve Les ISCOUIS prU- 
noces, SL ele vees qu diëlll ete lies diSCUSS:ONS que 
nous aVons enLeluUEs, Si Sages et silerlies les TesO- 
lutions prises tout Cela n'est rlen, ne porcera aucul 
fr ut s1 les ensexyneiments que comportent NOUre IMa- 
nifesiation ne sunt pas poretes aans toutes les COM- 
munes de France, cest-a-dire Si nous n'organisons 
pas notre propagande. 

L'organisauou de celle-ci & pris place dans les 
quesuons soumises à notre Congrès. Place insuffi- 
sante si l’on songe à son iuportance, à l'importance 
que donnent à cette question les autres Parts. 

C'est en effet, la propagande qui assure les succès 
politiques, c'est elle qui nous donnera demain les 
succès que méritent notre doctrine et notre program- 
me. Organisons-la, développons-la soigneusement et 
méthodiquement, 

Nos Congres ne sont rien sans elle, leur importan- 
<e sera minime, malgré la Presse, si dans cnacune 
de nos Communes nos Amis ne vont pas porter la 
parole et faire connaître le Parti. (Applaudissements) 
et la propagande par la parole, par les conférences, 
ne donnera pas les résultats nécessaires si on ne 
sait pas y ajouter également ia constitution de Co- 
mités Cantonaux, de Fédérations d'arrondissements 
et de Fédérations départementales encadrant tous 
nos militants. 

Là est l'oeuvre indispensable, urgente à la veille 
de la bataille de 1932, bataille qu'il nous faudra ga- 
gner pour envoyer au Parlement une majorité dé- 
cidée à faire triompher notre programme. 

Pour cette organisation d’un réseau de comités. 
de fédérations, Que chacun fasse son devoir et la 
victoire sera à nous. Que les militants ne comptent 
pas exclusivement sur les élus, il leur appartient 
d’avoir en propre d'initiative. Que les élus n’atten- 
dent pas les efforts des militants, ils doivent être des 
-animateurs. C’est par l'action et la foi de tous que 


ri 


nous vaincrons et que, grâce à notre Parti la 
France restera dans le monde la Nation, symbole de 
Liberté et de Paix. (Vifs applaudissements prolongés.) 


DISCOURS DE M. JULIEN DURAND 
député du’ Doubs 


MESSIEURS, 


Au nom des militants et des parlénentaires de 
l'Est el. à la demande de tous les parlementaires pré- 
sentis, j'ai l'honneur d'adresser mon salut cordial et 
&ffectueux aux militants de la région dauphinoise. 

Dans cetfe salle magnifique qui témoigne de l'ad- 
mirable effort d'intelligence et de travail de ce pays 
dans lequel on s'est ingénié à dompter et à utiliser 
les forces de la mature, il est naturel que nous éle- 
vions notre pensée vers ceux de nos amis, vers ces 
démocrates et républicains qui, de tout cœur, tra- 
vaillent au développement de Ja démocratie et à la 
prospérité nationale. 

Un grand enseignement sort du travail immense 
dont on aperçoit les multiples manifestations dans 
cette région dauphinoise : il est indispensable que 
nous arrivions à régler les forces économiques qui 
s’enchevêtrent de plus en plus dans la vie politique 
de ce pays. (Applaudissements.) 

Aussi n'avons-nous pas été étonnés de l'attitude 
de nos amis et de nos chefs, d'Edouard Herriot, pu- 
bliant, ces jours-ci, un livre remarquable dans lequel 
il montre la nécessité absolue de fédérer économi- 
quement les Etats de l'Europe pour assurer la paix, 
de Daladier qui, dans un discours dont vous avez 
apprécié (toute l'importance, met au premier plan de 
"os préoccupations la défense de l'épargne nationale. 
de Ghautemps qui, dans son magnifique rapport, fait 
une si large plâce aux questions , économiques. 

Oui, nous voulons la paix et la justice. Mais soyez 























persuadés que nous n’arriverons à les faire triom- 
pher qu'à la condition de régler les forces ÉCOno- 
miques encore incohérentes el déchaînées. & 

On a parlé de la paix en Europe, on a parlé de 
désarmement et de sécurité. La paix ne règnera en 
Europe que lorsque nous serons sortis de ce chaos 
économique dans lequel se débat l'Europe. 

Il ne s’agit pas seulement de produire ; il faut 
que chacun ait la possibilité de vivre hors des con- 
eurrences aveugles, dans la justice et dans le droit. 

Là sera l'avenir de notre pays. (Applaudissements.) 


Et c'est seulement si nous pensons d'une façon cons- 
tante que l'avenir économique doit être intégré dans 
notre action politique que nous atteindrons cet idéal 
de justice el de droit qui est la grandeur et la force 
de notre pays, et c’est ainsi que nous arriverons vers 
cette cité de justice dont vous êtes les.constructeurs 
de chaque jour. 

Nous avons à rétablir l'Europe, à y faire régner 
l'ordre économique à y: développer toutes les possi- 
bilités de prospérité nationale : L 

A cette condition seulement, la paix règnera,; £ar 
elle sera assurée à partir du moment où chacun 
pourra être récompensé de son travail et de san 
effort sans être soumis au jeu aveugle de. forces 
déchaînées. R 

Je salue l'effort des militants, je- salue vos élus 
et vos. représentants, je salue nos amis Vallier, Per- 
rier et Paganon, et, d'un même cœur, acclamons 
celui qui est à la base de notre. parti, le démocrate; 
le travailleur, le militant républicain. (Vifs applau- 
dissements.) h 








. M. DaraDrer. — Je donne la parole à. un militant 
dont. vous. connaissez sans doute les remarquables 
travaux, nais qui nous est encore plus cher par la 
lutte qu'il a menée d'une façon tenace dans un arron- 
dissement de.l'Ardèche contre un parti réaction- 
naire et clérical, circonscription que de jeunes hom- 
mes comme lui,. aidés: par, nos anciens, sauront arra- 
cher à la réaction} Gaston: Riou. (Applaudissaments.) 
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Citoyens, je n’ai qu'un mot:à dire. La nalion qui 
donnera le mot d'ordre à l’Europe ést celle qui aura 
travaillé de toute son âme à réaliser l'union des 
peuples. (Applaudissements.) Le parti le plus digne 
de gouverner la France sera donc celui qui se sera 
le plus attaché à accomplir cette tâche urgente, car, 
pour tous les Européens, il faut s'unir ou mourir. 
(Applaudissemen ts.) 


DISCOURS DE M. MARTINAUD-DEPLAT 
secrétaire général du Parti, 


Mespames, Messieurs. 


Tout à l'heure, M. le sénateur Perrier, nous Tap- 
pelait qu'il n'était pas d'usage d'appeler à la tribune 
le chef machiniste. Il ne me paraît pas non plus 
habituel d'y appeler celui qu'on pourrait nommer 
le contrôleur de la tournée. M S je suis encouragé 
à parler parce que le chef-machiniste m'a apporté 
la démonstration que, pour peu qu'on soit accom- 
pagné par quelque orchestre, on pouvait aisément 
devenir un grand ténor. 

Je liens à apporter à lous ceux qui ont préparé 
aussi magnifiquement ce Congrès: les remerciements 
légitimes qui leur sont dus, d'abord, comme la, dit 
le: président Daladier, à l'animateur, à Léon Perrier, 
grâce auquel rien n'a manqué à cetle grandiose ma- 
nifestalion radicale. (Applaudissements), à tous les 
élus de ce département, à notre ami Pique, qui a 
été comme le directeur général de tous les services 
d'ordre ef qui nous a permis de dire que l’ordre à 
régné pendant notre Congrès (Applaudissements), 
enfin, à vous Lous. les militants, âce Îs nos 
alversaires qui escomplaient d D 
dé notre parti ont éfé déçus puisque nous avons 
abouli, après de loyaux débats, à des votes d'unäni- 
ne dont l'écho s’est répercuté bien au-delà de Gre- 
noble, 
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Nos décisions ont signifié à ceux qui voudraient 
attirer le parti radical-socialiste dans une coalition 
destinée à mous confier des leviers de commande 
préalablement bloqués que si nous voulions le pou- 
voir c'était pour l'exercer efficacement et non pour 
satisfaire de mesquines ambitions personnelles. (Ap- 
plaudissements.) 

Le programme que vous avez fixé pour barrière 
aux collaborations de demain est pour la France ré- 
publicaine la sûre garantie et la sauvegarde de l'hon- 
neur radical. 

Cet honneur, nous le défendrons sur notre gauche 
comme sur notre droite. L'époque est finie des enga- 
sgements uni-latéraux dont trop souvent nous fûmes 
les dupes. 

Le succès ne peut être assuré que dans l'union 
des forces de gauche, mais dans une union loyale 
qui, pour le triomphe de la démocratie, appellera un 
accord préalable et sincère entre les partis qui com- 
battent en son nom. 

Ayant ainsi marqué notre indépendance, ayamnl 
ainsi souligné notre puissance d'action par la force 
de notre doctrine et de nos convictions, il nous res- 
tera, comme l’a dit le sénateur Perrier, à activer 
notre propagande. 

Sans elle, ces débats seraient sans lendemain. 
Grâce à elle, c'est le triomphe de 1932 qui se pré- 
parera. 

Pour cette propagande, c'est à vous, militants, que 
je fais appel. Vous avez le devoir de faire dans vos 
communes respectives le prosélytisme nécessaire ; 
c'est à vous aussi, élus, que je m'adresse, vous qui, 
par votre talent, vos titres et vos qualités, donnez 
à nos manifestations leur prestige. (Applaudisse- 
ments.) 

L'action est nécessaire. Donnons-nous comme rè- 
gle celle que le poète fixait à ses amours : Travail- 
lons aujourd'hui plus qu'hier et bien moins que de- 
main. (Vifs applaudissements.) 



















































DISCOURS DE M. HERRIOT 


MESDAMES, MESSIEURS, 


A cette heure, après nos discussions de Congrès, 
nombreuses, fournies d'idées, de développements, je 
me garderai bien de prendre la parole pour pronon- 
cer un discours politique du genre de ceux que nous 
vous avons infligés. Je veux, si vous me le permettez, 
céder à la joie que j'éprouve de nous trouver une 
fois encore assemblés dans la même conviction et 
la même amitié et vous adresser mes félicitations à 
l'issue de ce magnifique Congrès. à 

Pour juger de l'importance, de la portée d’une 
réunion comme la nôtre, à qui s'adresser ? À nos 
adversaires ? Certains d’entre-eux ont, dans leur 
compte-rendu, témoigné à l'égard de notre Assem- 
blée d’une sympathie qui, sans les engager sans 
doute sur le fond, nous oblige à nous réjouir d'avoir 
trouvé chez eux-mêmes la reconnaissance de l’im- 
portance de nos efforts. Si, cependant, d'autres ad- 
versaires trahissent quelque embarras, ils ne sont 
pas tout à fait d'accord. 

Alors, qui consulter ? Le Gouvernement ? Ce serait 
peut-être imprudent. Il vaut mieux attendre les ré- 
ponses qui nous seront faites et la suite qui sera 
donnée, soyons-en sûrs, au discours d'Alençon et à 
celui de Dijon. 

Au reste, le sentiment que l’on a pour nous, nous 
le connaissons. Il n'a pas dû varier beaucoup. 

Alors, acceptez, pour juger l'importance de ce 
congrès le témoignage de ceux qui — je suis l’un d’en- 
tre eux — ont assisté à nos vingt-sept réunions. 

Je déclare, ayant eu la bonne fortune de prendre 
part à ces congrès magnifiques où l'on entendit Pel- 
letan, ou l’on entendit Léon Bourgeois, où l’on enten- 
dit Combes, que celui-ci est un de nos plus beaux 
comme il sera l’un des plus féconds. (Applaudisse- 
ments.) 
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Et je veux me réjouir d'observer, comme vous l'avez 
fait vous-mêmes, qu'autour de ceux qui ont déjà une 
longue expérience du parti, on voit dans toutes les 
générations se présenter, et je puis dire : se presser, 
des:hommes de talent en qui l'on sent à la fois la 
fidélité aux grandes idées de notre programme et 
l’aptitude à les réaliser, (Applaudissements.) 

Notre programme est désormais arrêté, À nous de 
l'appliquer ! 

Il n’est pas interdit, dans une réunion comme celle. 
ci qui n’a plus rien d'officiel, d'émettre une jt ris- 
quée, paradoxale peut-être ; IL n’est .pas impossible 
que le Parlement français se réunisse de nouveau. 

Quand ? On ne le sait pas. 

Cette année ou l’année prochaine, le mois pro- 
chain ou ce mois-ci, On nous laisse encore dans l’in- 
certitude. 

Mais, peut-être, la Chambre sera-t-elle convoquée 
pour reprendre un travail qui, vous vous en souve- 
nez, fut assez brusquement interrompu, (Vifs applau- 
dissements.) 

Si cette éventualité se réalise, nous prenons l'en. 
gagement, nous, vos élus, de soutenir avec ardeur 
ce programme que vous avez fixé dans des ordres du 
jour d’une clarté parfaite. 

On s'est moqué de nous parce que nous avions 
employé cette formule : l'opposition constructive. On 
nous a rappelé que le rôle de l'opposition était quel- 
quefois de détruire, de renverser, et, ma foi! nous 
tâcherons de nous souvenir de ce conseil, (Applau- 
dissements.) 

On se demandera et on se demande beaucoup déjà 
quelle a été la direction de ce congrès, Suivant des 
formules qui n’ont rien de nouveau, les uns diront : 
« Il estallé à droite », les autres soutiendront qu'il est 
allé à gauche, Voulez-vous me permettre de résumer 
ce qui est la vérité et votre opinion à tous : nous 
avons marché droit devant nous, et voilà tout ! (Vifs 
applaudissements.) 

Nous sommes un grand et vieux parti dont personne 
ne méconnaît qu'il à fourni des idées et des hommes 
à toute la politique française, C’est toujours sur notre 
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programme que l’on se bat. Ayant ainsi ce rôle d'ani: 
mateur, chargé pouf ainsi dire de dessiner la trame 
sur läquélle se dévéloppe la politique de notre pays, 
nous avons ajouté toute une série d'indications nou- 
vellés à la doctrine ancienne à laqüelle nous restons 
fidèles. 

Nous avons voulu, dans ce congrès, être nous- 
mêmes, Nous n'avons provoqué personne. Nous 
n'avons attaqué personne. Nous avons seulement dit 
qüé nous sommes dés citoyens libres et fiers qui veu- 
lént être maîtres de leurs décisions, maâîtres de leur 
doctrine et qui ne deniandent rien que de la loyauté; 
une loyauté comparable à la leur, dé la part de ceux 
qui veulent collaborer avec eux. (Vifs applaudisse- 
ménts.) 


Pour réaliser ces intentions, ou, plus exactement, 
pour accomplir vos volontés, que nous faut-il mainte- 
nant? Rien de plus que ce que nous avons montré 
dans ce congrès, c’est-à-dire de l'union: 

Il se développe Souvent dans les milieux politiques 
et, en particulier, dans les'Assemhlées — je demande 
ld permissioif de le dire — üne fausse camaraderie 
que, pour Ma part, je hais (Appldudissements) parce 
que, dans les couloirs, à roximité du champ de 
bataille; elle se traduit par de prétendues politesses 
qui-reeouvrent mal la volonté d'atteindre l'adversaire 
par tous les procédés. (Vifs applaudissements pro- 
longés.) ë 

Nous avons d'autres façon d'agir. Nos habitudes 
sont peut-être plus rudes parfois, mais je les préfère. 
Daris nos congrès comme ailleurs, il nous arrive de 
nüus heurter. Nous sommes ün parti d'hommes libres. 
Chäcuïi de nous a son tempérament, sa part d'expé: 
rieñce. Chacün de noùs sent en lui les résultats de 
$es observations et de ses réflexions ; nous les appor: 
tôns librément. Nous sommes d'âges variés, Les uns 
ont déjà vieilli et ils réélarhent pour eux cette excuse 
que vieillir est le seul moyen qu'on ait trouvé pour 
vivié longtemps (Sourires); d’autres sont jéunes : 
qui leur en voudrait? c’est un défaut qui se corrige 
à chaque mihutés. (Applaudissements.) Mais, à part 















































la différence des générations, l'interprétation diverse 
en elle des sentiments que nous énronvons tous. il 
doit demeurer chez nous cette volonté de laisser tout 
membre du parti evnrimer vrofondément son oni- 
nion. Mais. quand la discussion s’est produite, auan4 
vous en avez été les témoins et les juves. chacun 
S'incline. (Applaudissements.) Alors. du cha au mi 
litant, en passant nar les intermédiaires, nar lex 
secrétaires de comités. nar tons nos cadres. s'étahlit 
ce qui est l'honneur, la force ‘de notre parti, cette 
amitié profonde qui se noue entre nous, que j'ai 
bien connu mour ma part et que je remercie de 
m'avoir été si fidèle dans des heures difficiles amitié 
qui fait que, d’une extrémité de la France à l’autre, 
nous sentons de la même facon et que nous avons les 
uns pour les autres des sentiments profonds d'estime 
et — vermettez-moi l'expression — de respect, (Ap- 
Plaudissements.) 








L'union s'est faite dans le congrès. Elle s'est faite 
non pas seulement, comm on l'a dit — car elle était 
faite déià — entre les chefs et vos représentants. 
mais entre les chefs et les tronnes. elle s'est faite 
entre les troupes elles-mêmes. elle est représentée par 
cette élite que vous constituez. 


C’est à ce bloc du parti radical que i’adresse à la 
fois mes remerciements et mes vœux. Restons unis. 
mes chers amis. Nous allons connaître des heures 
dures..-On nous attaquera de toutes les facons. Je 
ne considère pas comme la mesure la lus grave 
cette politique des sous-préfets dont nous sommes 
menacés. Nous prendrons notre courage à deux 
mains pour résister à l'émotion que nous cause cette 
menace. (Rires) Nous connaîtrons encore d’autres 
attaques, mais, comme nous l'avons fait en d’autres 
heures, ayant conscience de n'être qu'un moment 
dans l’histoire de la France et des pays libres, de 
cette srande démocratie dont on a dit dans le con- 
grès le rôle essentiel, nous nous battrons avec cou- 
race. Nous n'avons pas peur des attaques. Nous 
n'avons pas peur des injures. Nous en avons assez 
subi les nns et les autres. (Vifs applaudissements.) 








Nous sommes allés bien des fois à cette bataille. On 
nous y rappelle : on nous y retrouvera. 

Je suis convaincu que notre congrès marque une 
heure essentielle dans l’histoire des doctrines et des 
partis de liberté. Je suis convaincu qu’on a suivi nos 
travaux avec angoisse non pas seulement dans le 
pays, mais dans d’autres où voisins ou lointains 
Ayant conscience de ce rôle, restons unis comme 
nous le sommes aujourd’hui. Alors, par cette amitié, 
par ce désintéressement, par cette solidarité, par 
ce dévouement total au pays et à la République dé- 
mocratique, nous l’aurons, mes chers amis, la vic- 
toire. (Vifs applaudissements prolongés. Tous les con- 
gressistes acclament longuement l'orateur.) 


DISCOURS DE M. DALADIER 
Président du Parti 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Je voudrais, puisque aussi bien c’est la dernière 
manifestation de notre congrès, parler surtout pour 
les militants de notre parti, notamment pour ceux 
de ce département de l'Isère qui, depuis tant d’an- 
nées, donnent l'exemple de tant d'énergie et de ‘dé- 
vouement, 

Notre congrès, comme tous ceux qui l'ont précédé, 
a vu naître des commentaires variés dont le moins 
que je puis dire c’est qu'ils n'étaient point inspirée 
de l'esprit d'impartialité. (Très bien!) On avait ra. 
conté que nous allions nous battre les uns contre 
les autres. On continué le jeu d'opposer les uns aux 
autres des hommes qui savent tous qu'à une heure 
singulièrement difficile pour la démocratie fran. 
çaise et pour les démocraties du monde, division ce 
serait trahison. (Vifs applaudissements.) 

Si parfois il y a eu des traîtres dans le parti, les 
militants en ont fait justice. 

On dira demaïn que le parti radical a abandonné 
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la route droite sur laquelle il cheminait ; on essayera 
de prétendre qu'il a rompu avec ses traditions. Rien 
n’ést plus faux. 

Le parti radical:a confirmé toutes ses idées, toutes 
ses méthodes, touté sa tactique. Maïs, instruit par 
l'expérience et par les difficultés grandissantes de 
la situation présente, il s'est refusé à ligoter- ses 
chefs. Il léur fait confiance pour l’action parce qu'il 
Sait que, quoi qu'il advienne, ils seront fidèles à sa 
doctrine. (Vifs applaudissements.) 

Le parti radical, aujourd'hui comme hier, comme 
il y a .vingt-sept années, n’a pas d'autre ambition 
que de former autour de lui l'union dé tous les répu- 
blicains sincères et loyaux. à 

Que les uns l’acceptent ou que d’autres la refusent, 
c'est un compte qui se règlera entre eux et la démo- 
cratie, maïs le parti radicat tend aux sincères démo- 
crates une main loyale. Il se refuse à toute duperie, 
à être victime de manœuvres quelles «u’elles soient. 
A l’ensemble du pays républicain, il montre le champ 
de bataille et dit : En avant pour l'action, pour la 
République laïque, démocratique et sociale ! (Vifs 
applaudissements.) 


S'il y a eu quelque chose, je ne dirai pas de nou- 


AT mais qui ait plus fortement marqué sinon nos 


Î 


ravaux eux-mêmes, du moins leur esprit, c’est une 
orientation plus nette, plus déterminée vers l'étude de 

es grands problèmes économiques qui dominent au- 
iourd'hui l’évolution des peuples. Si le congrès de 
Grenoble s'est distingué des précédents par quelque 
formule nouvelle, c'est par l'effort heureux que nous 
avons accompli afin d'étudier la situation présente 
des grandes forces de production, c’est par la volonté 
de rétablir l'harmonie entre les idées démocratiques 
et les transformations économiques du monde mo- 
derne. Voici peut-être en effet la phase nouvelle de la 
vie du parti radical. (Applaudissements.) 

Je ne veux pas dire que nos illustres devanciers, 
que nos chefs aïmés et respectés qui ont servi le parti 
Sans défaillance, aient ignoré ces problèmes, Loin 
de là. Mais hous avons- fait, à Grenoble, l'effort 




























































d'étude, de méthode, pour apporter à ces problè- 
mes touchant l'industrie, le commerce et l’agrieul: 
ture, des solutions conformes à la fois à l'esprit 
républicain et aux nécessités nouvelles du monde 
économique contemporain. (Applaudissements.) 

Je m'excuse de me laisser ainsi entraîner. C'est 
un défaut dont je dois faire amende honorable. 
Mais, en vous voyant tous réunis, je ne puis m'em- 
pêcher de penser que, si de Congrès est terminé, la 
bataille continue, et je songe à ces réunions que le 
président Herriot, bien avant nous, a multipliées 
avec tant d'énergie et de talent dans la France 
entière (applaudissements), que nous continuons fe 
organiser et que nous organiserons toujours afin 
d'aller à la clarté du soleil ou sous l'orage con- 
fronter notre pensée avec la pensée des aufres par- 
tis. (Applaudissements.) 

C'est dans le pays qu'il faut aller, dans toutes 
les cités, les plus nombreuses et les plus ardentes, 
dans tous les villages, dans tous les hameaux per- 
dus au flanc des montagnes ou cachés au bord de 
nos fleuves, c'est dans le pays qu'il faut aller enga- 
ger la lutte pour la renaissance républicaine et 
pour la grandeur de la France, tâche qui ne peut 
se réaliser que par la victoire de la démocratie. 
(Applaudissements.) 

En avant done pour la bataille! et préparons le 
raz de marée qui libèrera la France et qui donnera 
à l'Europe la certitude de la paix, (Vifs applau- 
dissements. Les congressisles acclament longue- 
ment l’orateur.) 

































































BUREAU DU COMITÉ EXÉCUTIF 





EXERCICE 1930-1931 





Président. : 


M. Edouard DALADIER, député 


Vice-Présidents : 


Parlementaires: 


MM. : 
MARCHANDEAU, député. 
Julien Duranpb, député. 
DELTHI, sénateur. 
DALIMIER, député. 
DALBIEZ. sénateur. 
Ducos, député. 
Georges BoNNEr, député. 
LISBONNE, sénateur. 


Non Parlementaires : 
Mme SCHREIBER. 
MM. : 
GAVAUDAN. 
DOMINIQUE. 
GRANDIGNEAUX. 
PERNEY. 
GAHIDE. 
RIPAULT. 
GRISONI. 


Secrétaires : 


Parlementaires : 


MM. : 
LASSALLE, député. 
GEISTDOEFFER, député. 
André MARIE, député. 
MARCOMBES, député. 
GouT, député. 
FERIN, député. 
Guy, député. 
LORGERÉ, député. 


Secrétaire Général 
Trésorier général 


Délégué générai à la propagande : M. Jean Laparur. 


*Mme 


M. MARTINAUD-DEPLAT, 
: M. Louis BESSE. 


Non Parlementaires : 
MM. : 

RENAUX. 
Georges ORY. 
SPRIET. 
SAUGER. 
QUINET. 
TONY RÉVILLON. 
KRAEMER 
SANGUINETTI. 











BACH. 













PRESIDENTS D'HONNEUR 


MM. Ferdinand BUISSON, ancien député. 
Maurice SARRAUT, sénateur, ancien 
président du Parti. 
Joseph CAILLAUX, sénateur. 
Edouard HERRIOT, député, ancien 
président du Parti. 


DÉLÉGUÉS AU COMITÉ EXÉCUTIF 


COMITE MIXTE 


Mmes BALLY, Paris. 
BRESSON, Paris. 
BRUNSCHVICG, Paris. 
(CAISEVITZ, Paris. 
DENISE, Paris. 

Mlle FILIOL. 

Mmes Jane MISME, Paris. 

S EDWARDS-PILLET, Paris. 
Odette SIMON, Paris. 











AS — 


AIN 


MM. CHANAÏ, sénateur, Paris (12e). 
MESSIMYŸ, sénateur, Paris (Ge), 
Tony REVILLON, Paris (17°). 
BLANC, Groslée (Ain). 
BALLOFFET, Lagnieu (Ain). 
FRIBOURG, Paris (16°). 

FAYARD, Montmerles-s.-Saône (Ain). 
MOIRAUX, Mantanay. 

MM. FOURNET L., Jassans-Riottier (Ain). 
PIERREVAL Henri, Oyonnax. 
REVEIL Jean, (Crépieux-la-Pape. 
VENARD Albert, Oyonnax. 

MOREL, Lagnieu. 
D' TEMPORAL, St-Rambert, 
MAITREPIERRE, St-Nizier. 


AISNE 


MM. ACCAMBRAY, député, St-Mandé. 
Albert HAUET, député, Paris. 
BAUDEQUIN, Montieny-Lengrain. . 
BONNEVILLE, Fresnoy-le-Grand. | 
CAVALLIER, Crécy-sur-Serre. 

CECCALDI, Vervins. 

COLLARD, Bohain. 

‘COUESNON, Château-Thierry. $ 
COURTAUD, Oulchy-le-Château. 
COUSIN, Vermand. ; 
DECAMP, Hirson. 

DEFENTE, Crépy-en-Laonnois. 
DOUCEDAM6, Paris. 

Emile DUPONT, Flavy-le-Martel. 
Raoul DUPONT, Berlancourt. 
FAUCHEUX, Marle. 
GAILLARD, Monnes. 

Auguste GROZO, Saint-Quentin. 
GRY, Vaux-en-Vermandrois. 
HARBOUX, Esqueheries. 














MM. 


MM. 


— 459 — 


LAMAIRRE, Crezancy. 

LEDANT, Etreaupont. 

Eugène LEDUC, Laon. 

Maurice LEDUC, Fontaine-l.-Vervins. 
Léon LHERONDELLE, Fargniers. 
LINEATTE, Ribeauvillé. 

Charles MACHIN, Vadencourt. 
MARQUIGNY, Soissons. 

Paul MORLOT, Charly. 

MUZART, Soissons. 

NANQUETTE, Laon. 

REGNIER, Anizy-le-Château, 
ROBINEAU, Braine. 

Emile VAUTRIN, Fère-en-Tardenois. 
LENAIN,: Laon. 

Jean LABATUT, Laon. 

André BACH, Laon. 

Maurice BOT, Vervins. 
BRUNETEAUX, Laon. 

DREYFUS, Villers-Cotterets. 


Georges GOY, Anifontaine. 
MmeLABATUT, Laon. 


LARMUZEAUX, Origny-en-Thiérache. 
Léon MAHIEUX, Laon. 

Gaston MIRANDEZ, Laon. 

MONGIN, Anizy-le-Château. 

Jean MORET, Laon. 

Emile RAYEE, Laon. 

THIEBAUT, Chauny. 

THUILLIEZ, Brissay-Choigny, 


ALLIER 


. LAMOUREUX, député, Neuilly. 


BAUDRON, Tzeure. 
BERGERON, Montluçon. 
DESFEMMES, Montluçon. 
LEGER, Vichy. 

Robert PERRAUT, Moulins. 
IMERLET, Paris. 


. CHERIOU, Moulins. 


LAMBERT, Vichy. 

















D — 410 — 


Georges MALTERRE, Montluçon. 


SRIBER, Paris. 
LEFEBURE, Paris (59)È 


BASSES-ALPES 


MM. Justin PERCHOT, Paris, 
Marvel] MASSOT, Paris. 
MUZY, Peyruis. 

Jean RULLAN, Digne. 

MM. GUIEU, Digne. 

Prosper NEVEUX, Digne. 
PAUL, Les Mees. 


HAUTES-ALPES 


MM. Rodolphe ARTHAUD, Gap. 
MARTIN, Gap. 
PEYTRAL, Paris (15). 
PLANCHE, Paris (9e). 
TRUC, Gap. 
ABEL, Laragne,. 

MM. AUBERT, Romette. 
Emmanuel BASSET, Gap. 


ALPES-MARITIMES 


MM. Pierre BERMOND, Nice. 
CRATPEAU, Nice. 
DELACHET, Nice. 
JOURDAN, Cannes. 
Fernand LEFRANC, Nice. 
Jean PADOVANI, Nice. 

B. SEMERIA, Paris (17°). 
Gaston VIDAL, Paris (16°). 
Honoré UGO, Nice. 

MM. PICQUET, Nice. 
ROTHSCHILD, Nice. 

Ch. SAMAMA, Nice. 
SOULIE, Nice. 

Xavier DUFRESNE, Cannes 
WIiLLARD, Antibes. 

































RSS 







ARDECHE 


MM. CUMINAL, sénateur, Paris. 
ANTERIOU, député, Paris (6e). 
GEORGES, Beauveanne, par Chalan- 

çon. 
ROUSSILHON, Paris. 
. Olive VILLARD, Paris (5°). 


ARDENNES 


PHILLIPOTEAUX, sénateur, Dons-le- 
Mesnil. 

COURTEHOUX, député, Tarnay. 

LEDOUX, député, (Château<Porcien. 

G. CORNEAU, (Charleville. 

BLONDEAU, Charleville, 

D' BOISSELLE, Renwez. 

D' BRIDOUX, Mézières. 

G. GOBERT, Mézières. 

GUILLAUME, Chemery. 

JACQUET, Mouzon. 

LAMBERT-ARNOUD, Vrigne-aux-Bois 

LAURENT, Charleville. 

MACHAUX, Liart. 

Roger POSTY, Vireux-Molhain. 

ROUGER, Blaise. 

TOUPET, Poix-Terron. 

BOUZIN, Rethel. 

BLAISE, Mézières. 

DAMUZEAUX, Mézières. 

FUNCK, Givet. 

GUELLIOT, Vouziers. 

André JOSEPH, Charleville. 

MARTIN, (Charleville. 





ARIEGE 


RAMBAUD, sénateur, Pamiers. 
CAZALS, député, Charenton (Seine). 
GALY-GASPARROU, Massat. 











MM. 


MM. 


MM. 


MM. 





22 AD 


LAFAGETTE, Paris, 

RAGOT, Paris. 

Albert BERGER, Serres-sur-Arget. 
Jean BERGE, La Tour-de-Crieu. 
DERAMOND, Paris, 


AUBE 


Alexandre ISRAEL, sénateur, Paris. 

Maurice ROBERT, député, Bar-sur- 
Seine. 

BERTHELEMOT, Mont-Saint-Aignan 
(Seine-Inférieure). 

BRIDOU, Nogent-sur-Seine. 

DIDIER, Saint-Audré:les-Vergers. 

Paul DUBOIS, Chauchigny. 

DUPLANTIER, Troyes. 

Fernand GENTIN, Troyes. 

GRESSER, Troyes, 

MADURELL, Troyes, 

Germain MAILLET, Sainte-Savine. 

MOLLARD, Saint-Phal. 

ROCHE, Troyes. 

Lucien REGNIER, Gye-sur-Seine. 

ROUSSEAU, Troyes. 

Jacques SCHEYEN, Troyes, 

GROSS, Saint-Audré-les-Vergers. 

E. LALLEMAND, Bar-sur-Seine, 

Maurice BIGOT, Paris, 

BEUTOT, Bar-sur-Seine, 

Armand DUBOIS, Troyes. 

Jean PIERRE, Troyes. 


AUDE 


Albert SARRAUT, sénateur, Paris. 

Maurice SARRAUT, sénateur, Paris. 

Léon CASTEL, député, Paris (5°). 

Henri GOUT, député, Viroflay (Seine). 

Jean MITSLER, député, Versailles 
(S:-et-O.). 








| 








Pierre SIRE, député, Paris (7). 

AMIEL VIDAL, Chalabre,. 

ASTRUC, Coümanel. 

Jules AZEMA, St-Nazaire-d'Auüde. 

BARDOU, Cazilhac. 

BARON, Montazels, 

BLANCARD, Pieusse, 

BERNOU, Caunes-Minervois. 

Jean BOURDEL, Quillan. 

Jean BOUSCARBIES, Carcassonne. 

Edouard (CAFFORT, Peyriac-Miner- 
vois. 

CALVET, Lagrasse, 

D' CARRIERE, Salles-d'Aude. 

Emile CLARENC, Carcassonne, 

Charles CLAROU, Alet-les-Bains. 

COUDONNE, Narbonne: 

COURAL, Salles:sur-l'Hers. 

Joseph CREMAIL, Fabrezan. 

René FABRE, St-Laurent-de-la-Ca- 
brerissé. 

FORT, Cazalrenoux. 

FRONTIL, Alaigne. 

Gérôme GALIBERT, Castelnaudary. 

Dr GUILHEM, Villefranche-de-Laura- 
gais (Hte-Garonne). 

Roger GOURGON, Narbonñie. 

MALARDEAU, Ouveillan. 

MARTIN, Pezatis, près Conques. 

MONGAILLARD, Paziols. 

MOURMET, La Nouvelle, 

D' PALANQUI, La Nouvelle. 

PLAUZOËLLES, Ginestas. 

PRADAL, Honps. 

Clément RAYNAUD, Garcassonne. 

ROGUES, Belpech. 

TEISSEIRE, Lasserre,. 

TOMEY, Carcassonne. 

VERDIER, :Ascat. 

VERDIER, Rieux-en-Val. 

Fernand VIDAL, Le Trabet, près Al- 
zone: 








MM. 


MM. 


MM. 














CSS 


VIDAL, Conques. 

D' BOURDIN, Narbonne. 
Joseph FABRE, Peyreac-de-Mer. 
Dr FOURNIER, (Coursan. 
JERENTE, La Nouvelle. 
Antoine ROBERT, La Palme 
VIALA LONGEOT, Narbonne. 
VIRIES, Bellegarde (Aude). 


AVEYRON 


Jules PREVOT, Paris. 
Paul DELLONG, Aubin. 


Emile PEUCH, Villefranche-de-Rouer- 


gue. 
COIFFARD, Paris (7°). 
DRUILHE, Rodez. 


BOUCHES-DU-RHONE 
Louis PASQUET, sénateur, Paris. 


Abraham SCHRAMECK, sénateur, Pa- 


ris (9%). 
Barthélémy AUBERT, Trets. 
Victor AUDIBERT, Marseille. 
Paul AURAN, Noves. 
Auguste BARET, Marseille, 
Félix BARET, Marseille. 
Justin BEAUCAIRE, Istres. 
André BELLAIS, Marseille. 
François BOUVET, Marseille. 
Marius BREMOND, Septèmes. 
Aimé CARLIN, Marseille. 
Laurent COSTES, Marseille, 
Nicolas CROUANSON, Arles. 
Eugène DECANIS, Marseille. 
Albert DETES, Raphele-les-Arles. 
Henri DUBORGEL, Marseille. 
Michel DURAND, Maussane. 
Emile ESCOFFIER, Aix. 
Nicolas ESTIER, Marseille, 








VOD II OT PEER SR NP NE 








SE — 


Julien FABRE, Salpn-de-Provence. 
Marius FERREOL, Aïx. 
Joseph GARCIA, Marseille. 
Léon GAUTHIER, Marseille. 
Apollon GAVAUDAN, Marseille. 
Jules GRILL, Bout-Bel-Air. 
Gaston GOURDIN, Saint-Andiol 
Henri JOUVAIL, Berre, 
Edouard LIEUTIER, Marseille. 
Firmin MATHERON, Velaux. 
Frédéric MASCLE, Marseille. 
Emile MEYNIER, Aix. 
Eugène MICHELIS, Marseille. 
Joseph MORIZOT, Arles. 
Clément NEVIERE, Allauch. 
Raoul RAVEL, Meyrargues. 
Antoine RAYBAUD, Marseille. 
Charles REIBAUD, Aix. à: 
Paul REMONDIN, Martigues. 
Georges RIBOT, Marseille. 
Louis ROUBAUD, Marseille. 
Jean ROUGET, Port-Saint-Louis-du- 
Rhône. 
Marius SAUVAIRE, Mirames. 
Louis SENEZ, Aubagne. 
Edouard SIRACH, Marseille. 
Henry TEYSSONNIER, Marseille. 
Albert VACHIER, Marseille. 
. Emile ASTIER, Marseille. 
Joseph AUBERGY, Marseille. 
Henri BAYET, Arles. 
Maurice BOURGUES, Marseilles. 
Henri CAIRE, Marseille. 
Jules CHARON, Marseille. 
Albert CRUEL, Marseille. 
Marius DURAND, Tarascon. 
Victor ETIENNE, Aubagne. 
Roger FRANCHI, Marseille. 
Henri GAUTTIER, Salon-de-Provence 
Jean GAVAUDAN, Marseille. 
Dominique GIOCANTI, Marseille. 
Justin GIRARD, Tarascon, 








CELS 








—- 446 — 


Jules GUIBAUD, Marseille. 
Jean HUNZIKER, Marseille, 

Paul ISSARTIER, Marseille. 
Gabriel JACQUET, Marseille. 
Charles LANTHEAUME, Peynier. 
Albert PERRET, Salon-dé-Provence. 
Jean PORTAL, Marseille. 


Robert SEBEILLE, Marseille. 





















CALVADOS 


M. HAMON, Paris (17%). 
Casimir HUE, Lisieux. 
TREHET, Caen. 

MM. Victor COMPAROT, Paris (6°). 
CLEMENT, Dives-sur-Mér. 
FARGES, Dives-sur4Mer. 
LESIEUR, Caen, 

RAPHAEL, Paris (16°). 
ADAM, Paris, 





























CANTAL 


MM. BRUNEL, sénateur, Paris (7). J 
DAUZIER, sénateur, Aurillac. | 
Paul BASTID, député, Paris (7°). | 
D' ANGÉLERGUES, Saint-Constant, 
près Maurs. 

AYGUESPARSES, St-Constant, près 
Maürs. 

CARRIER, Rouffac. 

D* CELLIER, Lanobre, 

D' CHANAÏ, Aurillac. 

FABRE, Raulhaëc. 

GINESTY, Toülotise, 

D' HÜGON, Saint-Flour, 

D' JABÏOL, Märcenat. … 

Henri LAPLAGNE, Aüfillac. 

Antoine LAPPARA, Arpajon-s.-Cère. 

D: MALLET, Alleuze. 

Louis MEYNIEL, Aurillac, 









T.-PRAX, : Velzic. : 

D' RAYROLLES, Pierrefort. 

Justin RIGAL, Montsalvy. 

VAURES, Ladinhac. 

WEISSET, Charleville, 

GIZOLME, Vic-sur-Cère. 

JEAN, La Garenne-Colombes (Seine). 
MAS, Saint-Cernin. 

ROCHE, Paris. 

SALGUES, Aurillac. 


CHARENTE 


! : 
D' FAYS, député, Ruffec, 
Georges MENIER, député, Cognac. 
Edouard PASCAUD, député, Chasse- 

neuil. 

Léon CELLIER, Cognac. 
FEUILLET, Saint-Claud. 
D' JULIEN, Chasseneuil. 
LABRACHERE, Chabanais. 
LAFLEUR, Angoulême. 
MERLIN, Jarnac. 
SARDIN, Arigoulème. 
AUDINET, Angoulême. 
D' BESSE, Massignac. 
DUMAS, Cognac. 
FELSENHARDT, Angoulême. 
FOUCAUD, Angoulême. 
GODEBERGE, Angoulême. 
ROYER, Jarnac, 
Pierre SAULNIER, AussacVadalle. 


CHARENTE:-INFERIEURE 


PERREAU, sénateur, Paris (6°). 

André HESSE, député, Paris (17e). 

LONGUET, député, Paris (15°). 

PALMADE, député, [Paris (9e). 

SCLAFER, député, Paris (16). 

WILLIAM BERTRAND, député, Pa- 
ris (15°). 

















MM. 


MM. 


MM. 


DESNSE 


CARRE BONVALET, Paris (16°). 
FLOTTES, Rochefort. 
JODET-ANGIBAUD, La Rochelle. 
PAILLOUD, Saujon. 

TURGNE, La Rochelle. 
CASTANET, Marennes. 

Charles DECLIE, La Rochelle. 
Gabriel DYRIS, La Rochelle. 
Ernest BUET, La Rochelle. 


CHER 


. Marcel PLAISANT, sénateur, Paris. 


LAUTISSIER, Lignières. 

Rémy GESTAT, Sagonne. 

André SAUGER, Paris. 

Xavier TAIZIERES, Bourges. 
Gabriel BANCHAREL, Bourges, 
L. HIPPEAUX, Paris (6°). 

Louis LACROIX, Bourges, 

P. LAVAL, Aubigny-sur-Nère. 
Albert MORIN, Neuilly-sur-Seine, 
Paul VIDAL, Bourges. 


CORREZE 


LABROUSSE, sénateur, (Paris (5°). 
de CHAMMARD, député, Paris (16: 
JAUBERT, député, Larche, 
LAUMOND, député, Bazine. 
QUEUILLE, député, Paris (16°). 
BADION, Neivic. 

BERIL, Saint-Mexant,. 

Henri de CHAMMART, Tulle. 
CHAPELLE, Brive. 

CHARLOT, Beynat. 
CONDAMINE, Saint-Privat. 
DUGOUDRON, Uzerche. 
FLEYSSAC, Treignac. 
MONEGER, Egletons. 
PIGNOL, Brive-la-Gaillarde. 


e). 





































REYNAL, iBrive. 
REBIERE, Juillac. 
ROUBY, Lapleau. 
THOMAS, Eygurande. 
VOUILLOUX, La Roche-Canilhac. 
GRAULIER, Tulle. 
AMIGUES, Tulle. 
ANDRE, Brive. 
ARTIGES, Meynac. 
CELOR, Tulle. 
VAUJOUR, Tulle. 


CORSE 


DOUMER, sénateur, Paris (16°). 
AGOSTINI, Dieue (Marne). 
CAITUCOLLI, Paris (17). 
GIUDICELLI, Bastia. 

Paoli NONCE, Paris (8). 

PERI, Ajaccio. 


GIORDAN, Paris (8°). 
Jean AJACCIO, Bastia. 
FILIPINI, Corte. 

José AJACCIO, Bastia. 


COTE-DOR 


Marcel BERROD, Mirebeau-sur-Bèze 

BIROT, Semur-en-Auxois. 

COMINEAUX, Arc-sur-Tille. 

R. CONVERSET, Châtillon-sur-Seine. 

Emile DORNEAU, Châtillon-s.-Seine. 

G. GAVXEAU, Semur-en-Auxois. 

Paul GRUET, Paris (16°). 

GUERPILLON, Fontaine-Française. 

Henri JEVAIN, Paris (9°) 

Emile GUYON, Is-sur-Tille. 

Robert KUHN, Dijon. 

Emile LIGERON, Alise-Sainte-Reine. 

MAILLARD, Bussières, par Grancey- 
le-Château. 
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MONGIN, Chavlosson, par Villaine 
en-Duesnois. 
Marcel POULET, Dijon. 
Octave RADOUANT, Dijon. 
SIMON, Laroche-en-Brenil. 
FLORENTIN, Paris (12). 
MM. Numa BELORGEY, Dijon, 
Antonin GUYON, Is-sur-Tille. 
Léon FORNEROT, Paris (16e). 
L. FORQUET, Dijon. 
Henri MODOT, Dijon. 
SIMONET, Dijon. 










GOTES-DU-NORD 






MM. 


= 


de KERGUEZEC, sénateur, Paris. 
EVEN, ‘sénateur, Paris. 
GEISTDOERFER, député, Paris (7e). 
LORGERE, député, Paris (7e). 
LEVESQUE, Merdrignac. 
MM. Joseph COCHET, Laurenan. 

Jean JUGLET, Laurenan, 
Mme LEVESQUE, Merdrignac. 











CREUSE 


MM, GRAND, sénateur, Paris (Ge). 
JUDET, sénateur, Paris (7e), 

(CONNEVOT, député, Paris, 

Camille FERRAND, député, Paris. 

ALHERITIERE, Peyrat-la-Monière. . 

ALLEGRE, La Courtine. 

(COTTON, Moutier-Rozeille. 

DUMONT, Chamborand. 

FILLOUX, Saint-Vaury. 

Baptiste PEIGNAUD, Guéret. 

Gaston TREIGNIER, Paris (10°). 

BARDOLLE, Felletin, 

JOULOT, Paris (5°). 

Louis LAPIERRE, Aubusson. 














MM. 


Fe 



















Cyprien TARTARY, Saillant-St-Mé- 
dard. 

Roger TARTARY, Paris (®). 

François XERIDAT, Paris (6°). 


DEUX-SEVRES 


Louis DEMELLIER, sénateur, Paris. 
FRANÇOIS-ALBERT, député, Paris. 
JOUFFRAULT, député, Paris (6). 
RICHARD, député, Paris (7°). 
AUCHIER, Coulon, 

BALQUET, Airvault. 

Charles COLLON, Niort. 
REIGNIER, Niort. 

PELLEVOISIN, Parthenay. 
POIREAU, Thouars, 

Léon ROGER, Niort, 


DORDOGNE 


Georges FAUGERE, sénateur, Paris. 

SIREYJOL, sénateur, Paris (7°). 

Georges BONNET, député, Neuilly- 
sur Seine, 

Yvon DELBOS, député, Paris (15°). 

ASTARIE, Saint-Astier. 

CHAMPARNAUD, Piégut. 

D' de la CHAPELLE, La Forte. 

Léonce DARIAC, Paris. 

DAUTHEVILLE, Cahors. 

D' DUPUY, Villamblard, 

LEBRALY, Paris (5). 

LESVIGNES, Les Eyzies. 

PAMPOUILLE, St-Avit-Senieur. 

PESTRE, Vergt. à 

PUYJARINET, Vieux-Mareuil, par 
Mareuil-sur-Belée. 

D' QUEROY, Hautefort. 

A. ROCHE, Exideuil. 4 

TAILLANDIER, Bergerac, 














MM 


MM. 


MM. 
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TROUSSELL, Lonouiaille. 
. FESTAI, Bergerac. 
IMERIGNANT, Périgueux. 
MERCIER, Peyzac-lesMontignac. 
ROUMAGERE, Bergerac. 
DEGAIL, Mareuil-sur-Belle. 
Emile GERMAIN, Bergerac. 
LAGORCE, Exideuil, 
IMOUROT, Bergerac. 
QUENNESSON, Sigoules. 
ROULLEAU, La Cigale, par Tocane- 
Saint-Apre. 


DOUBS 


Julien DURAND, député, Besançon. 
Adolphe GIROD, Fort-de-France. 
Roger PERRONNE, Audincourt. 
IBAÏNIER, Sainte-Marie. 
BELEY, Etupes, par Audincourt. 
D' BERTRAND, Beure. 

D' CHARLIN, Jougne. 

Julien FELIX, Besancon. 
IENNE, Sochaux. 

Emile MARRON, Paris. 

Alfred PY, Tsle-sur-le-Doubs. 
Louis REYNES, Paris (18). 
Charles SIFFERT, Besancon. 
VERNEREY, Recologne. 

Jules BLUM, Paris (8e). 

Henri LEVY, Besançon. 

Paul LEVY, [Paris :(17). 

Louis MILLOT, Besancon, 


DROME 


LISBONNE, sénateur, Paris (7e). 
IPERDRIX, sénateur, Neuily. 
ARCHIMBAUD, député, Paris (10°). 
CHAFFAL, Beaurières, 

CHANAS, Granes, 














CHANCEL, Montélimar. 
CHOSSON, Romans. 
EFFANTIN, Manthes. 
HVESQUE, La Motte-Chalançon. 
ESCOFFIER, Paris (16°). 
ESCOULENT, Paris (4). 
EYNARD, Bourg-de-Péage. 
FAUCON, Bourdeaux. 
GIRARD, Lus-La-Croix-Haute. 
GONTARD, .Saou. 

G©Y, Saillans. 

MARCHAT, Remuzat. 
MATRAS, (Montélimar. 
PRADON, Chabeuil. 

ROZIER, Crest. 

SERRE, Loriol. 

SAMUEL, Vercheny. 
THORENT, Montélimar. 
COLLION, Romans. 

REVOL, La Chapelle-en-Vercors. 


M. ANDRE, Paris. 


MM. 


ICHAMBRIER-OLIS. 

Louis JOURDAN, Romans. 
MABILON, Paris (4), 
PHEULPIN PEUGEOT, Valence. 
PUISSANT, Valence, 

VIOUJAS, Valence. 


EURE 


Camille BRIQUET, député, Hende- 
ville. 
Georges CHAUVIN, Evreux. 
Robert MORDRET, Paris (17°). 
Georges TRUMELET, Louviers. 
HARDY, Damville. 
COLIN, La Haye-Malherbe. 
Désiré FAUCHET, Evreux. 
GAUTHIER, Pacy-sur-Eure. 
GOMEL, Evreux. 
LABROUSSE, Evreux, 








DRE TVR 


Pierre MENDES-FRANCE, Paris: (16°) 
OLIVIER, Evreux. 

QUEMIN, Louviers. 

STICH, St-Etienne-l’Allier, 

WOLF, Pacy-sur-Eure, 


EURE-ET-LOIR 


VALADIER, sénateur, Paris (%). 
MITTON, député, Paris (7%). 
RODHAIN, député, Paris 1(17e), 
Eugène FETTU, Paris. 

MARQUIS, Louville, par Ouarville, 
MAUNOURTI, Digny. 

- RABOURDIN, Boulogne-sur-Séihe, 


FINISTERE 


LE BAIL, sénateur, Paris (16). 
: LE GORGEU, sénateur, 

LE LOUEDEC, sénateur, Quimperlé. 
CADORET, député, Riec-sur-Belon. 
ANDRO, Douarnenez. 

D BOURHES, Faou. 

BUREL, Bannalec. 

CROISSANT, Scaer. 

GOAS, (Châteaulin. 

GUENET, Quimper. 

D' LE GOZ, Pont-l'Abbé. 

LE RESTE, Plougastel-St-Gérmain. 
(MAISSIN, Landerneau. é 
PERROT, Esquibien. 

TANGÜY, Bannalec. 

BOSCHER, Brest. 

BOULAÏS, Kerfeunteun, près Quim- 

per. 

Pierre GUEGUEN, Quim er, 
Albert LE BAIL, Paris 16°). 
ROUXBEDAT, Quimperlé, 





LEE ES 


GARD 


MM. Jean BOSC, sénateur, Paris. 
Gaston BAZILE, député, Paris. 
AGNIEL, Jonquières. 

ANGELRe AS, Si-Césaire-les-Nîmes. 
D' ARENE, Bagnols. 

AUBERT, Nîmes. 

AUZILLON, Sernhac. 

BENOIT, Nîmes, 

Albert BERNARD, Nîmes. 
BESSIERE, Nîmes. 

BOISSIER, Langlade. 

BORELLY, Colombier, près Bagnols, 
Jean-Jacques BOS$C, Nimes, 
BOURGUET, St- Hippolyte- du-Fort. 
CADENET, Sernhac. 

CARRIERE, Le Vigan. 
CASTANG, Marseille. 
CHAMAMET, Nîmes, 
CHASTAGNIER, Lussan. 
COURTIN, Beauvoisin. 

Josias COUTON, Clarensac. 
DAYON, Nîmes. 

DESHOMMES, Villeneuve-les - Avi- 
gnon. 

Raoul DUNAL, Paris, 
ENCONTRE, St-Laurent-d’ Aigouze. 
FAURE, St-Victor-la-Ciste. 
GAUSSEN, Sommières, 

GERIS, Pont- Saint-Esprit, 
HUGON, Nîmes, 

MABELLY, Sommières, 

Albert MARTEL, Alès. 

MAURIN, Les Plantiers. 

MEN ARD, Nîmes. 

M NGALLION, ces St-Esprit. 
MONTREDON, Nîm 

MOURET, Nîmes, 

Louis MOURRIER, Vegenobres. 
MOUTET, Nîmes, 

















MM. 


A5 
ODE, Vers. 
OLIVIER, Corconne. 
Josias PAUL, Nîmes. 
PASCAL, Montpellier. 
PELET, Genolhac. 
PUJOLAS, Nimes. 
Louis PRAT, Bagnols. 
RAFIN, Aramon. 
RANQUET, Roquemaure. 
REBOUL, Generargues. 
REVEST, Grau-du-Roi. 
André SALLE, Nîmes. 
SIMON, Pouzilhac. 
D" VIALA, La Grand-Combe. 
Numa CAVALIER, Paris (15°). 
Yvon GAUSSEN, Paris (5°). 
Jean NOUGUIER, Saint-Gervais, 
PIERREDON, Alès. . 
ISIFFREN DÉLFAU, Alès. 


MmeSCHREIBER, Paris. 


MM. 


MM. 


ISCHREIBER, Paris. 
MOLLION, Nîmes. 


HAUTE-GARONNE 


SAVIGNOL, sénateur, Toulouse. 
AMAT, député, Bessières. 
BELUEL, député, Paris. 
DUCOS, député, Paris. 

AZEMA, Saint-Gaudens. 
BASTIE, Revel. 

D' Camille BALBE, Salies. 
Auguste BERGE, Cintegabelle, 
D' BRANGE, Sepx. É 
BERSEILLE, Aiguevives, p. Baziège, 
BELINGUIER, Aignes. 
BOUGNARD, Le Pin-Murelet. 
BRESSOLLES, Villenouvelle. 
BOUE, Toulouse. 

BOUSQUET, Toulouse. 
CAUSSE, Paris, (7e). 

















D' CARRERE, Sedeillac. 
CLAVET, Montesquieu-Volvestre. 
(CACHA, Villefranche. 
CARRERE, Toulouse. 
CHELLE, Toulouse, 
CAZALOT, Saint-Lys. 
CAZABAN, Villefranche. 
COURT, Toulouse. 

D' DELHERM, Paris (7). 

D'. DUCASSE, Isle. 

DEVILLE, Toulouse. 
DUBOUX, Soueich. 

DURRAN, Saint-Martory. 
FAYET, Pibrac. 

GABARROT, Aurignac. 

HUE, Aigrefeuille. 
HUGONNET, Latrape, 

Dr JAURREGUIBERRY, Aspet. 
D' LARRIEU, Levignac. 
LAFFONT, Gourdan-Polignan, 
LASSERRE, Puymaurin. 
LAVILLE, (Caraman. 

LOZES, St-Gaudens. 
MAURÉ, Ondes. 

René MILHAUD, Toulouse. 
MOUGNARD, Ronton. 
OURGAUD, Villemur. 
REILHAC, Faget. 
PEYREIGNE, Montrejean. 
REYGASSE, (Paris ((16°). 
ROUART, Castelneau-de-Estretefonds. 
SARRAUTE, Toulouse. 
VIGNIERE, Villemur. , 

D' VIVES, Cierps. 
BRUSTIER, Toulouse. 
CUILLE, Viry-Châtillon (S.-et-O.). 
LOUSTEAU, Toulouse. 
JADFARD, Paris. 

NIGOUL, Paris (6°). 
BROUSSE, Montespan. 
LANDELLE, Toulouse. 








GERS 


MM. Jean PHILIPP, sénateur, Patis -(14°). 
GARDEY, séfiatéur, Paris (5°). 
CATALAN, déptité, Paris (7). 
NAPLES. u 
SENAC, Patis (74). 

BON, Estang. 

DENJOY, Paris (14#). 

LOZES, Lamothé, par Nogafo. 
THIERRY CAZES, Paris (5). 
JEANCOUX, Aignän. 

MM. BOUQUET, Aüch. 
SAINT-CRIQ, Auch. 


GIRONDE 


MM. ARBOUAU, Monségut. 
BARATEAU, Bordeaux, 
IBASSET, Bordeaux. 
BENZACAR, Bordéaux, 
BOURDIEU, Bässéns. 

Dr BOYMIER, Bofdeaux. 
CABANNES, Bordeaux. 
(CATHELINÉAU, Bayon. 
CAUDERON, Bordeaux. 
CHAROULET, Patis (144), 
CLERGAUD, Drouilleau, bar Poñme- 
ol. 
CLUZAN, Bordeaux. 
(COMIN, "SoUSSANS. 
DARBEAU, Coùtras, 
DELAC, Bordeät. 
DESSOUDEIX, Bordeaux. 
EYSSARTIER, Arcäthon. 
FAUCHER, Säiñte- -Foÿ-lä-Grande. 
FOURTASSY, Bordeaux. 
GARCIN, Capiän. ; 
-GODRIE, Cadillät-én-Fronsadais. 
IRIQUIN, Tülence, 





MM. 


PO Er ren 


LAJOANIO, Arès. 
LAMOTHE, Talence, 

LARGE, Guilhac, par Branne. 
MAURIAC, Pondaurat. 
MONTO, Barie, 

MOTHE, Saïnte-Loubes. 
PERIE, Bordeaux. 
PICASSETTE, Bordeaux. 
QUEYRENS, St-Martin-de-Sescas. 
ROY, Näujean et Postiac, : 
SAINT-JEAN, Blasimon. 

D' TEYSSANDIER, Lucon. 
VIARNAUD, Sainte-Terre, 


BASTRADE, La Réole. 
BOURDIN, Galgon. 
CASTAING, Léognan. 
CADILHON, Bourg-sur-Gironde. 
DUCKEET, Bordeaux. 
HOSTEINS, Pellegrüe. 
LASCOMBES, Libourne. 
LESPORTES, St-Médard-en-Jalle. 
CALLANDREAU, Paris (16), ‘ 
CHAUBET, Bordeaux. 
LABROUCHE, Le Bouscat. 
LANOIRE, Bordeaux, 
MALBESO, Blaye, 
MARQUILLE, St-André-du-Bois. 
MOUNISSENS, Bassane. : 
RABAUD, Camblanes, 
ROSTANG, Villegouge, 
SEPTEMBRE, Courbevoie. 
VERDIER, Libourne, 
VILLELIGOUX, Pessac. 
SANGUINETTI, Bordeaux. 


HERAULT 


PELISSE, sénateur, Paris (5°). 
‘ALES, député, Paris. er 
CAFFORT, député, Paris (te). 
Jules ATMES, Montpellier, 

















MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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Jean BALESTIER, (Clermont-l'Hérault 
Edouard FERRASSE, Montpellier. 
GALTIER, Clermont-l'Hérault, 
GODRON, Paris (12). 

Charles LAUX, Bessan. 

D* MAS, Lodève. 

MOULIN, Béziers. 

SAUDADIER, (Cabrières, par Fontis. 
VIALA, Paris (5°). 

ASTRUC, Montpellier. 

CHAZOT, Montpellier. 

DUPRE, Montpellier. 

Maurice FOUILHE, Montpellier, 
FAUCON, Montpellier. 

FIZE, Béziers. 

MAURY, Lodève, 

Benjamin MILHAUD, Montpellier. 
LAGET, Lodève. 

MARQUEZ, Marsillargues. 
Antoine MOULINAC, Pérols. 
MOURAILLES, Sète. 

RICARDOU, Béziers. 

ALBERTINI, Béziers. 

BLANC DU COLLET, Montpellier. 
LEBOUCHER. 

Albert MILHAU, Montpellier. 
SALVAING, Béziers. 

SUBRA,. Béziers. 

Emile SUCHON, Béziers. 
TURRIERE. 


ILLE-ET-VILAINE 


Paul BERNIER, député, Paris, 
GASNIER-DUPARC, St-Malo. 
LEROUX, Rennes. 

MAGREZ, Rennes. 

ROQUE, Rennes. 

SURCOUF, Paris (17°). 
TROMEUR, Rennes. 
ARDACH, Rennes. 











GUIOMARD, Rennes. 
KANTZER, Rennes, 
D' QUENTIN, Rennes. 
RAYER, Rennes. 
THORAVAL, Rennes. 


INDRE 


Henri COSNIER, sénateur, Paris (7°). 

Henry DAUTHY, sénateur, Paris. 

Alexis BERNARD, Eguzon. 

D' BERTON, Châteauroux. 

BLANCHARD, (Clion., 

Raymond DAUTHY, Eguzon. 

Fernand GAUTIER,  Argenton-sur- 
Creuse. 

GIRAULT, Argenton-sur-Creuse. 

GRUE, Buzançais. 

FRESLON, Saint-Genon. 

Paul MELLOTTEE, Châteauroux. 

Emile. REINFLET, Châteauroux. 

Edmond BOUQUET, Châteauroux. 

Louis DESBORDES, Argenton-sur- 
Creuse. 

FEUILLADE, Le Pechereau. 

Jacques SADRON, Châteauroux. 

Louis SUARD, Châteauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 


René BESNARD, sénateur, Paris (8°). 

FOUCHER, sénateur, Paris (15°). 

Alphonse CHAUTEMEPS, sénateur, Pa- 
ris. 

PROUST, député, Tours. 

Paul BERNIER, Royant. 

DURET, Tours. 

Maurice FOURNIER, Paris (8). 

GERMAIN, St-Michel-sur-Loire. 

GOUNIN, Amboise. 

Jacques LYON, Paris (8°). 




















MM. 


MM. 


MM. 
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D' MATTRAIS, (Chinon. 

ORY, Bourgueil. 

PFEIFFER, Paris. 

RENARD, Châteaurenault. 
TRUCHON-BOURLIER, [Bléré. 
Maurice OHEIX, Tours. 

Félix BOIREAU, Lariche. 

D' CHEVE, Tours. 

Ernest DELMAS, Tours. 
André DUBOIS, Tours. 

Emile LAUNAY, St-Symphorien, 
René LENAY, Paris. 

Jules MAISONNIER, Tours. 
Fernand MARTET, Tours, 
Jean ROSIER, Tours. 


ISERE 


Léon PERRIER, sénateur, Paris. 

Claude RAJON, sénateur, Paris. 

Joseph VALLIER, sénateur, Paris. 

Joseph PAGANON, député, Paris (6e). 

Robert BELMONT, Bourgoin. 

Louis BLANC, Grenoble. 

Alphonse BOUCHET, Grenoble. 

CHOROT, Moirans. 

Paul COCAT, Grenoble. 

Georges DORLY, Paris. 

FUGIER, Vizille. Ê 

GIRAUD, St-Hilaire-de-Brens. 

D' GUYONNET, St-Etienne-de-Saint- 
Geoirs. 

iD' HERMITE, Grenoble. 

MACLE, Grenoble. 

RIVOIRE, Villard-Bonnot. 

Elie ROUSSET, Bourg-d'Oisans, 

Emile BOS, Grenoble. 

SUBRIN, Grenoble, 

CUCHET, Arront-aux-Abrets. 

Léonce BARNIER, Autrans 

Léon BERGUES, Grenoble. 








Auguste BOUVREUIL, Grenoble. 
CHAPPAZ, La Tour-du-Pin. 
DELORME, Paris (4). 
FANGEAT, Paris (9°). 

Arthur GTRAUD, Grénoble, 
MALCOZ, St-Laurent-du-Pont. 
MARTEL, Grenoble. 
MIGNOT, Vienne. 

Fernand PICQ, Grenoble, 
Jules ROUX, Poñtcharra. 

D' VALOIS, Tullins. 


: POLLARD, Grenoble, 


MM. 


JURA 


BERTHOD, député, Paris (15°). 
PIEYRE, député, Dôle. 

Henri PETITJEAN, Le Mans. 
THOMAS, Lons-le-Saunier. 


. Colonel JAVEL, Cramans. 


Charlës CENCELME, Lons-le-Saunier. 
Edouard GUENON, Lons-le-Saunier. 


LANDES 


. Léo. BOUYSSOU, député, Paris (7°). 


Pierre DEYRIS, député, Paris (5°). - 
Gaston LALANNE, député, Paris (7°). 
Robert LASSALLE, député, Paris (5°) 
D' Robert BEZOS, Brocas. 

Albert CABANNOT, Méilhan. 
Gustave CALIOT, Ponteux. 

D' Francis DACASSE, Mugron. 

René LARTIGAU, Caupenne. 

Victor LOURTIES, Ychoux. 

Jean RIBOT, Beégäar., 

Alfred GAZALIS,. Dax. 


. Emile DARU, Dax. 


Jean LARRIEU, Mônt-de-Marsan. 


Hector LATRILLE, Mont-deMarsan, 











MM. 


MM. 


MM. 


M. 
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René MALOUCAZE, Morceux. 
Eugène PEYROUX, Peyrehorade, 
Jean VEROT, Tartas. 


LOIR-ET-CHER 


Camile CHAUTEMPS, député, Paris. 
MASSACRE, Selles-sur-Cher. 
ANDRIEU, Vendôme. 
BESNAULT, Saint-Aignan. 
Edouard BOUDIN, Mesland. 
CHARCHET, Montrichard. 
DENIS, Fontaine-en-Sologne. 
Abel FLEURY, Paris. 

Henri JOHANNET, Crucheray. 
LAURENCE, Blois. 
MONTPROFIT, Dhuizon. 
Alfred YVONNEAU, Blois. 
AUGER, Lisle. 

COURSAGET, Blois. 

Georges DIARD, Onzain. 
Daniel DUTEAUT, Paris (9%). 
FAUCHER, Vendôme. 
Edouard GLATIGNY, Blois. 
Hippolyte GOUYER, Suèvres. 


LOIRE 


D' Fernand MERLIN, sénateur, Pa- 
ris (14°). 

Pierre ROBERT, sénateur, Paris (15°). 

DURAFOUR, député, Paris. 

Alfred VERNAY, député, St-Etienne. 

CHERPIN, Roanne. 

Alfred LAMBERT, Saint-Etienne. 

MANDRILLON, Boen-sur-Lignon. 

TEISSIER, Saint-Etienne. 

Lucien THOLLIER. 

THEVENET, Saint-Etienne. 

VAGANAY, Saint-Galmier. 

VILLENEUVE, Saint-Priest-la-Vêtre. 
DRON, Lÿon. 











HAUTE-LOIRE 


MM. Julien FAYOLLE, député, Frugière- 

les+Pins. 

BOUTAUD, Le Puy. 

Auguste CHAUVIN, Le Puy. 

JOUBERT-PEYROT, Tence. 

FARIGOULE, Le Puy. 

Victor. PAGES, Le Puy. 

BARTHELEMY, Brioude. 

F. BONNETEX, Les Aggeyres, près Le 
Puy. 

Léonce CHARREYRE, Le Puy. 

Georges PELLISSIER, Le Puy. 

RONEUF, Saint-Georges-d’Aurac. 


LOIRE-INFERIEURE 


. Alphonse BORNET, Saint-Nazaire. 

Roger BRUON, Saint-Nazaire. 

BRICHAUD, Saint-Nazaire. 

Louis JOUBERT, St-Nazaire. 

Auguste LELORD, Saint-Etienne-de- 
Montluc. 

. Eugène DAWID, Saint-Nazaire. 

CHATELLIER, Nantes. 

Adolphe LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 

Edouard LAVAZATS. 

Gustave MARTIN, Paris (15°). 

Fernand RIBEL, Nantes. 

G. LAMBERT, Saint-Nazaire. 

Georges RUSSACQ, Saint-Nazaire. 





LOIRET 


DONON, sénateur, Paris (7°). 
RABIER, -sénateur, Paris (15). 
Henri ROY, sénateur, Paris (13). 
CHEVRIER, député, Paris (12). 
DEZARNAULDS, député, Paris (12). 































MM. 
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Charles ROUX, Châteauroux. 
BRANGER, Orléans. 

D' BRINON, GChâteauneuf-sur-Loire. 
BROSSE, Outarville. 

CHAILLOUX, Châteauneuf-sur-Loire. 
D' DECOUX, Pataÿ. 

FARNAULT, Mignières. 

FORCE, Villereau. 

Maurice GABRIEL, Saint-Aÿ. 
GIRARD, Bazothes- “es-Gallérandes. 
PERRONNET, Sullÿ-sur-Loite, 
PRESLE, Lavon. 

RAIN, Amilly. 

RISSET, Saint-Maurice-sur-Aveyron. 
ROSSIGNOÏL, Messas. 

TINET, Puiseaux. 

Eugène TURBAT, Orléans, 

Emile MARTIN, Paris (ot). 
MATIVET, Chalette. 

GASSIER, Orléans, 

LEVY: SAMUEL, Orléans, 

D' BILLARD, Malesherhes, 

Armand BESSON, Lorris, 

MERLET, Pithiviers. 

Emmanuel TROULET, Meurig-sur: 
Loire. 


LOT 


. GARRIGOU, sénateur, Paris (6°). 
Jean-Louis. MALVY, député, Paris 
14° 


Léon AMOUROUX, Paris (4*). 

Alexandre BESSIÈRES, Cahors. 

BOUYSSOU, Bagnac. 

CHASSAING, Creysse. > 

COCULA, Saint-Geérmain-du-Bél-Air. 

CONSTANT, Payrac, 

FILHOL, Cassagnes, par. Frayssinet- 
]e- Gelat. 

GUILHEM, Lalbencque, 























MM. 


MM. 


MM. 





LACAZE, Cahors. 

MIQUEL, Paris (9). 

ORLIAC, (Cahors. 

D' Ernest PERIE, Cahors. 
PEZET, Figeac. 

SOLMIHAC, Castres, 
BARIETY, Frayssinet-le-Gelat. 
CALMELS, Cahors. 

Jules ÇRABOL, Paris. 
DULAC, Albas. 

Ernest LAGRIVE, Maxou. 

D Timothée PERIE, Cahors. 
SOLGUES, (Cahors, 

Marius TEYSONNIERES, Cahors. 
PUJO, Paris. 


LOT-ET-GARONNE 


COURRENT, député, Nérac. 
LABAT, Bouglon. 


Jules LACOSTE, Port-Sainte-Marie. 
LAGASSE, Paris. 

Charles DUFFOUR, Agen, 
PABON, Villeneuve-sur-Lot, 

Numa CLAVERIE, Agen. 
DIEULEFIT, Agen, 

Jean FAURE, Agen. 


LOZERE 


. Louis DREYFUS, Florac. 


LAMARCHE, Castres, 
DREILLES, Sainte-Croix-Vallée-Fran- 
çaise, 


M. RENOUARD, Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


Jean HERARD, député, Angers. 
Robert AMY, Saumur, 
BABIN, Montsoreau. 











MM. 


MM. 
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Abel BOUTIN, Les Ponts-de-Cé. 
HETREAU, Ambilou. 

HUARD, Vermantes. 

JOUBERT, Cheffes-sur-Sarthe. 
Emile LANDAIS, Chacé. 
LEVAVASEUR, Angers. 
LEVEQUE, Mouliherne. 

Henri MARECHAL, Angers. 
MEFFRAY, Allonnes. 

Gaston PARE, Angers. 

Dr RENAUX, Si-Gemmes-sur-Loire. 
Louis ROYER, Le Guédeneau. 

Dr TABARAUD, Ambilou. 

Dr TARDIF, Longue. 

TRIQUIER, Angers. 

Henri TURPIN, Angers. 
BODINIER, Angers. 

Henri BREHET, Les Ponts-de-Cé. 
Lucien CHARRIER, Cholet. 
CHEVALLIER, Durtal. 


Alain CHOLLET, Cheffes-sur-Sarthe. 


DALIBOT, Angers. 
LEBOUCHER, Cande. 
MALTIER, Le Thoureil. 
Emile PERREIN, Angers. 
Jean PEYRET, Angers. 
Emile PIVERT, Corzé. 
Joseph RENOU, Angers. 
ROBERT, Cholet. 
RICHARD, Saumur. 
MIRTIL, Paris (16°). 


MANCHE 


MM. A. CHEVALIER, Paris. 


DUFOUR, Villedieu-les-Poëles. 
PERGEAUX, Granville. 

BRUN, Paris (8°). 

CHAMBON, Cherbourg. 
GUITTON, Exmes (Orne). 














HASCOET, Denain (Nord). 
Hervé LAROCHE, Paris (16°). 
KIEFE, Paris (16°). 

VIET, Paris (11°). 


MARNE 


HAUDOS, sénateur, Vincennes (Seine) 
Raymond FERIN, député, Paris (7°). 
Paul MARCHANDEAU, député, Pa- 


ris. 
Alfred MARGAINE, député, Paris (7°). 
Gaston POITTEVIN, député, Paris, 
Dr AMSELLE, Epernay. 
Laurent ANTONY, Baudremont-An- 
glure. 
Georges AUBERT, Reims. 
Charles BARRE, Condé-sur-Marne. 
Octave BELLOIS Courtisols. 
BOUILLY, Arzillières. 
Alfred BROUETTE, Reims. 
BUIRETTE, Suippes. 
CHEZET,, Reims. 
Raymond COLLARD, Saint-Germain- 
la-Ville. 
CORDIER, Reims. 
DOR, Reims. 
Maurice FAUQUENOT, Daucourt,. 
François FORSOYEU , Sézanne. 
FRANQUET, Reims. 
GOUJARD, Juvigny. 
GUERAULT, Fère-Champenoise. 
Paul GUEU, Châlons-sur-Marne. 
HUET, Reims. 
HEURLAUT, Vitry-le-François. 
HOCQUART, Châlons-sur-Marne. 
HODIN, Reims. 
LANCELOT, Aulnay-sur-Marne. 
LANGLET, Faux-Fresnay. 
LAURENT, Bandement, par Anglure. 





LESCUYIER, Reims. 

Maurice LEVY, Epernay. 

LONCLAS, Lisse, 

MICHEL, Vienne-la-Ville. 

Georges MOREL, Ponthion. 

Paul “MUZART, Reims. 

PARADIS, Dampierre- le- Château. 

PATIZEL, Givray-en-Argonne. 

PERARDEL, Francheville. 

-PHILBERT, Rilly-la-Montagne. 

PIERRE, dit Eugène MERY, Sainte- 
Menehould. 

POUGNANT, Sainte-Menehould. 

Alfred REMY, Mailly-Champagne. 

Louis ROYER, Cloyes-sur-Marne, par 
Frignicourt, 

THILLY, Reims. 

Léon TIXIER père, Reims. 

François TIXIER fils, Reims. 

VALLET. 


André WOLFF, Vitry-le-François. 
DOURCGY, Reims. 


. ADNET, Vanault-le-Chatel. 

BARRE fils, Condé-sur-Marne. 

BOUCHEROT, Sermaize. 

CANARD, Ludes. 

CASSIAUX, Reims. 

COLLIER, Reims. 

Georges DAILLY, Châlons-sur-Marne. 

DENISE, Ay. 

Fernand GAUTIER, Vilry-le-Fran- 
.Çois. 

Albert LOUIS, Soude-Sainte-Croix. 

MARTIN FLOT, Avize. 

MAQUERLOT, Fismes. 

MARTINET, Bergères- les-Ver us. 

Marc MILLET, Châlons-sur-Marne. 

Maurice NORDEMANN, Saintes nie 
hould. 

Pierre ROCHE, Paris (6°) 

ROGER, Binarville, 








HAUTE-MARNE 


. LEVY-ALPHANDERY, dépulé,  Pa- 
ST 
PERFETTI, député, Hortes, 
AUBRY, Chaumont. 
COHEN, Paris (7°). 
ULMO, Boulaincourt. 
.. Max VITERBO, Paris 9°). 
. Alexandre ROUARD, Langres. 
VALENTIN, Langres. 


MAYENNE 


. Gabriel DURAND, Paris. 
MAUNY, Evron. 
MILLE, Osse-lé-Bérangér, par Evron. 
Emile PETIT, Mäisons-Laffitte (Sei- 

ne-6t-0ise). 

. CHATEAU, Laval. 

PINOT, Laval. 
: RAYON, Evroñ. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


MM. Joseph ANTOINE, Nañey. 
Antony HANRY, Lay-St-Cyristophe. 
ABOUT, Belléville. 

CHERY, Maize-Ville. 
CLAICHE, Conflans-en-Jarnisÿ. 
Louis DUBAS, je 

Paul GINES! TE, N Nañey. 

Louis GODFRIN, Nañéy. 
HENRIOT, Nancy. 

Dominique OREFICE, Nancy. 
Camille SCHMITT, Nancy.  : 
WEYRICH, Conflans. 

MM. BURGAU, ‘Nancy. 
DEMANGEOT, Nancy. 




















MM. 


MM. 


MM. 


M. RICHARD, Pontivy. 
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Léon GROSJEAN, Nancy. 

Félix GUYOT, Laxou-Nancy. 
HERISSON, Nancy. 

Jules KAHN, Lunéville. 

KAU FMANN. Nancy. 

LABRE, Pont-à-Mousson. 

SAGE, Tomblaine. 

DEVILLE, Le Havre (Seine-Infér.). 


MEUSE 


Gaston BOYER, Verdun. 
Georges DALTROFF, Verdun. 
GIROD, Bar-le-Duc. 

Aimé MARTINET, Monzay. 
PAGNARD, Vaucouleurs. 
RENAULT, Stenay. 

Paul BLANC, Etain. 

Albert DUVIGNIER, Etain. 
Hippolyte CHAIZE, Verdun. 
Gaston CHARLE, Verdun. 
Mirthil DALTROFF, Verdun. 
Henri PETHE, Stenay. 

André XARDEL, Etain. 





MORBIHAN 


Eugène RAUDE, député, Guéméné- 
sur-Scorfr. 

Louis BOUTHELIER, Lorient. 

Valentin CLAQUIN, Lorient. 

Jean HEMON, Keryado. 

Henri MACREZ, Lorient. 

MAYEUX, Cléguérec. 

PASCAL, Pluvigner. 

PHILIPPE, Lorient. 

ROUX, Lorient. 

SERVEL, Lorient. 





NIEVRE 


MM. MAGNIEN, sénateur, Paris (6°). 
BELLOCQ, député, Paris (16°). 
BERANGER, Villapourçon. 
COLAS, Saint-Bénin-d'Azy. 

Dr POINGT, Douzy. 
LAMOUREUX, Clamecy. 
MARIE, Clamecy. 
PERNET, Montsauche. 

: POULET, Saint-Honoré-les-Bains. 
PRESTAT, Varsy. 
RENARD, Clamecy. 
CHAMPENOIS, Nevers. 
FREBAULYT, Pougues-les-Eaux. 
PETIT, Nevers. 
SUVRE, Nevers. 
TRECHOT, Paris (9°). 


NORD 
DANIEL-VINCENT, sénateur, Paris 
5e 


DEBIERRE, sénateur, Paris (7°). 
ANTOINE, Avesnelles. 
ARQUIMBOURG, Lille. 
BLONDE, Saint-Pierrebrouck. 
Jules BRASSART, Tourcoing. 
BURHER, Lille. : 
CANTINEAU, Englefontaine. 
Pierre CASTELAIN, Tourcoing. 
Armand CARDON, Tourcoing. 
CARPENTIER, Lille, 

CHARON, Felleries. 
CHEVALIER, Saens-du-Nord. 
CLERBOIS, Hautmont. 

Dr CUISSET, Valenciennes. 
DAUCHY, Lille. 

Paul DAVAINE, Lille. 

Julien DELANNOY, Tourcoing. 








Gaston DELCRGIX, Tourcoing. 
DELECROIX, Hem. 

Louis DELEDICOQUE, Saint-André, 
DELOFFRE, Avesnes. 
Napoléon DELPLANQUE, Douai. 
DEMARCQ, Pont-sur-Sambre. 
DEMESMAY, Lille, 

DEMOLON, Cambrai. 

Alphonse DEMORA, Saint-André. 
DENISE, Douai. 

DESPREZ, Carelle-en-Pevèle. 
DOLZY, Saint-Denis (Seine). 
DONAINT, Bavai, 

DUMONT, La Madeleine. 
GRARD, Solre-le-Château. 

Henri LABALETTE, Tourcoing. 
LACOURT, Villereau. 

Lucien LARTILLIER, Hellemmes. 
Dr de LAUWEREYNK, Valenciennes. 
LEFEBVRE, Arleux. 

LERICHE, Ribecourt. 

LE ROY, Lesdain. 

LE ROY, Lille. 

LEVY, La Madeleine. 
MELAYERS, Caudry. 
MOURMANT, Lille, 

Jules MOUNER, Trélon, 

Arthur NYS, Tourcoing. 

Alexis PARSY, Tourcoing. 
POTIE, Loos. 

Dr RICHE, Jeumont. 

Urbain ROBBE, Tourcoing. 
SAINT-QUENTIN, Valenciennes. 
Jules SCALBERT, Tourcoing. 
Fortuné SCRITTE, Tourcoing. 
SELLE, Paris (15°). 

Georges SELLIEZ, Croix, 
SENECHAI, Bermeries. 

Henri SPRIET, Lille, 

TETE, Hondechoote. 

Arthur VANDENBROUCK. 
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Max VERLEY, Dunkerque. 

Gaston VULSTERKE, Aulnoye. 

Armand WAGNON, Tourcoing. 

WILLOT, Poix-du-Nord. 

D' BOURLON, Valenciennes. 

CARPENTIER, Lille. 

CHRETIEN, Roubaix. 

Louis COPIN, Valenciennes. 

. Albért OYS, Risendael, 

- de BRUYNE, Armentières. 

Désiré DELART, Armentières. 

Henri DELESCHAUD, Comines. 

DESSAINT, Bantouzélle. 

Gaston DUBURQ, Roubaix. 

DURIEZ, Seclin. 

DUPAGNY, Douai, 

GAHIDE, Paris (2°). 

Henri CHEVAERT, Armentières. 

FOISSIER, Douail 

Gaston HENNINOT, Hordain, par 
Boüchain. 

Fernand LAMBIN, Roubaix, 

LEBEAU, Le Cateau. 

Joséph LEBOIS, Pont-Sur-Sarnbre. 

Charles LETENEUR, Rosendael. 

Henri MALLET, Seclin. 

Ernést MARQUIS, Dünkeérque. 

Hübert MINGUET, Aulnoÿe. 

LE MITOUARD, Valenciennes. 

Jules NENON, Mons-en-Barœuil. - 

Léon PAVELOT, Avésnes. 

PEYRES, Paris (5): 

Lucien PIGAVET; Lille. 

Camille PIETRI, Paris, (16°). 

Domifrique PIRPRINI, Bergues. 

PLANTAIN, Cambrai. 

POYFIER. 

POTUT, Villeneuve-le-Roi. 

Emile QUINET, Paris, 

QUINET fils, Saint-Amand, 

ROCHE, Paris (17°), 
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SANSON, Douai. 
VERCOUTRE, Fournes. 
VICART, Lille. 


GISE 


MM. Raoul AUBAUD, député, Paris. 
sanmy SCHMIDT, député, Paris (15°) 
Placide BENOIT, Crespy-én-Valois. 
BORREE fils, Epineuse, par Baïlleul- 

le-Soc. 
Louis BOULAND, Coulaisy, par Cuise- 
la-Motte. 
BLAIN, Crèvecœur-le-Grand. 
BROCHET, Breteuil. 
Alfred BUISSON, Blaigis. 
DECROZE, Poni-Sainte-Mexence. 
DOFFOY, Beauvais. 
DECHAMPS, Chaumon(i-en-Vexin. 
DESJARDINS TERNAUT, Cauvigny. 
Armand DUPUIS, Paris (47°). 
DELACROIX, Paris. 
DESAUTY, Auteuil, par Saint-Sul- 
pice. 
DEMOUCHY, Beauvais. 
DELOZANNE, Acy-en-Multien. 
DELISLE, Balagny- sur-Thérain. 
Fuilgence LEGRAND, Méru. 
FLEURY, Saïinte-Geneviève. 
GREVIN, Ployr par Tricot. 
GUESNET, Paris. 
GILLES, Beauvais. 
LANGLET, Therdonne. 
MALARD, ‘Liaucourt. 
Dr MAUSSAUD, Cuise-la-Motte 
MAYEUX, Vaumain, 
MENARD, Crèvecœur-le-Grand., 
Paul MATS, Clermont. 
PATTE, Cemp üis. à 
PENNELLIER, Neuville-Roy, 











PELORSON, Beauvais. 
PHILEAS LEBESGUE;\Nauville-Vault 
par Savignies. 
REVNEN, Ognolles par Beaulieu-les- 
Fontaines. 
D' SAINT FUSCIEN, Grandvilliers. 
hélix SENE, Peauvais. 
WARUSFEL, Senlis. 
BOURSON, Compiègne. 
BILGER, Marseille-en-Beauvaisis. 
BRIARTE, Morienval. 
René BRISSIER, Beauvais. 
CHARRUAULT, Beauvais. 
FRANTZ, Clermont. 
GOURLAY, Pierrefonds. 
GUEUDET, Clermont. 
HERBET, Compiègne. 
Daniel LANGLET, Paris.(5°). 
Fernand LEMAIRE, Grandvilliers. 
MAGNIER, Plailly (canton de Sen- 
lis). 
MASSARD, Creil. 
MELLENNE, Venette, par Compiègne. 
Léopold MILLE, Grandvilliers. 
MOREN, Estrées-Saint-Denis. 
Lucien  NANGOT, Hodenc-en-Bray, 
par la Chapelle-aux-Pots. 
Eugène NANGOT,, Hodenc-en-Bray, 
. par la Chapelle-aux-Pots. 
VERET,. Nogent-sur-Oise. 
VIMONT, La Villetertre par Chau- 
mont-en-Vexin. 
WARANGOT, Grandviliers, 


ORNE 


Fabius de CHAMPVILLE, Paris (9°). 
Gustave GARNIER, Paris (CE 
ADELATDE, St-Lambert-aux-Vives 
EUGENE, Pin-au-Haras. 

WICKER, Paris (9°). 

































MM. 





MM. 





ALLAIN, Le Mans. 
DUCLOS, Bailleul. 
DRUET, Paris (15°). 
MAGNE, Mesle-sur-Sarthe, 
MAISSONNIER, Aleñçon,. 
PERRIERES, Bailleul. 


PAS-DE-CALAIS 


CANU, député, Boulogne-sur-Mer. 

Paul GUERSY, député, Saint-Omer. 

BLOND, Paris. 

Camille BRIEZ, Boulogne-sur-Mer. 

CADET, Wismés. 

Jules DEBEUGNY, Saint-Omer. 

D: DEHOVE, Boulogne-sur-Mer. 

DELATTRE, Arques. 

DELEPLACE, Sauchy-l'Estrée. 

Pierre DÆLOZIERE, Boulogne-sur- 
Mer. 

René DELOZIERE, Boulogne-sur 
Mer. 

DEVILLIER, Boulogne-sur-Mer. 

Louis DRIN, Calais, 

Charlés DURIEZ, Calais. 

Ernést GLORIEUX, Arras. 

Gefges HEMBERT, Calais. 

H. LALISSE, Saint-Omer. 

Victor LECOUFFE, Lillers. 

D* LEGUILLON, Béthune, 

Hénri LEVY-ULLMANN, Paris (8°). 

LYOEN, Blendecques, 

Hénri MACAIRE, Lillers. 

MATHON, Arras. 

Gharles MORIEUX, Calais. 

Jüstin MULLET, Saint-Venant. 

NEVEU, Lumbres, 

PAPEGEAY, Boulogne. 

Albert RABAIX, Calais. 

H. REVEILLEZ; Boulogne-sur-Mer, 

Fdgar VERSCHOORE, Calais, 
























MM, 


WARLUZEL, Boulogne-sur-Mer, 
BAYER, Neuilly-sur-Seine. 
BEUVRY, Béthune. 

G. BRULLE, Calais. 

Paul CARON, Calais. 

Georges CORDIER, Calais. 
Louis DEGAND, Lillers. 
DELANSORNE, Arras, 
DOZIAS, Arras, 

ELCROIX, Saint-Omer. 
HENAULT, Wimereux. 
André ISORE, Paris (7°). 
Jules JOETS, Paris. 

G. LAPORTE, Arras. 

Léon LEDOUX, Calais. 
Fernand LEGAY, Paris (10°). 
Xavier MARIAJE, Béthune. 
PAUBLAN, Lottinghem, 
Emile PILLETS, Calais. 

E. ROUTIER, Lillers. 


PUY-DE-DOME 


CLEMENTEL, sénateur, Versailles. 
Baptiste MARROU, sénateur, Ceyrat. 
Dr CHASSAING, sénateur, Paris (5°). 
MARCOMBES député, Paris, 


Emile MASSE, député, Riom, : o 


D' ROY, député, Rochefort-Monta- 
gne. 

GENEBRIER, député, Paris. 

Albert BUISSON, Paris (6°), ‘ 

BOUSSET, Le Breuil-sur-Couze. 

GARENNE, Tauves,. 

Dr MALSANG, Champeix. 

André MAYMAT, Clermont-Ferrand. 

GONDARD, Clermont-Ferrand. 

DEMAI, Clermont-Ferrand. 

GRASSET, Clermont-Ferrand, 

Guillaume HUGUET, Seychelles. 











MM. 


MM. 


MM. 


MM. 











MM. 





M. 


TE pe 


IZAMBARD, Clermont-Ferrand. 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 
NOURRISSON-MONTEILLET, Thiers, 


BASSES-PYRENEES 


GARAT, député, Paris (16°). 
Charles BOUK, Tarbes. 
CAZAUBAN, Bayonne. 
LACOUTURE, Bayonne. 
LAPUYADE, Pau. 
MANAUTON, Congo. 
SIMONET, Bayonne. 
BUROSSE, Bayonne. 
DACOSTA, Bayonne. 
DANTY-LAFRANCE, La Plaine-Sainl- 
Denis. 
Dr CACHET, Pau. 
LABOURDEGUE, Bayonne. 
Maurice LAFFITTE, Paris (18°) 
MORA, Bayonne. 


HAUTES-PYRENEES 


NOGUES, sénateur, Paris (7°), 
NOGARO, député, Paris (45°). 
D' BARATGIN, Lennemezan. 
BOUE, Tarbes. È 
D: BASQUE, Tarbes. 
LARTET, Tarbes. 
Gaston MANEN‘T, 
gorre. 
MEILLON, Paris (17°). 
PABONNE, Madiran. 
SUPERBIE, Bagnères. 
ALICOT, Tarbes. 





Bagnères-de-Bi- 


PYRENEES-ORIENTALES 


DALBIEZ, sénaleur, Paris (12°). 
Pierre RAMEIL, sénateur, Paris (16°). 








DENIS, Perpignan. 
HOMS, Perpignan. 
Hyacinthe MARTY, Thuir. 
Hypolite MARTY, Latour-de- France. 

RIBOU, Saint-Féliu-d'Avail. 
TARIS, Ceret. 

MM. Eugène ADRET, Paris (16°). 
Dr ARGELLIES, Perpignan. 
J. BALAT, Perpignan. 
BARBOTEU, Perpignan. 
Emile PIGNET, Paris. 
Dr SURJUS, Perpignan. 


BAS-RHIN 


BECKER, Strasbourg. 
CAILLOT, Strasbourg-Robertsau. 
Dr EXTERMANN, Wasselonne. 
D' FRANKHAUSER, Haguenau. 
KERN, Benfeld. 

MAL, Strasbourg. 

MINCK, Strasbourg-Robertsau. 
MULLER, Strasbourg. 

Paul PETRI, Strasbourg. 
RHEIN, Schiltingheim. 
SCHULER, Strasbourg. 
REBUS, Strasbourg. 
ŒSINGER, Strasbourg. 

Lucien BECKER, Benfeld. 
Achille BICARD, Strasbourg. 
FRITSCH, Barr. 

Jacques MEYER, Haguenau. 
NOËPPEIL, Strasbourg. 
RANCH, Barr. 

Alfred SERIBEN, Strasbourg. 
Adolphe WALTER, Gertwiller. 
Albert WANTZ, Strasbourg. 


HAUT-RHIN 


Edouard DREYFUS, Mulhouse. 
Eugène HECKER, Colmar. 































MM. 


MM. 





Frédéric HELLY, Munster. 
Maurice HIGELIN, Altkirch 

Jacques IMMER, Metzeral. 

Joseph LEHMANN. Colmar. 

Edouard PLETTNER, - Colmar. 

Paul RISCH, Mulhouse. 

Charles SILBERZAHN, Mulhouse. 
Louis IMMER, Ste-Marie-aux-Mines, 
Pierre BERNHEIM, Mulhouse. 
Albred JOHNER, Colmar. 

J.-A. LAULI, Saint-Louis. 

Robert LEVY,; Mulhouse. 

Sébastien NEFF, Colmar. 


RHONE 


Justin GODART, sénateur, Paris (7°). 
LACROIX, sénateur, Theize, 

Dr ROLLAND, sénateur, Oullins, 
Claude BRUYAS, député, Lyon. 
HERRIOT, dépulé, Paris. 
LAMBERT, député, Lyon. 

Paul MASSIMI, député, Lyon 
AIMOT, Lyon, 

BENDER, Paris (7°). 

BRESSANT, Villeurbanne. 
CAMUS, Belleville-sur-Rhône, 
CARILAND, Condrieu, 

DANSART, Lyon. 

ESPLETTE, Vassin-la Demi-Lune. 
FALCOT, Limonest, 

FILLON, Chassagny, par Givors. 
HUMBERT, Lyon | ss 
JULIEN, Lyon. 

LONGERON, Beaujeu, 

MAURICE, Villefranche. 

NAS, Saint-Cyr-au-Mont-d'Or. 
FOURNET, Lyon, 
PERRET, Lyon. 
PUTINIER, Lyon, 
Paul RICHARD, Lyon. 










THEZILLAT, Lyon. 


. BENDER, : Odénas, 


MM. 


DELFAUD, Oullins, 
DEMEURIERES. 
DUCHENE, Oullins. 
GOUILLON, Lyon. 

Jean GUELIN, Paris (9°). 
LUCIANI, Lyon. 
PIQUECRY, Lyon, 
THOMAS. 

THOUIN, Lyon. 
CHALLIAS, Givors. 


HAUTE:-SAONE 


GUY, député, Paris. 

COUYBA, Paris (14°). 

BESSON, Montbozon. 

GRILLE, Luxeuil, 

D' René JACQUOT, Paris (3°), 
Mürcél LABBAYE, Chäampagney. 
Georges LAMBLIN, Paris (18°). 
André LYAUTEY, Paris. 
MAILLE, Saulnot. 

Stéphané VIEILLE, Scey-sur-Saône. 
BONNEFF, Graÿ. 

CREMIEUX, Paris. 

DUMAS, Arc-les-Graÿ. 

Général GENIE, Paris, 
GOUTTEFROY, Luxeéuil. 
HOLOGNE, Vesoul. 

Albert LEVY, Lure. 

Louis ROBERT, Paris. 

LEPINE, Paris. 


SAÔNE-ET-LOIRÉ 


BORGEOT, sénateur, Paris (6°). 
CHOPIN, Sénateur, Paris (b°). 

MAUPOIL, député, Paris (18°). 
BERTHELOT, Paray-le-Monial, 





























































BOURGEOIS, Simard. 

BUQUET, Saint- Usuge. 

BERLAND, Palinges. 

BERNARD, Lois 

BIGALLET, Etang-sur-Arroix. 

BOURGEOIS, Montfort. 

CAUCAL, Saint-Germain-du-Bois. 

COCHARD, Cuisery. 

CHANUSSOT, Saint - Germain - du- 
Bois. , + 

CONTAMINARD, Baudrières. 

CLEMENT, Cheragny-sur-Grey, par 
Laguiche. 

CONE AS, Chalon-sur-Saône. 

DRUART, Pierre-de- Bresse. 

Dr FURTIN, Palinges. 

FAYOLLE, Saint - Christophe - en - 
Brionnais. 

FOREST, Solutre-Pouilly. 

GALAS, Chalon-sur-Saône. 

GUICHARD, St-Martin-du-Lac, par 
Parcigny. 

Dr GRAS, Dompierre-les-Ormes. 

GODIN, Tournus. 

GROJEAN, $Salay, par Connetin. 

JEANNIN-RIVOT, Sennecey - le - 
Grand. 

MARINIER. 

MOREL, Montpont. 

MENETRIER, Verdun-sur-le-Doubhs. 

BRIET, Ciry-le-Noble. 

PARIAUD, Bergenerin, par Brandon. 

PASSET, Beaurepaire. 

PELLETIER. 

PERNOT, Saint-Marcel. 

REBOUILLAT, Pierre. 

REBOUX, La Vineuse, par Cluny. 

REYNAUD, Bourbon-Lancy. 

ROBIN-PERRIER,  Sennecey - le - 
Grand. 

RODRIGOT, Verdun-sur-le-Doubs, 
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D' SIRAUD, Sainlt-Point. 
THEVENEAU, 1ssy-l'Evêque. 
THIBERT, Louhans. 

TREMEAU, Autun. 
VIEILLARD, Lucenay-l'Evêque. 
CHAMBARD, Mâcon. 
CHAUSSIER, Chalon-sur-Saône, 
CROTTE, Charolles. 

DURET, Chalon-sur-Saône. 
Maurice GERBE, Charolles. 
Georges GOSSOT, Chalon-sur-Saône, 
Jacques KAYSER, Paris (17°). 
Joseph NEYRAT, Autun. 

Marcel RIZET, Autun. 


SARTHE 


CAILLAUX, sénateur, Paris, 
Dr René BUQUIN, La Flèche. 
LEFEUVRE, Le Mans. 
CHIPOT, Neuilly-sur-Seine. 
CURINIER, Paris. 

ZELLER, Paris. 

L'HUILLIER, Paris. 
MONTEILLET, Paris. 
MOULIN, Paris (9°). 

VIAT,;, Paris, 


SAVOIE 


MACHET, sénateur, Paris (5°). 
MILAN, sénateur, Paris (16°). 
MOLLARD, sénateur, Paris (17°). 
Antoine BORREL, député, Paris (7°). 
CARRON, député, Maisons - Alfort 
(Seine). 
Pierre COT, député, Paris (17°). 
CONTE, Saint-Jean-de-Maurienne. 
COVAREI,, Foncouverte. : 

































DONNET, Moutiers. 
Dr GAILLARD, Aix-les-Baïns. 
GIRARD-MADOUX, Chambéry. 
GUILLERMIN, Chambéry. 

GRISARD, Alberville. 

JEANDET, Çhamoux. 

Dr JULLIAND, Chambéry: 

LONGOZ, Moutiers. 

PERILLAT, Alberville. 
MM. Félix. DEGRANGE, Paris. : 

M° BUREAU du COLOMBIER, Cham- 

béry. 
BOULANGER, Chambéry. 
Antoine MICHAUD, Berberaz.. 


HAUTE:SAVOIE 


MM. CURRAL, sénateur, Paris (17°). 
JAÇQUIER, député, Paris. 
Edouard ANDRE, Rumilly. 
BERLIOZ, Rumilly. 

Joseph BLANC, ‘Annecy. 
DUBOIN, Paris. 
FALLION, Bonneville. 

LACHAT, Reignier. 

BRECHET, Rumilly. 

MM. Paul ANXIONNAZ, Paris. 

Claudius MONTESSUIT, Annemasse, 
Pierre TRAPPIER, Cluses. 

DANGON, Paris. 

GRANDCHAMP, Annemasse, 
DRPOLLIER, Annecy. 
DUPONT, Paris. Fe 








SEINE 





MM. STEEG,. sénateur, Paris (1*). 
MOUNIE, sénateur, Antony. 
Auguste GRATIEN, député, Gentilly. 






MM. Michel ABEEL, Paris (1). 
D' Henri AIME, Paris (8). 
AUGIS, Paris (14°). 
ANQUETIN, Paris 18°), 
BALDASSART, Asnières. 
BARTHELEMY, Paris (17°). 
BARTHIE, Paris (8). 
BAUZIN, Paris (8°). 
BEAUVRAIN, Levallois. 

D£ BEAUVOIS, Neuilly-sur-Seine. 
Edmond BESNARD, Paris (17°). 
Louis BESSE, Paris (16°), 
BESSIERE, Paris (9°). 

BILLET, Paris (3°). 

Léonce BLOCH, Paris (19%), 
BLOSSEVILLE, Châtillon. 
BONNAURE, Paris (8°), 

Robert BOS, Paris (14°). 
BOSSET, Paris (4°). 
BOUSSAGOL, Paris (18°). 

D' BOUILLET, Paris (16°). 
BOUVIER, Levallois, 

Marcel BROSSE, Paris (16°): 
E.-J. BRUN, Paris (8°), ” 
Ferdinand BUISSON, Paris (17°). 
Fernand CAHEN, Paris (®). 
André CAHEN, Paris (%), 
Salvador CAHEN, Paris (17°). 
CAUQUIL, Levallois-Perret. 
CHAVANY, Colombes. 
CHERIQUX, Paris (15°). 

CERF, Paris, 

COREIL, Paris (9°). 

Marcel DELABARRE, Paris, 
DENORGNY, Paris (16°). 
DECROS, Les Lilas. … 

H. DEPASSE, Neuilly-sur- es 
DOUZET, Paris (18°). 
DUFRENNE, Paris (10°). 
FIESCHI, Paris (15°). , 
--Dt FOUINEAU, Paris (11°). 











ARTE 


GALLOIS, Paris (12°). 

GERMAIN, Levallois-Perret. 
GODEFROY, Paris (14°). 
GOUDCHAUD, Paris (17°). 
GRANDIGNEAUX, Paris (10°). 
GRISONI, Courbevoie. 

GRUNY, Paris (5°). 

GUENEAIU, La arenne. (Saint-Maur). 
GUIDET, Levallois-Perret, 

GUY, Paris (4). 

HONORAT, Paris (15°). 

JANIN, Levallois-Perret. 

JAMET, Paris. 

Raine KRAEMER, Paris (16°). 

Bach KRAEMER, Paris (16°). 
LACLAVERE, Levallois-Perret. 
LAILAVOIX, Paris (17°). 
LAVIGNON, Paris (6°). 

LAURENS, Charenton. 

LEMOINE, Asnières. 

LENOIR, Paris. 

LEVEQUE, Paris ‘11°). 

LIEUTET, Levallois-Perret. 
MARTINAUD-DEPLAT, Paris (11°). 
METTAS, Paris (14). 

MICHAUD, Levallois-Perret. 

Michel MILHAUD, Paris (%). 
MILLOT, Colombes. 

MITTIAUX, Paris (4°). 

MORIETTE, Paris (3°). 

MORIZET, Saint-Mandé. 

Emile OLIVIER, Vincennes. 
Georges ORY, Paris (8). 

Etienie OUDIN, Paris (14°). 

PAYEN, Paris (15°). 
PERNEY, Paris (17°). 
Professeur PINARD, Paris (Se). * 
PINOT, Paris (19). 

PETIT, Paris (12°). 

PIPET, Paris (13°). 

RAVET, Levallois-Perret. ae 
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REBEILLARD, Paris (2°). 
Hirsch SALOMON, Saint-Maur. 
SECQUEVILLE, Courbevoie. 
STOCKLIN, Vincennes. 
STORA, Paris (15°). 
TATLLART, Paris (15). 
TEMPLIER, Arcueil. 

Roger TROUSSELLE, Paris (9°). 
VARENNE, Levallois-Perret. 
VIDILLES. Levallois-Perret. 
VEINSTEIN, Neuilly-sur-Seine. 
Guy CL EMENT, Paris. 
COURTHIAL, Paris. 

LEVEL, Paris. 

QL NTON, Paris. 

ROUBEROL. 

« LA REPUBLIQUE », Paris. 
« LE RADICAL », Paris. 

. ARRIAT, Arcueil. 
BEAUDOUX, Neuilly- sur-Seine. 
BECK, Gentilly. 

BEER, Paris (16°). 

Jacques BERNHEIM, Paris (6°). 
BLANC, (Champigny. 

Lucien BLOCH, Paris (5°). 
Marcel BLOCH, Paris (7). 
BOLLOTTE, Colombes, 
BOUCHERON, Paris (14°). 
BOURDEAU, Paris (11°). 
CASTANIE, Nanterre. 
CAZALIS, La Garenne Colombes. 
COMPAROIS, Rosny-sous-Boïs. 
Moïse COIFFARD, Paris. 
Calixte COSTE, Vineennes, 
Spinelli CROCE, Paris (1). 
DARGENT, Romainville. 
DELISLE, Paris (12). 
DOUHET, Antony. 
DUPORTAL, ‘Paris (14). 
ENRIQUEZ, Paris. 

FARACHE, Paris (20°). 















































M rr0Q ee 


FOURMONT, Clichy. : 
Francis FOURNIER, Paris (8°). 


Aristide FOURNIER, Le Perréux. 


GINISTY, Fresnes. 

Lucien GOLDSCHILD, Paris (2°). 
GOTIE, Levallois-Perret. 
GRASTILLEUR, Asnières. 

HAAS, Paris (2°). 
HAMBURBER, Paris (17°), 
HENRY, Paris (15°). 

JAQUET, Pris (20°). 

JAY, Paris (18°). 

JEANBAT. 

JEANNIN, Paris (17°). 

DE JONGH, Paris (18°). 

JULY, Paris (11°). 

Albert KAHN, Paris (17°). 

Etienne KAHN, Paris (5°), 
KALIS, Nogent-sur-Marne. 
LEMARIE, Paris (15°). 

Henri LEVY, Paris (3°). 
MALHERBE, Paris (10). 
MASSON, Courbevoie. l 
MERAT, Montrouge. | 
MERCIER, Paris (18°). 
MONY:SABIN, Paris (14°). 
MOURRE, Clamart, 
MOUTET, Paris (5°). 
PETITPOT, Paris (9). 
PICARD, Paris (10). : 
Louis POIROT, Paris (13°). 
QUESNOY, Créteil. È 
RAQUIN, Nogent:sur:Marne. 
RAINE, Paris (9°). , 
RENAUD, - Boulogne-sur- Seine. 
REYNAUD, Nanterre. 
ROSENSTOOK,. Paris (92) 

Dt ROSENTHAL,;.- Paris (8°). 
ROUFFET, Paris (4). 

Colonel ROUX, :Paris (4°), 
SATRAGNE, Paris (10°). 


REUTERS 
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MmeSCHWAB, Paris (17°). 

Mlle SPIR, Paris (3). 

MM. TABARY, Paris (11°). 
TERNOIS, Saint-Maurice. 
TESTAUD, Courbevoie. .. 
TISSIER, Paris (3) 
VIALARD, Charenton. 
VINCENT, Bois-Colombes, 


SEINE-INFERIEURE: 


. André MARIE, député, Le Havre. 
ABADIE, Le Havre. 

ANGOT, Rouen. 

ARNAUDTIZON, Le Havre. 
BARBEY, Le Havre. 

BEAURAIN, Rouen, 
BERNARD-GASTAUD, Paris :(8), 
BUCHARD, Le Havre. 

CANTOR, Rouen. 

CAPPERON, Le Havres 

D' CHEVALLIER, Montviliers, 
COAT, Le Havre. 

CONSTANTIN, Le Havre. 
CORNIER père, Rouen. 

D' CRUTEL, Rouen. : 

DANGU, Le Havre. 

Dt DANIEL, Le Havre, 

DELIOT, Honfleur. - 

DEVILLERS, Elbeuf. 
DEMARCHELIER; Rouen. 
DASSONVILLE, Paris: (18°). 
DESCHASEAUX, Le. Havre: 
DUFOUR, Le Rainey. (S.-et-0.).:# * 
(GENITON, Rouen. 

GLOUX, Le Havre: 

HAUVILLE, Sainte- Adress 

HUE, Deville. 

HYACINTHE, Caidebec-enCauss 
DE JOUVENEL, Paris. 
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KRONRAD, Rouen. 

LAISNEY, Le Havre. 

LANG, Le Havre. 

LE BATTEUX, Rouen. 

LE 'BBEGUE, Le Havre. 

LECHELLE, Le Havre. 

LECROQ, Le Havre. 

‘CR LEFEBVRE, Rouen. 

Jules LEFEBVRE, Forges-les-Eaux. 

LEJEUNE, Rouen. 

LEGRAND, Paris (13°). 

LE NOUENE, Le Havre. 

LE PENVEN, Le Havre. 

LOSSOUARN, Le Havre. 

LOUSSOUARN, Le Havre. 

LUCAS, Le Havre. 

G. METAYER, Rouen. 

Jacques MOUNIER, Rouen. 

MOUETTE, Bolbec. 

Dt NEE, Rouen. 

OMONT, Le Havre. 

OTTAVI, Le Havre. 

PAPELIER, Le Havre. 

PAUMELLE, Saint-Martin-Osmon- 
ville. 

PATRIMONIO, Le Havre. 

PETIT, Le Havre. 

POISSANT, Rouen. 

RICHARD, Rouen. 

RIOULT, Le Havre. 

RIQUIER, Le Havre. 

G. RISSER, Rouen. 

SALACROU, Le Havre. 

SELLE, Le Havre. 

SOULIER, Rouen. 

FALLOT, Rouen. 

G. WAIRY, Rouen. 

D: SOREL, Paris. 

AUREY, Bolbec. 

BARBIER, Paris (17°). 

BELLENGER, Petit-Quevilly. 
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J. BLOCH, Rouen. 
BICHET, Le Havre. 
CINQUALBRE, Rouen. 
COTTARD, Le Havre. 


Mme CRUTEL, Rouen. 


MM. GUYARD, Rouen. 
JOUTEL, Paris. 
Roger LAZARD, Rouen. 
LEBARTHE, Rouen. 
LEFORT, Rouen. 
Robert LEVY, Rouen. 
PÉRIER, Montivilliers. 
Dt PERRIGAULT, Le Havre. 
SAMSON, Paris. 
SUIDE, Le Havre. 
VITTECOQ, Rouen. 
HABRAN, Rouen. 


SEINE-ET-MARNE 


LUGOL, sénateur, Paris (10°). 
Gaston MENIER, sénateur, Paris 


(8°). 
PENANCIER, sénateur, Paris (5°). 
AUGE, député, Paris. 
DELABARRE, député, Claye-Souilly. 
de TESSAN, député, Paris. 
AUSSIERE, Arbonne par Barbizon. 
BICKART, Chelles. 
BIATRIX, Melun. 
BOURON, Provins. 
CHARPENTIER, Paris (18°). 
CHAVAUGEON, (Saint-Mard. 
CHAZAL,. Paris. 
CHENEVAT, Dammartin-en-Geole. 
CHEVRONT, Augers, par Villiers-St- 
Georges. 
D’ CHEVIROLLE, Beton-Bazoches. 
D: COCHOT, La Ferté-Gaucher. 








al MM. 

























QUINAT, Bois-le-Roi. 

DAUNAY, Nemours. 

DELACOURT, Le Pin. 

FAUVET, Orly-sur-Morin. 

GABORIAUD, Paris (9°). 

GERARD, Marles-en-Brie. 

HARDY, Lizy-sur.Qureq. F 
LAUZIER, Montigny-Lancoup, 

LUCQUIN, Donnemarie-en-Montois. 
MALGRAIN, Melun. 

MIGUET, Villenoy. £ 
MOUFROND, Creuzy-Lavelay ou Ba- 
zanieu par Nemours. 

NAUDIER, Faremoutiers, 

NOTE, La Ferté-Gaucher. 

PAPON, Gretz, 

PASCON, Argentières. 

PRO, Vaux-le-Penil. e 

PROUHARAM, Paris. 

ROCASSEL, Egreville, 

SAINT-ANDRE, Montigny-sur-Loing. 

SALMON, La Ferté-Gaucher, 

CHALAMON, Luzancy. 

CARON, Thorigny. 

MATRY, Fontainebleau. 

BLANCHARD, Dormelles. 

Paul LEVY, Provins. 

FRERE, Nanteuil-les-Meaux, 

HURTEL, Chelles. 

MEDINGER, Egreville. 

MORTIER, Coulommiers. 

PAROUTEAU, Montereau. 

POMMERY, Paris, 

TOUZAIN, Melun. Ÿ 

TESSEYRE, La Ferté-sous-Jouarre. 

TESSEYRE. Fils, La Ferté-sous- 
Jouarre. k 

LERMUZÉAUX, La Ferté-Jou 

RIGOLLET, Chelles. à 

ZELER, Stains (Seine). 















arre, 










SEINÉ-ET:OISE 


. BERGERY, député, Paris. 
DALIMIER, député, Paris. 
GOUST, Mantes. 
BERR, Versailles. 
BENE, Paris (8°), 
BIVERT, Epinay-sur-Orge. 
BAÏLLEUL, Versailles. 
BALDUZZI, Argenteuil. 
CECCADI, Bièvres. 
CHATEL, Chatou. 
CHARLOT, Paris (10°). 
CHESNE, Paris. 
CHICOINÉAU, Mantes. 
CLEMENT, Ermoni. 
DÉCOMAN, Argenteuil. 
Dt DELANOE, Corbeil. 
DUFOUR, Le Raïncy. 
FOUREAU, Paris (9). 
GUDENET, Paris (8). 
GUENNE, Rueil. 
KORFAN, Ecouën. 
LEJEUNE, Villiers-Adam. 
LAVIRON, Vigneux-sur-Seine.. 
Eucien LE FOYER, Paris. 
BONNOT, Soisy: sotis-Montmorency. 
Maurice LETEVÉ, Corbeil. 
MAULION, Paris (16°). 
MANCEAU, ‘Mesnil-le-Roï. 
MARC: ADIER, Paris (9°). 
METEVET, Corbeil. 
MONTJALON, Sanqueil. 
D° SÜLON, Chalo-Saint-Mars. 
TERRAY, Villiers-Adam. 
VERNIN, Paris (8). 
REPARAT, Antony. 
BENOIT, Sartrouville. 
‘BERREAU, Essonnés. 
BOULEXTEX, Ris-Orangis. 












































BUREAU, Ermont. 
BUTTIN, Paris (15°). 

D: CAMUS, Etampes. 

‘CANY, Etampes. 

COLLET, Ris-Orangis. 

Pierre COUQUET, Essonnes. 

Hubert COUQUET, Becons. 

DAMOTHE, Ermont, 

DAVID, Le Raincy. 

DELSAUX, Coudray-Montceaux. 

DUCROUX, Gournay-sur-Marne. 

FAVARES, Paris. 

GAUDIN, Epinay-sur-Orge. 

GILBERTON, Rueil. 

GUNDHARDT, Noisy-le-Grand, . 
HUCHARD, Sartrouville. | 
LAGEAT, Paris. 

Eugène MAILLARD, Essonnes. 
MARY, Eaubonne. ! 
MAYRAND, Ermont. $ 
PARENTEAU, Enghien. 
PERNET, Saint-Germain. 
PEZZINI, Arcenteuil. 

RENON, Essonnes. 

RIHOUET, Paris. 

ROUGELOT. Sartrouville. 
ISAINT-BRYS, Neuilly-sur-Seine. 
SENNAC, Paris. 

WAGNER, Saint-Ouen-L'Aumône. 


g 









SOMME 





JOVELET,. sénateur, Saint-Léger-les- 
Domart. 

TERNOIS, député, Paris (73 

BOUCHENDOMME, Pray-sur-Somme. 

BORCK, Amiens. 

Gilbert CARPENTIER, Deuil (Seine- 
et-Oise). 

Sainte-Marie CARPENTIER, L’'Echel- 
leSaint-Aubin par Roye. 
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CORBIER, Mailly-Maillet. 

CHOCHOLLE, Amiens. 

CHARRON, Amiens. 

CARRE, Equancourt. 

DUBOURGUIER, Flixecourt. 

DESJARDINS, Roye. 

DELABIE, Bouvaincourt-sur-Rresle. 

DUBOIS, "Amiens. 

Dt FRANCQ, Amiens. 

FONTAINE, Amiens. 

GAILLARD, Abbeville. 

GEMONET, Amiens. 

GOUDART,  Belloy-sur-Somme par 
Picquigny. 

Jules GASTON, Chaulnes. 

ETEVE, Amiens. 

LALLEMANT, Amiens. 

LECAT, Friancourt par Bethencourt- 
sur-Mer. 

LEJEUNE, Hallencourt. 

LEFEBVRE, Amiens. 

MAUDUIT, Gamaches. 

NOYELLE, Amiens. 

PASCOT, Amiens. 

PEPIN, Amiens. 

QUILLET, Hangest - en - Sauterre, 
Amiens. : 

HOTTE, Amiens. 

HUYEZ, Amiens. 

BLANCHARD, Montdidier. 

BOUCHER, Chaussée- Trançcourt par 
Picquigny. 

Fernand BRUNEL, Acheux-en-Amie- 
nois. 

DELIQUE, Abbeville. 

DERLOCHE, Ault-Onnival. 

FLANDRIN, Abbeville, 

HORRE: ARD, Rubescourt par Montdi. 
dier. 

MARIUS AUBERT, Gamaches: 

REGNIER, Roye. 





TARN 


MM. Dt BARRAU, Simalsus. . 

BOISSEL, Cahuzac-sur-Vere. 

Xavier BONNERŸ, Castelnaudé-Mont- 
mirail. A 

Dé Athille CAVAILLES, Cadälen. 

Joseph CAVAILLES, Albi. 

CHARLES, Saint-Sulpice. 

Lucien COUDERT, Castres. 

COUSTEL, Verdalle. 

Jules DURBAN, Albi, 

DUZAC, Cambori-les-Lavaur. 

FAURE, Vabre. 

FOURES, Albi: 

GACHES, Viane. 

Emile GIEUDE, Saint-Urcisse. 

GRANIER, Côrdes. 

“Georges GUIRAUD, Paris (16°). 

René ICHARD, Cordes. 

Louis JOLY, Albi, 

LANZERAL, Vertus, Commüunñe de 
Rabastens. 

D: LOUBAT, Gaillac. 

Ernest MALRIC, Rabastens, 

MAYNARDIER, Angles. ; 

François MOREL, Montreuil. 

Jules PELISSIER, Reälmont. 

PUECH, Salvagnae, 

Dt REYNAL, Albi. 

Arinand RAYNAUD, Lacabarede. 

RASCOT, Albi. 

REBERGAT, Labrugnière. 

Adrien ROBERT, Labastide de Levis. 

ROSSIGNOL,; Albi. 

SAISSAC, Lislé-sür-Tarn. 

SEGNIER, Puylaürens, 

Jüles TRIGNIER, Laütrez. 

Edouard VAIRETTE, Puylaürens. 

VENEZ, Méntauquet, CômMmune de 
Lautrac. 





MM. 


Paul VIGNIER, Ambialet. 
I. DEVOISINS, Albi. 

Jean BOYMIERS, Albi. 
Albert FOURES, Albi. 
Louis JOLY, Albi, 


TARN-ET-GARONNE 


DELTHIL, sénateur, Paris (18°). 

Etienne BARON, député, Lauzerte. 

CAPERAN, Montauban. 

CHAUMEIL, alence-d’Agen, 

Iréné BONNAFOUS, Montauban. 

Albert DAILLE, Montpezat. 

Léo PRESSEC, Meauzac. 

SARNY, Paris (11°). 

VEYRAC, Montauban. 

Fernand BALES, Montauban. 

Etienne BEAUDONNET, Saint-Ar- 
gnan. 

BEZIERS, Castelsarazin. 

BOURSIAC, Paris (18). 

Henri BOUZINAC, Caussade. 

Henri DULAND; Montauban. 

DUPEYROU, Montauban. 

Joseph FLAMENS, Castelsarasin 


TERRITOIRE DE BELFORT 


MIELLET, député, Paris (7°) 
ACKERMANN, Delle. 
BOUVIER, Fontaine, 
KLOFFESTEIN, Belfort. 
LAURENT-THIERY, Belfort, 
Emile PY, Belfort. 

AUBRY, Belfort, 

BAUDIN, Belfort. 
BERTSCHE, Belfort. 











MM. 







MM. 




































MM. Maurice ALAVOINE, Avignon. 


CHAIGNOT, Belfort. 
DREYFUS-SCHMIDT Fils, Belfort. 
FIEROBE, Belfort. 

GABLE, Belfort. 

Jacques FRANÇOIS, Belfort. 
LEFRANC, Belfort. 

LEVY GRUNWALD, Balfori. 


VAR 


Louis MARTIN, sénateur, Paris (6°). 
René RENOULT, sénateur, Paris (8°). 
Emile ARNAUD, Toulon. 
Charles BOYER, Marseille. 
GENSOLLEN, Hyères. 
MONDET, Draguignan. 
J.-B. SIMON, Six-Fours-La 
(Var), 
Emile BORD, La Seyne. 
Léon CAUVIN, Cogolin. 
HAMON, Six-Fours-La Plage. 
Henri LATIERE, La Roquebrussanne, 
RAYBAUD, Draguignan. 
Octave TAGNARD, Toulon. 


Plage 


VAUCLUSE 








Louis SERRE sénateur, Paris (6°). 
TISSIER, sénateur, Paris (6°). 
Edouard DALADIER, député, Paris. 
GUICHARD, député, Paris (5°). 
ROUMAGOUX, député, Paris (7°). 
CHASSING, Avignon. 

Marius DURAND, Avignon. 

Ulysse FABRE, Vaison-la-Romaine. 
GONNET, Canaret. 

MARSEILLE, Avignon. 

Denis SOULIER, Sorgues. 
RUVENHORST, Avignon. 
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Raphaël BALESTIER, Orange. 
CLAPIER, Avignon. 

DIARD, Orange. 

LAUTIER, Avignon. 

PAPE, Cavaillon. 

GRAS, Eyguières. 
GENEBRIER, Lyon. 

ROUX, Paris. 


VENDEE 
Victor BOISDE, La Roche-sur-Yon. 


BLANCONNIER, La Roche-sur-Yon. 


VIENNE 


CUOLOMB, député, Paris (7°). 


EMERY, La Trimouille. 
GIRAULT, Buxerolles-Poitiers. 
HULIN, Poitiers. 
MAURICE, Poitiers. 
MANDUCHET, Poitiers. 
MORAIN, Poitiers. 
OGIER, Charoux. 
POULLE, Poitiers. 
PUISAIS, Poitiers: 
RAVEAU, Jarmy-Clan. 
RIPAULL, Paris (5°). 
RASQUIER. 

SICAULT, Saint-Macoux. 
VIAUX, Poitiers: 
HOUDIN, Châtellerault: 
LHOTTE, Boulogne-sur-Seine. 
MAILLET, Civray. 
MAZE, Chatellerault. 
MYARD, Civray. 
SALMON, Paris (15°). 
VEIL, Paris. 
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MM. Martial GLOUMEAU, Limoges. : 
Germain THOUMIEUX, Limoges. 

MM. Léonard BARLET, Limoges. 
Louis PLANCHAT, Les Cars _: 
























VOSGES 


MM. RUCART, député, Epinal. 
BAILLY, Rambervilliers. 
BALLAND, Damas-aux-Bois. 

BASTIEN, Etival. 

CHARTON, Gérardmer. 

Edmond CLAUDE, Darney. 

DIVOUX, Epinal, 

DUPHAND, Neufchâteau. 
FERRY, Martigny-les-Bains, | 
FLEILLER, Bussang. à 

1 LALEVEE, Gérardmer. 

ve FONCK, Paris (8). 

sie MONNE, Bains-les-Bains. > 3 

fl OREFICE, Bruyères. 

oh RICHARD, Chatel-sur-Moselle. 

41 THÈRES, Dompaire. 

l'a PATARD, Epinal. 

VENARD, Remiremont. 
Camille PICARD, Paris. 
. Charles WEIL, Raon-l'Etape, 

MM: BARADEL, Corcieux. 

BAZIN, Mirecourt. 

BURLIN, Saint-Dié. 

CACHOT, Granges-sur-Vologne. 
‘CANIAUX, Mirecourt. 
CORDELIER, Epinal. 

Pol (CROSS, Epinal. 
FORTERRE, Le Thillot. 

G. SCHWAB, Saint-Dié. : 
SCHWANDER, Epinal. 

René (SIMON, Rambervillérs. 

THIEBAULT, Brouvelieures, 


























YONNE 


MM. BIENVENU-MARTIN, sénateur, Pa- 
ris (16°). 

Henri HAMEÏËIN, sénateur, Joigny. 
Simon BOUCHET, CEzy. 
DELACOUR, Saint-Fargeau. 
DOREAU, Saint-Sauveur: 
Albert GARNIER, Joigny. 
.‘COBLENCE, ‘Auxerre, 
Alfred DOMINIQUE, Paris (15°). 
GUINIER, Villeneuve-lés-Gènêts. 
ee GARNIER, Chidhery, pâr Bas- 


Victor VERRIER, J6igny. 


ALGER 


. Charles ARNASSAN, député, Alger. 
ABOULKER, Algèr. 
BILLON du PLAN, Alger. 
BROUSSAIS, Algér: 
CHANSAREL, Alger. 
DACHOT, Blidah. 
FILIPPI, Alger. 
GREGORI, Alger. 

LAGET, Alféñ, : 
LEGENDRÉ, Alger. 
LEHALLE, Alger. 

Gaston LOMBARDI, Alger. 
QUILI-QUIL], Alger. 
IMALLET, Alger. 

MOATTI, ‘AiSer. 

MOULIN, Algér. 

PAOLI, Albeér. : 
ROBERT, ‘Orléans ville. 
SIMON, Alger: 
SARRAMEGNA, Alger. 
VIA, Algèr. 

ZEVACDO, MaisGn-Carré (Alger). 
BIZET, Algér, 






















MM. CHEVALIER, Birmandreis. 









FOLACCI, Paris (19e). 
Emile LOMBARDINTI, Alger. . 
MOREL, Bois-Colombes. 
PEYRONNIE, Alger. 

STORA, Alger. 

TEXIER, Blidah. 
WEYMANN, Alger. 


CONSTANTINE 


MM. Paul CUTTOLI, sénateur, Paris (6°). 


Jules CUTTOLI, député, Paris (6e). 
Emile LEDERMANN, Philippeville, 


MM. D' Léon BLOCH, Paris (3°). 


MM. Louis BESSE, Paris (16°) 


MM. 


MM. 


ISRAEL, Paris. 


ORAN 






COCHET, Rueil (Seine-et-Oise). 

LECTEZ, Fréjus (Var). 

RENAUDIE, Paris (9%). 

LISBONNE, Sidi-Bel-Abbès (Glacis 
Nord). . 

















COCHINCHINE 
MORIN, Colombes (Seine) 









GUADELOUPE 


GRAEVE, député, Paris. 
J. ARCHIMEDE,, Morne-à-l'Eau. 
FIDELIN, Pointe-à-Pitre. 
MARIE-CLAIRE, Basse-Terre. 
NEMAUSAT, Basse-Terre. 
ROMANA, Le Méoule, 

Georges COULON, Paris (15°). 
Edouard GUERANTON, Paris. 
Emmanuel LAVAU, Paris. 












GUYANE 
MM. Géo MEYER, Paris (9°). 


BAUTZ, Paris. 
MONNERVILE, Paris, 


MADAGASCGAR 
Albert BAYET, Paris (6°). 
Emile MICHEL, Paris (5). 
Georges PIERME, Paris (%). 
Adrien VALLY, Tananarive. 

MARTINIQUE 


. BUCHAILLOT, Paris (12°). 
GINESTE, Marseille. 


LA REUNION 


BOUSSENOT, Paris (16). 
Pierre ALYPE, Paris (16°). 


SENEGAL 
Paul WALL, Paris (9°). 
INDE 
COPONAT, député. 
MAROC 
GROSLIERE, Marrakech. 
Emile MARAZZANI, Casablanca. 


. Raymond ISRAEL, Paris. 
RIVOLLET, Paris (7°). 





TUNISIE 


MM. Paul LUCIANI, Tunis. 
THIAUCOURT, Tunis, 

MM. BITTARD, Paris (es). 
D' CECCALDI, (Sfax. 
FEUILLE, Tunis. 
HENRY, Le Kef. 
LAFITTE, Tunis, ; 
Alfred-Roger HONTEBEYRIE, Paris. 
VILLAIN, Sousse. 
GUISTY, Paris. 
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